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AAI

Autorité administrative indépendante






ACPR

Autorité de contrôle prudentiel et de résolution






Actu.

Actualité






AJ

Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz






AJCA 

Actualité juridique Contrats d'affaires (Dalloz)






AJ contrat

Actualité juridique contrat (Dalloz)






AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)






AJDI

Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz)






AJ fam.

Actualité juridique famille (Dalloz)






AJ pénal

Actualité juridique pénal (Dalloz)






Al.

Alinéa






ALD

Actualité législative Dalloz (à partir de 1993)






AMF

Autorité des marchés financiers






ANC

Autorité des normes comptables






Anc.

Ancien






Ann. loyers

Annales des loyers






ANSA

Association nationale des sociétés par actions






APC

Actualité des procédures collectives






Arr.

Arrêté






Art.

Article






Ass.

Assemblée






Ass. nat.

Assemblée nationale






Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation






aud. sol.

Audience solennelle






Aut. conc.

Autorité de la concurrence (qui s’est substituée au Conseil de la concurrence en mars 2009)
















B

Arrêt publié au Bulletin civil (depuis mi-juin 2021) ou au Bulletin criminel (depuis fin juin 2021) de la Cour de cassation






BALO

Bulletin des annonces légales obligatoires






Banque

Revue Banque






Banque et Dr.

Revue Banque et Droit






BCE

Banque centrale européenne






BIBL.

Bibliographie






BIBL. GÉN.

Bibliographie générale






BICC

Bulletin d’information de la Cour de cassation






BID

Bulletin d’information et de documentation de la DGCCRF






BJB

Bulletin Joly Bourse et produits financiers






BJE

Bulletin Joly Entreprises en difficulté






BJS

Bulletin Joly Sociétés






BLD

Bulletin législatif Dalloz






BOCC

Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes






BODACC

Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales






BOMJ

Bulletin officiel du ministère de la justice






BRDA

Bulletin rapide de droit des affaires






BTL

Bulletin des transports et de la logistique






Bull. Aix-en-Provence

Bulletin d’Aix-en-Provence






Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation






Bull. CNCC

Bulletin du Conseil national des commissaires aux comptes






Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation






Bull. RCS

Bulletin du registre du commerce et des sociétés
















C.

Code






c/

Contre






CAA

Cour administrative d’appel






Cah. dr. entr.

 Cahiers de droit de l’entreprise






Cah. dr. eur.

Cahiers de droit européen






Cah. jurispr. Aquitaine

Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine






Cah. just.

Cahiers de la justice (Dalloz)






CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz






Cass.

Cour de cassation






C. assur.

Code des assurances Dalloz






C. baux

Code des baux Dalloz






CCC

Contrats Concurrence Consommation






CCE

Communication Commerce électronique






CCH

Code de la construction et de l’habitation Dalloz






CCI

Chambre de commerce et d'industrie






CCIA

Code du cinéma et de l'image animée






C. civ.

Code civil Dalloz






C. com.

Code de commerce Dalloz






C. compliance

Code de la compliance Dalloz






C. consom.

Code de la consommation Dalloz






C. copr.

Code de la copropriété Dalloz






CCP

Code de la commande publique Dalloz






CCRCS

Comité de coordination du RCS






CDAC

Commission départementale d'aménagement commercial






CDEC

Commission départementale d'équipement commercial






C. défense

Code de la défense






C. dom. Ét.

Code du domaine de l'État






C. douanes

Code des douanes Dalloz






CE

Conseil d'État






CECEI

Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement






CEDH

Cour européenne des droits de l'homme






C. élect.

Code électoral Dalloz






C. énergie

Code de l’énergie Dalloz






C. envir.

Code de l'environnement Dalloz






CEPC

Commission d’examen des pratiques commerciales






CESEDA

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile Dalloz






C. expr.

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique Dalloz






CFE

Centre de formalités des entreprises






CGA

Conditions générales d’achat






CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz






CGI

Code général des impôts Dalloz






CGPPP

Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz






CGV

Conditions générales de vente






ch.

Chambre






chap.

Chapitre






Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation






Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation






Chron.

Chronique






Chron. C. cass.

Chronique de jurisprudence de la Cour de cassation du Recueil Dalloz






Circ.

Circulaire






Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation






CJCE

Cour de justice des Communautés européennes (jusqu’en nov. 2009)






CJUE

Cour de justice de l’Union européenne (depuis déc. 2009)






C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz






CNAC

Commission nationale d'aménagement commercial






CNEC

Commission nationale d'équipement commercial






COJ

Code de l'organisation judiciaire






Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation






Comm. CEE, Comm. CE

Commission des Communautés européennes






Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme






Comp.

Comparez






concl.

Conclusions






conf.

Solution conforme






conf. par

Confirmé par






Cons. conc.

Conseil de la concurrence (remplacé par l’Autorité de la concurrence en mars 2009)






Cons. const.

Conseil constitutionnel






Constr.-Urb.

Construction-Urbanisme






Contra

Solution contraire






Conv.

Convention






Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales






C. patr.

Code du patrimoine Dalloz






CPCE

Code des postes et des communications électroniques






C. pén.

Code pénal Dalloz






CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz






C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz






C. pr. coll.

Code des procédures collectives Dalloz






C. pr. exéc.

Code des procédures civiles d'exécution Dalloz






C. pr. fisc.

Code de procédure fiscale Dalloz






C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz






CRBF

Comité de la réglementation bancaire et financière






Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation






C. rur.

Code rural et de la pêche maritime Dalloz






CSI

Code de la sécurité intérieure Dalloz






C. sociétés

Code des sociétés Dalloz






CSP

Code de la santé publique Dalloz






C. sport

Code du sport Dalloz






CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz






C. tourisme

Code du tourisme Dalloz






C. transp.

Code des transports Dalloz






C. trav.

Code du travail Dalloz






C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz






CVIM

Convention de Vienne sur les contrats de vente internationale de marchandises
















D.

Recueil Dalloz






DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)






D. actu.

Dalloz actualité






D. Affaires

Dalloz Affaires (de 1995 à 1999)






Dalloz IP/IT

Revue du droit de la propriété intellectuelle et du numérique (Dalloz)






Dalloz jurisprudence

Base de jurisprudence accessible sur les portails Dalloz






DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)






DDH

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789






Décis.

Décision






Décr.

Décret






Décr.-L.

Décret-loi






Defrénois

Répertoire du notariat Defrénois






DGCCRF

Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes






DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)






Dir.

Directive






Doctr.

Doctrine






DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)






DP diff. entr.

Dictionnaire permanent difficultés des entreprises






Dr. adm.

Droit administratif






Dr. et patr.

Droit et patrimoine






Dr. et pr.

Droit et procédures (ancienne Revue des huissiers)






Dr. fam.

Droit de la famille






Dr. pénal

Droit pénal






Dr. soc.

Droit social (Dalloz)






Dr. sociétés

Droit des sociétés
















EIRL

Entrepreneur individuel à responsabilité limitée






eod. loc.

Au même endroit






eod. vo, eisd. vis

Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)






Err.

Erratum






esp.

Espèce
















FORM. PR. COM.

Formules de procédure commerciale Dalloz
















Gaz. Pal.

Gazette du Palais






GEIE

Groupement européen d’intérêt économique






GIE

Groupement d'intérêt économique
















HCGE

Haut Conseil de gouvernement d’entreprise






H3C

Haut Conseil du commissariat aux comptes
















ibid.

Au même endroit






infra

Ci-dessous






Instr.

Instruction






IR

Informations rapides du Recueil Dalloz
















J.

Jurisprudence






JAL

Journal d'annonces légales






JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale






JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise






JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale






JDI

Journal de droit international (Clunet)






JEX

Juge de l’exécution






JO

Journal officiel






JOAN Q, JO Sénat Q

Journal officiel, Assemblée nationale, Sénat, Questions écrites






JOCE

Journal officiel des Communautés européennes (jusqu'au 31 janv. 2003)






JONC

Journal officiel, numéro complémentaire






JOUE

Journal officiel de l’Union européenne (depuis le 1er févr. 2003)






Journ. not.

Journal des notaires et des avocats






Journ. sociétés

Journal des sociétés






J. prox.

Juge de proximité






Just. et cass.

Justice et cassation (Dalloz)






Justices

Revue générale de droit processuel Justices (Dalloz)
















L.

Loi






LCR

Lettre de change-relevé






LDDC

L'Essentiel droit de la distribution et de la concurrence






Lebon

Recueil des arrêts du Conseil d'État






LEDEN

L'Essentiel droit des entreprises en difficulté






Lettre distrib.

La lettre de la distribution






Liv.

Livre






Loyers et copr.

Loyers et copropriété






LPA

Les Petites Affiches






LPF

Livre des procédures fiscales
















MARD

Mode alternatif de règlement des différends






MDD

Marque de distributeur






Mod.

Modifié
















no

Numéro






NCPC

Nouveau code de procédure civile (pour les années 1975 à 2007; devenu le Code de procédure civile depuis la L. no 2007-1787 du 2 déc. 2007, art. 26-III)






NDLR

Note de la rédaction






Nouv.

Nouveau
















obs.

Observations






Ord.

Ordonnance






OTI

Organisme tiers indépendant
















P

Arrêt publié au Bulletin civil (avant mi-juin 2021) ou au Bulletin criminel (avant fin juin 2021) de la Cour de cassation






p.

Page






PAC

Pratiques anticoncurrentielles






Pan.

Panorama






préc.

Précité






Propr. ind.

Propriété industrielle
















QPC

Question prioritaire de constitutionnalité






Quot. jur.

Le Quotidien juridique
















R.

Rapport annuel de la Cour de cassation






rapp.

Rapport






Rappr.

Rapprocher






RCA

Responsabilité civile et assurances






RCC

Revue de la concurrence et de la consommation






RCS

Registre du commerce et des sociétés






RDBB

Revue de droit bancaire et de la bourse (jusqu'en 1999)






RDBF

Revue de droit bancaire et financier (depuis 1999)






RDC

Revue des contrats






RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)






RDLC

Revue des droits de la concurrence – Concurrences






RD rur.

Revue de droit rural






RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)






RDT

Revue de droit du travail (Dalloz)






RD transp.

Revue de droit des transports et de la mobilité






REC

Réseau européen de la concurrence






Rec. jur. de l’Est

Recueil juridique de l’Est






RECMA

Revue internationale de l’économie sociale (ex. Revue des études coopératives, mutualistes et associatives)






Recomm.

Recommandation






Rect.

Rectificatif






réf.

Référé






Règl.

Règlement






Rép.

Réponse






Rép. C. cass.

Réponse de la Cour de cassation à une question posée par une juridiction du fond






RÉP. CIV.

Répertoire de droit civil Dalloz






RÉP. COM.

Répertoire de droit commercial Dalloz






RÉP. CONT. ADM.

Répertoire de contentieux administratif Dalloz






RÉP. EUR.

Répertoire de droit européen Dalloz






RÉP. INTERNAT.

Répertoire de droit international Dalloz






Rép. min.

Réponse ministérielle






RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz






RÉP. PR. CIV.

Répertoire de procédure civile Dalloz






RÉP. SOCIÉTÉS

Répertoire des sociétés Dalloz






Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation






req.

Requête






Rev. arb.

Revue de l’arbitrage






Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)






Rev. fonds com.

Revue des fonds de commerce






Rev. huiss.

Revue des huissiers de justice






Rev. loyers

Revue des loyers et des fermages






Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)






Rev. UE

Revue de l’Union européenne (Dalloz)






RF compt.

Revue française de comptabilité






RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)






RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale






RJDA

Revue de jurisprudence de droit des affaires






RJF

Revue de jurisprudence fiscale






RJPF

Revue juridique personnes et famille






RLC

Revue Lamy de la concurrence






RLDA

Revue Lamy droit des affaires






RLDC

Revue Lamy droit civil






RPC

Revue des procédures collectives






RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)






RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)






RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)






RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)






RTDI

Revue trimestrielle de droit immobilier






RTDF

Revue trimestrielle de droit financier
















S.

Recueil Sirey






s.

Et suivants






SAS

Société par actions simplifiée






SCI

Société civile immobilière






SDECC

Service de documentation et d’études de la Cour de cassation






Sect.

Section






SEL

Société d’exercice libéral






SELARL

Société d’exercice libéral à responsabilité limitée






SHAL

Support habilité à recevoir des annonces légales






SNC

Société en nom collectif






Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation






sol. impl.

Solution implicite






Somm.

Sommaires






ss.

Sous






supra

Ci-dessus
















t.

Tome






TA

Tribunal administratif






TAE

Tribunal des activités économiques






TASS

Tribunal des affaires de sécurité sociale






T. civ.

Tribunal, chambre civile






T. com.

Tribunal de commerce






T. confl.

Tribunal des conflits






T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle






TEG

Taux effectif global






TFUE

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ex. Traité instituant les Communautés européennes)






TGI

Tribunal de grande instance






TI

Tribunal d'instance






Tit.

Titre






TJ

Tribunal judiciaire






TPICE

Tribunal de première instance des Communautés européennes






T. pol.

Tribunal de police






TRACFIN

Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins






Trib. UE

Tribunal de l'Union européenne (depuis déc. 2009)
















V.

Voir






vo ou vis

Mot ou mots
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▶ Bicentenaire du code de commerce : Univ. Paris-II, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007. – Univ. Paris-I, 1807-2007, Bicentenaire du code de commerce : la transformation du droit commercial sous l'impulsion de la jurisprudence, Dalloz, 2008. – Association du bicentenaire du code de commerce, Bicentenaire du code de commerce 1807-2007, Dalloz, 2008. – VALLENS, D. 2007. 669 [image: images/plume.jpg] (le droit des faillites de 1807 à aujourd'hui). – F.-X. LUCAS, BJS mars 2007, Éditorial (le prétendu bicentenaire du soi-disant code dit « de commerce »). – HILAIRE, D. 2007. 928 [image: images/plume.jpg] (la codification du droit commercial). – TERRÉ et OUTIN-ADAM, D. 2007. 1377 [image: images/plume.jpg] (si l'on voulait un code de commerce). – LE CORRE, Gaz. Pal. 2007. 2311 (1807-2007, 200 ans pour passer du droit de la faillite du débiteur au droit de sauvegarde de l'entreprise). – PERRUCHOT-TRIBOULET, LPA 7 sept. 2007 (le financement des entreprises dans un nouveau code des activités économiques). – STOFFEL-MUNCK, Écrits en l'honneur de J. Foyer, Economica, 2008, p. 951 (le code de commerce : fils du code civil ?). 



Législation économique : V. Bibl. sur le Code en ligne .
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TITRE I DE L'ACTE DE COMMERCE



Art. L. 110-1 La loi répute actes de commerce : 



1o Tout achat de biens meubles pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillés et mis en œuvre ;



2o Tout achat de biens immeubles aux fins de les revendre, à moins que l'acquéreur n'ait agi en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux ;



3o Toutes opérations d'intermédiaire pour l'achat, la souscription ou la vente d'immeubles, de fonds de commerce, d'actions ou parts de sociétés immobilières ;



4o Toute entreprise de location de meubles ;



5o Toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau ;



6o Toute entreprise de fournitures, d'agence [agences], bureaux d'affaires, établissements de ventes à l'encan, de spectacles publics ;



7o Toute opération de change, banque (Ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009, art. 17, en vigueur le 1er nov. 2009) « , courtage (L. no 2013-100 du 28 janv. 2013, art. 22) « , activité d'émission et de gestion de monnaie électronique » et tout service de paiement » ;



8o Toutes les opérations de banques publiques ;



9o Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers ;



10o Entre toutes personnes, les lettres de change ; 



(Ord. no 2021-1192 du 15 sept. 2021, art. 28, en vigueur le 1er janv. 2022) « 11o Entre toutes personnes, les cautionnements de dettes commerciales. » — [C. com., art. 632.] 



Les modifications apportées par l'Ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna (Ord. no 2010-11 du 7 janv. 2010, art. 16). Celles apportées par le titre I de la L. no 2013-100 du 28 janv. 2013 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna (Ord. no 2013-792 du 30 août 2013, art. 18). 



Pour la définition du commerçant, V. art. L. 121-1 [image: images/picto.svg]. 



Pour la définition légale des activités agricoles ayant un caractère civil, V. C. rur., art. L. 311-1. 



Pour les activités de pêche maritime, V. C. rur., art. L. 931-1. 



RÉP. COM. vis Acte de commerce, par HOUTCIEFF ; Cautionnement commercial, par PIETTE ; Solidarité, par FORTI.



BIBL. ▶ LE FUR, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007, p. 307 (le compte courant, l'oublié du code de commerce). – J.-P. et M. BERTREL, Dr. et patr. 1/2008. 30 (la commercialité de l'acquisition de contrôle). – DONDERO, D. 2009. 1097 [image: images/plume.jpg] (la présomption de solidarité en matière commerciale : une rigueur à modérer). – BRIGNON, RTD com. 2015. 671 [image: images/plume.jpg] (conséquences de la commercialité des actes). – RICHELME, LPA 4 févr. 2019 (il faut redéfinir ce qu'est l'acte de commerce). – PAULET, LPA 12 mars 2020 (nature juridique des opérations de vente réalisées en ligne par les particuliers). – FORTI, RTD com. 2021. 257 [image: images/plume.jpg] (le domaine de la présomption de solidarité en matière commerciale). – AYNÈS, RLDA suppl. nov. 2021. 4 (le nouveau cautionnement commercial). – SAINTOURENS, RTD com. 2022. 29 (le cautionnement de dettes commerciales : nouvel acte de commerce). – LAUVERGNAT, D. 2023. 122 (l'adaptation du contentieux commercial : un contentieux qui roule sur la transition énergétique).



I. ACTES DE COMMERCE



A. ACTES DE COMMERCE PAR NATURE



1o ÉCHANGE ET NÉGOCE



1. Achat pour revendre : finalité lucrative. L'achat pour revendre avec bénéfice n'a le caractère commercial que s'il est exécuté avec une finalité lucrative. • T. com. Seine, 12 mars 1912 : DP 1912. 2. 207. [image: images/losange.jpg] L'achat pouvant porter sur tout bien meuble, le pharmacien qui achète des médicaments fait acte de commerce. • Crim. 25 mai 1905 : DP 1905. 1. 399. [image: images/losange.jpg] L'achat pour revendre à titre habituel des biens meubles par l'intermédiaire d'un site de vente aux enchères électroniques constitue pour un particulier une activité commerciale. • TGI Mulhouse, 12 janv. 2006 : CCE 2006, no 112, obs. Grynbaum. 



2. Preuve. L'intention de revendre se prouve par tout moyen et peut résulter de la multiplicité des opérations. • Colmar, 16 juin 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 114. [image: images/losange.jpg] Eu égard à l'importance et à la fréquence des transactions et au fait que les œuvres d'art étaient demeurées peu de temps dans le patrimoine du contribuable, il y a lieu de retenir que celui-ci doit être regardé non pas comme un simple collectionneur mais comme s'étant livré, habituellement, pour son propre compte, à une activité d'achat d'œuvres d'art en vue de leur revente. • CE 18 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 270734 : CCE 2008, no 49, obs. Neau-Leduc. 



3. Opérations immobilières. BIBL. Frossard, RTD com. 1966. 535. – Jestaz, D. 1972. Chron. 177. – Steinmetz, RTD com. 1973. 471. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 632, al. 3 [C. com., art. L. 110-1, al. 3], que l'achat pour revendre avec bénéfice est commercial lorsqu'il a pour objet un immeuble, et il n'en est autrement que lorsque l'acquéreur a agi en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux. V. : * Rép. min., JO déb. Sénat 18 mai 1971, p. 469. [image: images/losange.jpg] Pour une application de cette disposition à un marchand de biens apparent, V. • Com. 3 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-17.273 P. [image: images/losange.jpg] Un commerçant ne peut prétendre tirer la preuve qu'une acquisition immobilière a été effectuée dans son intérêt et pour son usage personnel du fait qu'il n'a pas mentionné sa qualité de marchand de biens dans l'acte d'acquisition de l'immeuble ni fait figurer cette transaction dans son registre professionnel non plus qu'au bilan de son activité commerciale, alors qu'il est établi que le but de l'opération était bien de revendre l'immeuble après l'avoir transformé et amélioré ou de le louer pour en tirer des bénéfices et que l'achat a été réalisé dans un but spéculatif avec la participation de deux autres marchands de biens en s'inscrivant dans le cadre de l'activité commerciale de l'intéressé. • Paris, 11 janv. 1995 : D. 1995. IR 62 [image: images/plume.jpg]. – V. RÉP. COM. , vo Marchand de biens, par Cruvelier. [image: images/losange.jpg] Le notaire ne peut céder séparément ses activités (de négociation de biens à louer et de gérance d'immeubles donnés à bail) pratiquées hors monopole qui, au sein de l'office, ne peuvent être exercées qu'à titre accessoire, sans méconnaître l'interdiction qui lui est faite de se livrer à des opérations de commerce. • Civ. 1re, 30 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-17.437 P : D. 2005. IR 1051, obs. Daleau [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2005, no 50, p. 2054, avis Sainte-Rose. – V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 13, 1o. – C. pr. civ. 



4. Sociétés immobilières. Sur la nécessité de déterminer le caractère civil ou commercial de l'activité principale d'une SCI, dans la mesure où elle perd sa nature civile et donc sa personnalité morale en cas d'activité principale commerciale, V., s'agissant d'une société ayant été contrainte de vendre des terrains non bâtis alors que son objet social était la construction d'immeubles et la vente de ceux-ci, • Civ. 3e, 5 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-20.821 P : D. 2002. Somm. 477, obs. Hallouin [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2001. 100, note Saintourens [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2000, no 1001 ; Dr. sociétés 2000, no 151, obs. Bonneau • 18 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.490 : Defrénois 2009. 1961, obs. Hovasse ; BJS 2009. 566, note Saintourens. [image: images/losange.jpg] Une SCI ayant été constituée en vue d'acquérir un terrain et y édifier des immeubles en vue de leur revente, il en résulte qu'elle n'effectue pas d'actes de commerce et n'a pas la qualité de commerçante. • Com. 13 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.823. [image: images/losange.jpg] Mais la SCI qui rénove des immeubles en vue de la vente a une activité commerciale malgré sa forme civile. • T. com. Paris, 18 avr. 1991 : Dr. sociétés 1992, no 179, obs. Chaput. – V. aussi • Rouen, 22 nov. 1995 : JCP E 1996. Pan. 461 • Paris, 14 juin 2002 : RJDA 2003, no 848 (pour une société en participation). 



5. Construction. Une entreprise de construction est commerciale, même si elle ne comporte que la fourniture de la main-d'œuvre, sans revente de marchandises ou location de matériel. • Req. 20 oct. 1908 : DP 1909. 1. 246. [image: images/losange.jpg] Sur les travaux de nature artisanale, V. notes 43 [image: images/picto.svg] s. 



6. Lotissement. Les opérations de lotissement qui consistent à acquérir un terrain, à le diviser en parcelles et à vendre celles-ci, après avoir réalisé les équipements de voirie et d'assainissement nécessaires dans le respect de la réglementation d'urbanisme applicable, constituent une activité de nature commerciale. • Rouen, 22 nov. 1995 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 



7. Location immobilière. L'art. L. 123-1 C. com. prévoit que seules peuvent être inscrites au RCS les personnes physiques « ayant la qualité de commerçant », laquelle est, en vertu de l'art. L. 121-1 du même code, conférée à « ceux qui exercent des actes de commerce ». Dès lors, en subordonnant le bénéfice de l'exonération des plus-values de cession prévue par l'art. 151 septies CGI à une condition spécifique aux commerçants, alors même que l'activité de location de biens immeubles ne constitue pas un acte de commerce au sens de l'art. L. 110-1 C. com., le législateur ne s'est pas fondé sur un critère objectif et rationnel en fonction du but visé. • Cons. const. 8 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 2017-689 QPC : D. 2018. Actu. 298 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2018. 537, obs. Maublanc [image: images/plume.jpg] ; BJS 2018. 664, obs. Lefébure. [image: images/losange.jpg] Sur la nature civile de l'entreprise de location d'immeuble, à moins qu'elle ne soit l'accessoire d'une activité commerciale : • Com. 5 déc. 1961 : D. 1962. 88 • Req. 26 juill. 1911 : DP 1913. 1. 298. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'exploitant d'un camping est commerçant. • Soc. 13 nov. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-14.787 P. [image: images/losange.jpg] La location d'immeuble n'est pas constitutive d'un acte de commerce, tandis que l'est en revanche toute entreprise de location de meubles. L'activité de loueur de logements meublés ne confère pas la qualité de commerçant à celui qui s'y livre à titre de profession habituelle, la location de meuble n'étant en principe qu'accessoire à celle d'immeuble qui conserve un caractère prédominant. Il n'en va autrement que lorsque la location du logement meublé s'accompagne, tout au long du séjour du locataire, de prestations de services s'apparentant à celles d'hôtellerie (petits déjeuners, ménage, renouvellement du linge, pressing…), conférant alors un caractère commercial (Avis CCRCS no 2018-005 du 18 juill. 2018 : BRDA 2019, no 3, p. 18 ; BJS 2018. 664, obs. Gourlaouen). [image: images/losange.jpg] L'activité de location de chambres d'hôtes s'analyse en une mise à disposition de chambres meublées, assortie de prestations de services liées à un hébergement temporaire ; cette activité entre donc bien dans le champ des actes de commerce comme entreprise de fourniture de services. Le loueur de chambre d'hôtes doit être qualifié de commerçant lorsqu'il exerce celle-ci de façon régulière, soit de manière saisonnière, soit tout au long de l'année, dans l'intention de réaliser des profits subvenant aux besoins de son existence. Toutefois, lorsque cette activité est exercée par un exploitant agricole et qu'elle a pour support l'exploitation agricole, elle possède un caractère civil et l'exploitant, personne physique, n'est pas soumis à immatriculation au RCS (Avis CCRCS no 2016-018 des 15 sept. et 18 oct. 2016 : BRDA 2017, no 4, p. 17). – V. aussi * Rép. min. no 83995 : JOAN Q 29 août 2006, p. 9184. 



8. Location de meubles. Si la licence de brevet est un contrat de louage dont l'objet est une invention, la conclusion de ce type de contrat par un GIE titulaire d'un brevet qu'il a lui-même déposé ne constitue pas une entreprise de location de meubles au sens du 4o de l'art. L. 110-1. • Com. 29 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-26.357 P : D. 2020. Actu. 280 [image: images/plume.jpg]. 



2o INDUSTRIE



9. Activités extractives. Sur l'exploitation des mines, V. C. minier, art. L. 131-3 [image: images/picto.svg], infra. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère civil de l'exploitation des sources, V. • Req. 27 mars 1866 : DP 1866. 1. 428. 



10. Manufactures. Sur la conception large de l'entreprise de manufacture, V. • Req. 20 oct. 1908 : DP 1909. 1. 246. 



11. Activités agricoles. Sur le caractère civil de l'activité agricole, V. notes 40 [image: images/picto.svg] et 41 [image: images/picto.svg]. 



3o BANQUE, FINANCE ET ASSURANCES



12. Opérations de banque et d'assurance. BIBL. Prieur, Banque et Dr. 3-4/1990. 83 (banques non commerçantes). – P. Bernard et Sardin, Procédures 1998. Chron. 6 (les tribunaux de commerce sont-ils compétents à l'égard des sociétés d'assurance mutuelles ?). – Vallansan, RJ com. 2002. 243 (observations sur le caractère commercial des banques mutualistes). [image: images/losange.jpg] Les opérations de banque sont de nature commerciale. [image: images/losange.jpg] V., pour un notaire : • Com. 2 févr. 1970, [image: images/juge.jpg] no 68-13.575 P : JCP 1970. II. 16313, obs. J. A. • TGI Bressuire, 5 janv. 1966 : D. 1966. Somm. 83 ; RTD com. 1966. 648, obs. Houin ; JCP 1966. II. 14683. [image: images/losange.jpg] … A moins qu'elles soient réalisées sans intention spéculative : • Com. 20 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-10.482 P : D. 1982. IR 121, obs. Vasseur (pour le service public des chèques postaux). [image: images/losange.jpg] Conf., pour une caisse de crédit agricole, société civile à caractère coopératif et mutualiste : • Civ. 3e, 26 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-12.327 P : D. 1983. IR 185, obs. Vasseur. – Contra : • Bastia, 26 nov. 1992 : D. 1994. Somm. 322, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Et, pour une caisse centrale de crédit mutuel : • Com. 24 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-11.740 P • 11 déc. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-13.718 P : RTD com. 1974. 317, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Une personne morale, même si elle est de statut civil, peut être tenue pour commerçante dans l'exercice d'une activité habituelle consistant en la pratique répétée d'actes de commerce, ce qui est le cas pour les Caisses de crédit agricole, dans leurs pratiques des opérations de banque. • Com. 17 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-18.435 P : D. 2001. AJ 2409 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 868, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Banque et Dr. 1-2/2002. 46, obs. Bonneau. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant des caisses d'épargne effectuant habituellement des opérations de banque et de bourse. • Orléans, 18 oct. 2001 : RJDA 2002, no 582. [image: images/losange.jpg] Aucun texte ne sanctionne le fait pour une société coopérative d'exercer une activité commerciale. • Com. 20 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-16.219 P : D. 2008. Pan. 872, obs. Synvet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 143, obs. Monsèrié-Bon [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 44, p. 34, obs. Gros ; RJDA 2008, no 168 ; Dr. sociétés 2008, no 150, obs. Mortier. 



13. Compétence de la juridiction commerciale. Dès lors que la responsabilité contractuelle imputée à une caisse syndicale de crédit mutuel, ayant légalement la possibilité de garder son statut civil, est afférente à son activité de dispensatrice de crédits, la juridiction commerciale est compétente pour en connaître. • Com. 10 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-14.030 P : D. 1998. IR 98 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1998. 651, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le litige opposant une banque à un syndic de copropriété professionnel, titulaire nominal de comptes bancaires ouverts pour la gestion des intérêts de la copropriété, relève de la compétence de la juridiction commerciale. • Paris, 28 févr. 1996 : BICC 1996, no 691. – V. Veaux, RTD com. 1950. 11. 



14. Sociétés d'assurances. Les sociétés d'assurances à primes fixes ont le caractère commercial et sont justiciables des tribunaux de commerce pour les engagements qu'elles contractent. • Civ. 5 févr. 1884 : DP 1894. 1. 134. [image: images/losange.jpg] En revanche, les compagnies d'assurances mutuelles sont, en principe, des sociétés civiles, dont les opérations n'ont pas le caractère commercial. • Civ. 3 août 1921 : DP 1925. 1. 75 • Paris, 2 mars 1974 : Gaz. Pal. 1975. Somm. 14 ; RTD com. 1975. 266, obs. Jauffret • 4 déc. 1991 : D. 1992. IR 75 [image: images/plume.jpg]. – Dans le même sens, V. • Civ. 1re, 22 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] cité note 6 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-2 • Versailles, 14 févr. 2002 : BICC 2002, no 1115 • 28 févr. 2002 : RJDA 2003, no 93. [image: images/losange.jpg] … A moins que les statuts aient prévu la possibilité d'effectuer des opérations commerciales qui n'ont rien d'accessoire. • Com. 5 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.599 P : D. 2009. AJ 1415 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 583, obs. Monsèrié-Bon [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2009, no 157 ; obs. Mortier. [image: images/losange.jpg] V. C. assur., art. L. 310-7. – C. assur.  



15. Opérations de bourse. Sur les cessions d'actions ou de parts sociales, V. note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. [image: images/losange.jpg] Les opérations d'achat et de revente d'actions en bourse faites par des particuliers ne sont pas considérées comme des actes de commerce sauf s'il s'agit d'une personne qui en fait sa profession habituelle et agit pour le compte d'autrui. • Com. 20 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-15.856 : RJDA 2018, no 201. [image: images/losange.jpg] Sur les opérations boursières réalisées par des particuliers, qui sont commerciales, notamment en raison de la fréquence et de l'importance des ordres, V. • Paris, 13 janv. 1976 : JCP 1977. II. 18576, note Boitard ; RTD com. 1977. 73, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-1.



4o ACTIVITÉ D'INTERMÉDIAIRES ET SPECTACLES



16. Agence d'affaires. Les activités d'agence d'affaires sont commerciales, qu'il s'agisse d'agences de recouvrement de créances : • Paris, 7 févr. 1977 : Gaz. Pal. 1977. 1. 293. [image: images/losange.jpg] … Ou de généalogistes : • CE 16 févr. 1948 : JCP 1948. II. 4346. [image: images/losange.jpg] Pour des consultations juridiques, V. • T. com. Seine, 18 avr. 1966 : RTD com. 1967. 467, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Pour l'exploitation d'un bureau d'expertises, V. • Com. 21 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-20.477 P : RTD com. 1995. 827, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; BJS 1995. 509, note Couret. [image: images/losange.jpg] L'activité, qui porte de façon générale sur tous diagnostics et toutes opérations connexes participant à la pérennité, à l'optimisation et à la transmission du patrimoine, entre dans la catégorie des fournitures de service ; une telle activité, qui n'est pas purement intellectuelle, revêt un caractère commercial dès lors qu'elle est exercée à titre habituel et lucratif. • Com. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.039 P : D. 2007. AJ 89, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 673, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 1, p. 26, note Grimonprez ; CCC 2007, no 87, obs. Leveneur ; RJDA 2007, no 419. [image: images/losange.jpg] En ce qu'elle répute acte de commerce « toute entreprise de fournitures », y inclus les fournitures de services, la loi n'exclut pas expressément la fourniture de conseils à titre lucratif – qui relève de la catégorie des prestations de services – du champ des actes de commerce. Lorsque les activités de conseil impliquent une organisation mettant en œuvre, sous la direction d'un entrepreneur, des moyens humains et/ou matériels sur lesquels il est essentiellement spéculé pour la réalisation d'une entreprise de fourniture de services, celles-ci doivent être qualifiées d'actes de commerce accomplis à titre de profession habituelle et impliquent l'immatriculation de l'entrepreneur au RCS (Avis CCRCS no 2017-006 du 30 mai 2017 : JCP 2017, no 892).



17. Agences de voyages. Sur le caractère commercial des agences de voyages, V. • Com. 8 juill. 1969 : JCP 1970. II. 16155 bis. [image: images/losange.jpg] Sur les agences de voyages, V. en matière de tribunal compétent : • Orléans, 26 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 350. [image: images/losange.jpg] V. C. tourisme, art. L. 211-1 s. – C. consom. ou C. tourisme. [image: images/losange.jpg] V. RÉP. COM., vis Agence de voyages, par Dagorne-Labbe ; Agents d'affaires, par Voinot. 



18. Agences matrimoniales. A un caractère commercial, malgré son objet, l'agence matrimoniale. • Com. 3 avr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-16.115 P : RTD com. 1985. 81 ; Gaz. Pal. 1984. 2. 708, note Dupichot • 11 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-14.900 P : D. 1982. IR 536 ; RTD com. 1982. 85, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Sur le courtage matrimonial, V. C. consom., art. L. 224-90 s. – C. consom. 



19. Activité de courtage. Sur le caractère commercial d'un acte de courtage immobilier isolé, V. • Civ. 1re, 21 oct. 1968, [image: images/juge.jpg] no 66-13.366 P : D. 1969. 82. [image: images/losange.jpg] Mais une société exerçant à titre principal une activité de courtier d'assurance, qui a conclu avec des établissements bancaires et des entreprises d'investissement des contrats afin de prospecter et démarcher des clients, proposer à ces derniers des produits d'investissement et recueillir directement leurs ordres et qui, disposant d'un mandat permanent des établissements bancaires, est rémunérée pour cette activité par des commissions fixées selon des barèmes annexés aux contrats en agissant pour le compte de ses mandants et en recherchant leur intérêt exclusif, se livre à une activité à caractère non commercial alors même qu'elle n'est pas habilitée à conclure au nom de ses mandants. • CE 21 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 287662 : JCP E 2008, no 9, p. 47, note D. F. 



20. Agents artistiques et sportifs. Sur le caractère commercial de l'activité d'agent artistique, V. C. trav., art. L. 7121-11 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 134-17. [image: images/losange.jpg] Sur la nature des sociétés de perception et de répartition des droits d'auteur et des droits voisins, V. CPI, art. L. 321-1 et L. 321-2. – CPI. [image: images/losange.jpg] Sur les dispositions encadrant la profession d'agent sportif, V. C. sport, art. L. 222-7 s. – C. sport. 



21. Spectacles publics. A un caractère commercial, l'exploitation : d'une salle de conférence. • Com. 7 mars 1972, [image: images/juge.jpg] no 70-10.563 P. [image: images/losange.jpg] ... D'un théâtre. • Paris, 3 juill. 1996 : D. Affaires 1996. 1187. [image: images/losange.jpg] ... D'un club de football professionnel. • Reims, 19 févr. 1980 : JCP 1981. II. 19496, note Guyon ; RTD com. 1981. 520, obs. Dubarry. [image: images/losange.jpg] Comp. notes 22 [image: images/picto.svg] et 24 [image: images/picto.svg]. 



B. COMMERCIALITÉ ACCESSOIRE



22. Actes accomplis pour les besoins du commerce. Sur la présomption de commercialité, V. note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. [image: images/losange.jpg] Un acte civil par nature accompli par un commerçant pour les besoins de son commerce est commercial par accessoire. • Req. 29 janv. 1883 : DP 1883. 1. 514 • Civ. 3 janv. 1956 : D. 1956. Somm. 133. [image: images/losange.jpg] Ont été, dès lors, jugés de nature commerciale : un contrat d'assurance. • Civ. 24 janv. 1865 : DP 1865. 1. 72 • Paris, 13 nov. 1909 : ibid. 1910. 5. 9 • T. civ. Seine, 22 déc. 1931 : DH 1932. 143. [image: images/losange.jpg] … Le mandat de représentation en justice donné par un commerçant à un agréé. • Req. 12 déc. 1911 : DP 1913. 1. 129, note Feuilloley. [image: images/losange.jpg] … Des emprunts. • Civ. 30 juill. 1907 : DP 1908. 1. 161 • Douai, 31 juill. 1913 : ibid. 1914. 2. 1, note Percerou • Besançon, 16 mars 1936 : DH 1936. 2. 136. [image: images/losange.jpg] … Une convention de compte courant. • Req. 1er févr. 1928 : DH 1928. 151. [image: images/losange.jpg] … Les cotisations d'assurance sociale. • Civ. 28 oct. 1957 : D. 1958. 461. [image: images/losange.jpg] … Le contrat de location de matériel de télésurveillance destiné à assurer la sécurité d'un fonds de commerce. • Lyon, 30 avr. 1999 : BICC 1999, no 1312. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une association, • Com. 12 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-10.864 P • Dijon, 4 nov. 1987 : D. 1988. IR 223, obs. Hassler. 



23. Délits et quasi-délits. BIBL. Giverdon, RTD com. 1953. 855. [image: images/losange.jpg] Sont commerciales en vertu de l'accessoire, les obligations qui peuvent résulter pour un commerçant d'un délit ou d'un quasi-délit ou, plus généralement, des règles de la responsabilité civile. • Civ. 28 oct. 1896 : DP 1897. 1. 583 • Req. 11 juill. 1900 : DP 1900. 1. 508 • Civ. 19 mars 1907 : DP 1907. 1. 423 • 25 févr. 1924 : DP 1925. 1. 188 • Req. 11 déc. 1944 : D. 1945. 213, note Gabolde • T. com. Seine, 22 juin 1951 : D. 1951. Somm. 78 • Paris, 11 févr. 1976 : RTD com. 1976. 678, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Il est nécessaire que l'infraction ou la faute se rattache par un lien direct et immédiat à l'exercice du commerce. • Civ. 9 déc. 1901 : DP 1902. 1. 311. – Comp. : • T. com. Paris, 7 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 62. [image: images/losange.jpg] V., au cas d'injure ou de diffamation par un commerçant à l'égard d'un autre à propos de leur commerce, • T. civ. Saint-Nazaire, 17 avr. 1951 : D. 1951. Somm. 69. [image: images/losange.jpg] A propos de concurrence déloyale, V. • Com. 7 avr. 1967 : [image: images/juge.jpg] D. 1968. 61. 



24. Actes civils par accessoire. Un acte commercial par nature a un caractère civil s'il n'est que l'accessoire d'une activité ou d'un acte civil, tel est le cas de spectacles publics organisés par un comité des fêtes caritatif. • Com. 13 mai 1970 : [image: images/juge.jpg] D. 1970. 644. [image: images/losange.jpg] Pour accueillir l'exception d'incompétence au profit de la juridiction commerciale, après avoir relevé que le dossier fourni par la société indiquait que la production d'électricité revendue à la société ERDF par un particulier permettrait de couvrir les mensualités du crédit souscrit par cette dernière, l'arrêt retient que la vente d'énergie constitue un acte de commerce et que le tribunal de commerce est compétent pour connaître des actes préparatoires nécessaires, comme l'achat et le financement de l'opération, qui sont des actes commerciaux par accessoire. En se déterminant ainsi, sans rechercher si l'installation photovoltaïque litigieuse n'était pas principalement destinée à un usage personnel, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 25 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.735 P : D. 2016. Actu. 541 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2016. 247, obs. Lebel [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016, no 1161 ; CCC 2016, no 128, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2016, no 412. [image: images/losange.jpg] Comp., dans la même affaire, jugeant que c'est à bon droit que le juge d'instance, constatant que la production en vue de la vente habituelle d'électricité constitue un acte de commerce au sens de l'art. L. 110-1, a considéré que le contrat de crédit conclu pour financer l'acquisition et l'installation de panneaux photovoltaïques était un acte de commerce accessoire à l'opération de production et revente de l'électricité, même si le particulier n'a pas la qualité de commerçant : • Bordeaux, 24 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16/02868 : AJ contrat 2017. 95, obs. Brignon [image: images/plume.jpg].



25. Actes mixtes. V. § VI ss. art. L. 721-3. 



26. Sociétés à forme commerciale. V. note 8 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. [image: images/losange.jpg] Sur l'exclusion de la propriété commerciale, V. art. L. 145-1 [image: images/picto.svg]. 



C. ACTES DE COMMERCE PAR LA FORME



BIBL. ▶ Pirovano, D. 1976. Chron. 249. 



27. Effets de commerce. V. art. L. 511-1 et L. 721-4. [image: images/losange.jpg] V. aussi, C. consom., art. L. 313-13, ss. art. L. 511-5. 



D. COMMERCIALITÉ JURISPRUDENTIELLE



1o OPÉRATIONS SUR FONDS DE COMMERCE



28. Cession de fonds de commerce. Est commerciale la vente du fonds de commerce. • Com. 20 mai 1969, [image: images/juge.jpg] no 66-11.155 P • 13 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-12.651 P : D. 1989. IR 195. [image: images/losange.jpg] V. contra, lorsque le vendeur n'a plus la qualité de commerçant : • Paris, 27 nov. 1962 : D. 1963. 49. [image: images/losange.jpg] La promesse synallagmatique de vente d'un fonds de commerce constitue un acte de commerce au sens de l'art. 632 [C. com., art. L. 110-1]. • Com. 8 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-17.227 P : RTD com. 1991. 565, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La cession d'un fonds de commerce présentant le caractère d'un acte de commerce, les cédants, en l'absence de stipulation contraire, s'obligent solidairement au respect de la clause de non-rétablissement et à la réparation du préjudice causé par sa violation. • Com. 8 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 89-14.658 P. [image: images/losange.jpg] Sur la qualification d'acte de commerce d'une promesse d'achat d'un fonds de commerce en vue de son exploitation, V. • Com. 19 juin 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-12.845 P : D. 1972. 607 ; JCP 1973. II. 17356, note Calais-Auloy. [image: images/losange.jpg] Sur la souscription de billets à ordre en règlement du prix, V. • Paris, 18 mai 1957 : D. 1957. Somm. 111. 



29. Autres actes en vue d'exercer un commerce. La location d'un immeuble par un commerçant pour y exploiter son commerce est un acte de commerce. • Civ. 19 nov. 1924 : DP 1926. 1. 138 • Paris, 28 mai 1945 : D. 1945. 341 • 14 nov. 1949 : D. 1950. 372, note Ripert • Com. 28 nov. 1961 : Gaz. Pal. 1962. 1. 220. [image: images/losange.jpg] Au sens de l'art. 632 [C. com., art. L. 110-1], un acte accompli par un non-commerçant devient un acte de commerce lorsqu'il est passé dans le but d'exercer un commerce et qu'il est indispensable à l'exercice de celui-ci. • Com. 13 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-20.772 P : D. Affaires 1997. 753 ; Defrénois 1998. 664, obs. J. Honorat et Hovasse. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas du prêt souscrit par l'épouse d'un commerçant en vue de l'acquisition d'un fonds de commerce, dès lors que l'emprunteur, conjoint collaborateur, n'exploite pas personnellement le fonds. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Ayant constaté qu'un particulier n'avait pas la qualité de commerçant, et avait souscrit personnellement l'engagement litigieux dans l'éventualité de l'acquisition d'un fonds de commerce par la société qu'il envisageait de créer, ce dont il résultait que l'acte n'était pas indispensable à l'exercice, par celui-ci, d'une activité commerciale future, le jugement retient à bon droit que cet acte n'entre pas dans les prévisions des art. L. 110-1 et L. 721-3. • Com. 8 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-10.810 : RJDA 2022, no 235. [image: images/losange.jpg] Il ne se déduit pas de la seule participation du conjoint à l'achat du fonds de commerce qu'il avait lui-même la qualité de commerçant, sans rechercher s'il avait, lui aussi, l'intention de l'exploiter. • Com. 15 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 97-20.832 P : D. 2006. AJ 229, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 563, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 10, p. 453, note Reifegerste ; RJDA 2006, no 451. 



2o CAUTIONNEMENT COMMERCIAL



30. Intérêt personnel de la caution. BIBL. Bouloc, Rev. sociétés 1992. 1 [image: images/plume.jpg] (cautionnement donné par un dirigeant de société). – Legros, Rev. sociétés 1998. 281 [image: images/plume.jpg] (protection jurisprudentielle du dirigeant social caution). – Dumont-Lefrand, Dr. et patr. 7-8/2008. 72 (la nature civile ou commerciale du cautionnement). [image: images/losange.jpg] Le cautionnement est un acte civil, à moins que la caution, qu'elle ait ou non la qualité de commerçant, ait un intérêt patrimonial au paiement de la dette garantie, alors même qu'elle ne participe pas directement ou indirectement à l'activité du débiteur. • Com. 20 juill. 1981 : RJ com. 1982. 59, note J. Mestre • 21 oct. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 34, obs. Piedelièvre • 16 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-19.205 P : D. 1993. IR 143 [image: images/plume.jpg] ; BJS 1993. 559, note Delebecque (cassant • Versailles, 28 juin 1990 : D. 1991. Somm. 385, obs. Aynès [image: images/plume.jpg]) • Paris, 28 oct. 1992 : BJS 1993. 75, note Delebecque. 



31. Dirigeants de sociétés commerciales. Est commercial le cautionnement donné par un gérant pour une dette de la SARL qu'il dirige. • Com. 7 juill. 1969 : D. 1970. 14. – V. aussi : • Versailles, 7 déc. 2006 : RJDA 2007, no 397. [image: images/losange.jpg] Le cautionnement a un caractère commercial dès lors qu'il a été donné par le gérant associé majoritaire, pour garantir une opération à finalité commerciale et dans laquelle la caution avait un intérêt patrimonial personnel. • Paris, 3 juill. 2008 : JCP E 2008, no 38, p. 16. [image: images/losange.jpg] Considérant que le dirigeant est présumé avoir un intérêt patrimonial lorsqu'il cautionne les dettes de la société qu'il dirige, V. • Com. 18 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] RDBF 2000, no 191, obs. Legeais • Paris, 9 févr. 2000 : eod. loc. [image: images/losange.jpg] Cette présomption semble renforcée lorsque le dirigeant est en même temps l'actionnaire majoritaire, V. • Paris, 21 janv. 2000 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais • 14 févr. 2001 : BRDA 2001, no 9, p. 3. [image: images/losange.jpg] V., pour le président d'une SA : • Com. 28 oct. 1968 : JCP 1969. II. 15884 • Paris, 16 juin 1993 : D. 1993. IR 213 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant de cautions garantissant des sociétés commerciales faisant partie d'un groupe économique, dont l'une en était le véritable dirigeant et dans lequel les deux avaient des intérêts et des responsabilités croisés, V. • Com. 26 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1999, no 1002. [image: images/losange.jpg] … Pour un associé, gérant de fait : • Com. 4 juin 1973 : [image: images/juge.jpg] RJ com. 1975. 49, note Chartier • 10 juill. 1973 : ibid. • Paris, 22 avr. 1992 : RJDA 1992, no 740 • Rouen, 28 juill. 1999 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant la qualité de dirigeant de fait insuffisante, • Paris, 10 févr. 1993 : JCP 1995. II. 22438, note Guez. [image: images/losange.jpg] N'a pas le caractère commercial un cautionnement donné par les administrateurs d'une société alors qu'il n'est pas établi qu'ils avaient un intérêt personnel dans le prix qu'ils cautionnaient. • Com. 19 nov. 1973 : JCP 1973. IV. 429 • Paris, 10 déc. 1971 : RTD com. 1972. 328 ; Gaz. Pal. 1972. 1. 218. 



32. Conjoint du dirigeant. La communauté de biens entre époux ne suffit pas à caractériser l'intérêt personnel du conjoint à l'obtention d'un crédit pour la société dont l'autre époux est le dirigeant. • Paris, 13 juin 1991 : D. 1991. Somm. 385, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 9 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-12.413 P : D. 1993. Somm. 311, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 1993, no 68, obs. Bonneau • Versailles, 18 mai 1995 : BJS 1995. 841, note Delebecque. [image: images/losange.jpg] La qualité de membre de surveillance de la société cautionnée à une date postérieure à l'engagement souscrit, tout comme la qualité d'épouse commune en biens du dirigeant de ladite société, ne saurait conférer au cautionnement une nature commerciale. • Paris, 1er déc. 1999 : JCP E 2000, no 3, p. 61 ; BJS 2000. 391, note Le Cannu. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens qu'a un intérêt personnel d'ordre patrimonial la caution, concubin du débiteur principal, vivant avec celui-ci au siège de l'entreprise, V. • Com. 22 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.820 : D. Affaires 1997. 701. [image: images/losange.jpg] V. aussi, considérant que le fait, pour la caution, d'être le conjoint du gérant de la société débitrice suffit à caractériser son intérêt patrimonial : • Paris, 19 sept. 1997 : JCP 1998. I. 149, no 3, obs. Simler et Delebecque. 



33. Associés de sociétés commerciales. Sur le caractère commercial de l'engagement d'un associé détenant 33 % des parts, les autres parts appartenant à ses frères, fondateur de la société et y exerçant depuis la création, les fonctions de directeur des travaux : • Paris, 20 janv. 1999 : JCP E 1999, no 9-10, p. 394 ; RJDA 1999, no 602. [image: images/losange.jpg] Pour les associés d'une société qui se sont portés caution du remboursement d'un prêt consenti pour l'acquisition d'un fonds de commerce dès lors qu'ils s'étaient engagés dans le seul espoir de réaliser une opération permettant d'améliorer une situation financière et patrimoniale personnelle difficile : • Rouen, 7 oct. 1999 : JCP 2000. IV. 2732 ; RJDA 2000, no 912. [image: images/losange.jpg] Pour des associés qui avaient contribué à la création de la société, qui remplaçaient le gérant en cas d'empêchement de celui-ci et qui étaient habilités par les statuts à signer les effets de commerce : • Com. 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] LPA 18 janv. 2007, note Guerchoun ; BJS 2006. 764, obs. Baranger ; RJDA 2006, no 701. [image: images/losange.jpg] Pour une directrice commerciale salariée, détentrice de 50 % des parts sociales : • Versailles, 19 oct. 1995 : BJS 1996. 31, note P. S. [image: images/losange.jpg] Comp. pour des actionnaires minoritaires : • Paris, 22 juin 1994 : RTD com. 1994. 698, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] • 11 déc. 1996 : BJS 1997. 204, note Delebecque • 26 nov. 1997 : ibid. 1998. 220 [image: images/plume.jpg] • Toulouse, 8 mars 1999 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais. [image: images/losange.jpg] Pour un associé égalitaire ne participant pas à la gestion de la société : • Paris, 25 janv. 1995 : D. 1995. IR 80 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 2 juill. 1997 : RJDA 1997, no 1377 • Aix-en-Provence, 26 nov. 1998 : LPA 24 mai 2000, note Vincensini. [image: images/losange.jpg] Pour un associé majoritaire retraité cautionnant les engagements de la société dont son fils était gérant dès lors que l'intention libérale résultant du lien parental est le seul moteur de l'engagement en tant que caution : • Aix-en-Provence, 17 sept. 1999 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais. [image: images/losange.jpg] La possession de la moitié des parts de la société cautionnée ne suffit pas à donner à l'engagement de caution une nature commerciale. • Paris, 19 mai 1998 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 261. 



34. Qualité de commerçant. Le caractère commercial du cautionnement, à lui seul, ne confère pas la qualité de commerçant à la caution. • Com. 25 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.430 P : D. Affaires 1997. 608 • Paris, 14 févr. 2001 : préc. note 31 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le fait pour un dirigeant de s'engager en qualité de caution à de multiples reprises au profit de plusieurs personnes morales qu'il dirige ne confère pas à son engagement un caractère commercial dans la mesure où, n'accomplissant pas à titre habituel des actes de commerce, il ne peut être considéré comme commerçant. • Com. 1er oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.092 : RTD com. 1998. 131, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; LPA 24 mai 1999, note Kéita. 



35. Preuve. V. note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-3. 



3o CONTRÔLE D'UNE SOCIÉTÉ COMMERCIALE



36. Cession de contrôle. Sur le caractère commercial des conventions emportant cession de contrôle d'une société commerciale, encore qu'elles ne soient pas conclues entre commerçants : • Com. 28 déc. 1978 : D. 1980. 316, note Bousquet • 28 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-14.827 : RTD com. 2007. 148, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2007, no 489 ; Dr. sociétés 2007, no 30, obs. Hovasse. [image: images/losange.jpg] Sur les cessions d'actions ou de parts sociales, V. note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. 



37. Conventions portant sur le contrôle. La convention qui a pour objet l'organisation de la société commerciale en transférant son contrôle ou en garantissant le maintien de son titulaire est un acte commercial et relève de la compétence des tribunaux de commerce. • Com. 26 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.051 P : D. 1996. Somm. 342, obs. Hallouin [image: images/plume.jpg] ; BJS 1996. 588, note Rontchevsky ; JCP E 1996. II. 855, note Bonneau • Civ. 1re, 3 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2014, no 1189, spéc. no 6, obs. Buchberger. [image: images/losange.jpg] Un pacte d'actionnaires portant sur le contrôle d'une société commerciale doit être considéré comme un acte de commerce par nature. • TGI Lyon, 10 avr. 1992 : cité note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. 



II. ACTIVITÉS CIVILES



A. AGRICULTURE



BIBL. ▶ Crevel, RD rur. 2009. Dossier 19 (la commercialité interstitielle du locataire rural). 



38. Définition. V. l'art. L. 311-1 C. rur. [image: images/picto.svg], définissant les activités agricoles à caractère civil. 



39. Juridiction compétente. Si l'art. L. 521-5 C. rur. soumet les sociétés coopératives et leurs unions à la compétence des juridictions civiles, il n'a pas pour effet de soustraire à la compétence des tribunaux de commerce les contestations relatives aux actes de commerce définis à l'art. L. 110-1 C. com. que les sociétés coopératives ou leurs unions peuvent faire avec des tiers non coopérateurs (agents commerciaux). • Rouen, 9 févr. 2006 : RD rur. 2006, no 255. 



40. Activités à caractère civil. V. art. L. 721-6, al. 1er [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La vente des produits d'un fonds rural par le propriétaire, fermier ou cultivateur de ce fonds, constitue un acte civil. • Civ. 30 nov. 1931 : DH 1932. 83 • Rennes, 12 févr. 1974 : D. 1974. Somm. 49 ; RTD com. 1957. 267. [image: images/losange.jpg] Ainsi, par exemple, les Hospices de Beaune lorsqu'ils vendent leur vin accomplissent un acte civil. • Civ. 1re, 21 avr. 1976 : [image: images/juge.jpg] JCP 1977. II. 18605, note Chaput ; D. 1976. Somm. 58 ; RTD com. 1976. 484, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Il en va de même de l'exploitant dont la production d'œufs est l'activité principale, et bien qu'il achète une grande quantité hebdomadaire d'aliments, dès lors qu'il vend les produits de son élevage sans procéder à des achats pour revendre. • Com. 11 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.064 P : D. 1995. IR 151 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1995. 1296, obs. J. Honorat. 



41. Exploitation commerciale. Lorsque l'agriculteur procède à une exploitation agricole de transformation de produits venant à titre principal d'autres exploitations, son activité est de nature commerciale. • Req. 4 févr. 1925 : DH 1925. 138 • Aix-en-Provence, 3 sept. 1976 : D. 1978. 119, note Sortais ; RTD com. 1978. 92, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Est commercial l'élevage d'animaux en vue de la revente dont l'engraissement n'est pas assuré par les produits de l'exploitation mais principalement par des fourrages ou aliments du dehors. • Com. 23 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-12.516 P : RTD com. 1981. 515, obs. Derruppé • 17 févr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-10.786 P : RTD com. 1983. 58, obs. Derruppé • Rennes, 1er juin 1983 : ibid. 1985. 82, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Les prestations de travaux agricoles qui ne sont pas le prolongement de l'acte de production et qui n'ont pas pour support l'exploitation agricole sont des activités de service ayant un caractère commercial. * Avis CCRCS no 03-38 : Bull. RCS 2005, no 28 ; BRDA 2005, no 4, p. 16. [image: images/losange.jpg] Les prestations d'hôtellerie fournies à titre habituel par la SCEA étant dépourvues de lien avec l'activité agricole, elles n'ont pas pour support l'exploitation, et la décision d'affecter à l'activité hôtelière le dernier bâtiment non encore exploité à cette fin est contraire aux statuts en ce qu'elle porte atteinte au caractère civil de l'objet social. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-16.100 P : D. 2010. Actu. 1867 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 1090 ; Dr. sociétés 2010, no 199, obs. Hovasse. [image: images/losange.jpg] Une EARL est, comme toute société civile, immatriculée au RCS ; elle ne peut exercer une activité commerciale qu'à condition que cette activité soit accessoire à son activité principale agricole et ne peut exercer une activité commerciale secondaire indépendante de son activité principale. * Avis CCRCS no 2012-015. 



B. ARTISANAT



42. Statut professionnel. V. App., vo Artisans. 



43. Définition. L'artisan se distingue du commerçant en ce que ses revenus professionnels proviennent essentiellement de son travail manuel et qu'il ne spécule ni sur les matières premières, ni sur le travail d'autrui. • Civ. 22 avr. 1909 : DP 1909. 1. 344 • Com. 4 déc. 1968 : D. 1969. 200 ; RTD com. 1969. 439, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] L'inscription au registre des métiers d'un artisan n'est qu'une formalité d'ordre purement administratif qui ne permet pas d'exclure la qualité de commerçant. • Poitiers, 23 nov. 1992 : RJ Centre-Ouest 1994. 192, note Quément. 



44. Illustrations. Dès lors qu'il est constaté qu'un plombier-chauffagiste travaillait seul, sans l'apport d'une main-d'œuvre interne ou externe, qu'il exerçait de manière prépondérante une activité de production, transformation et prestation de services dont il tire l'essentiel de sa rémunération, et que l'achat pour revendre de marchandises représentait pour lui seulement l'équivalent d'environ 5 % de son résultat d'exploitation, c'est-à-dire était accessoire et marginal, une cour d'appel a fait ressortir que cet entrepreneur était un travailleur indépendant dont les gains provenaient essentiellement du produit de son travail personnel et qu'il ne spéculait ni sur les marchandises ni sur la main-d'œuvre. • Com. 11 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-20.089 P : cité note 73 [image: images/picto.svg] ss. art. 2 de la L. no 63-628 du 2 juill. 1963, App., vo Concurrence. [image: images/losange.jpg] Est un artisan le cordonnier qui n'emploie aucun ouvrier, ne possède ni magasin, ni vitrine, ne travaille que sur commande et dont le gain ne semble avoir pour origine que son travail manuel, alors que ses achats de cuir ne sont faits qu'au fur et à mesure de ses besoins. • Req. 22 avr. 1909 : DP 1909. 1. 344. [image: images/losange.jpg] Pour un serrurier : • Req. 28 févr. 1933 : DH 1933. 177. [image: images/losange.jpg] Pour un chauffeur de taxi conduisant seul son propre véhicule : • Com. 28 mars 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-10.858 P. [image: images/losange.jpg] Comp. pour des patrons bateliers : • Com. 21 mai 1985, [image: images/juge.jpg] no 82-16.624 P : D. 1985. IR 490, obs. A. Honorat • 19 nov. 1975 : JCP 1976. IV. 111. [image: images/losange.jpg] ... Un maçon : • Com. 16 juill. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-14.195 P. – Contra : • Com. 19 juin 1984 : RTD com. 1985. 83, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] ... Un réparateur de machines agricoles : • Com. 4 oct. 1966 : D. 1966. 682 ; RTD com. 1967. 127, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] ... Un coiffeur : • Com. 3 nov. 1954 : Bull. civ. IV, no 324. [image: images/losange.jpg] … Alors même qu'il vendrait des produits capillaires indépendamment de l'exécution de la prestation de service de coiffure, dès lors que ces ventes présentent un caractère insignifiant (Avis CCRCS no 2015-02 du 5 févr. 2015). [image: images/losange.jpg] … Un plâtrier-peintre : • Civ. 18 oct. 1954 : D. 1954. 751. 



45. Incompatibilités avec la qualité de commerçant. N'a pas la qualité d'artisan, mais celle de commerçant, un fabricant de pâtes alimentaires n'employant pas de main-d'œuvre, mais utilisant des machines importantes. • Com. 2 mai 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-11.216 P : D. 1972. Somm. 163 ; RTD com. 1973. 60, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] L'emploi de huit salariés a été jugé incompatible avec le caractère civil de l'activité. V. • Toulouse, 13 janv. 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. Somm. 413. [image: images/losange.jpg] V., pour un employeur qui porte son personnel de dix à vingt-cinq puis à soixante ouvriers, bien qu'il n'ait qu'un seul client, • Com. 23 janv. 1967, [image: images/juge.jpg] no 64-12.944 P. 



46. Franchise. Le contrat de franchise n'étant pas nécessairement commercial, s'agissant du litige opposant le franchiseur à un franchisé artisan indépendant non inscrit au registre du commerce, le tribunal de commerce n'est pas compétent. • Com. 25 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] CCC 1995, no 27, obs. Leveneur. 



47. Nantissement du fonds artisanal. Sur la compétence de la juridiction civile, V. C. artisanat, art. L. 133-1 [image: images/picto.svg], App., vo Artisans. 



C. ENSEIGNEMENT



48. Auto-école. L'enseignement de la pratique automobile est essentiellement un acte de technicien et a donc une nature civile, les fournitures n'en étant que l'accessoire. • Com. 3 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] D. 1986. IR 417, obs. A. Honorat ; RTD com. 1986. 513, obs. Derruppé • T. com. Paris, 8 juill. 1977 : ibid. 1977. 476, obs. Derruppé • Colmar, 17 déc. 1996 : LPA 2 mai 1997, note Vallens. 



49. Internat. Un chef d'institution ne fait pas acte de commerce en assurant, avec le concours de collaborateurs, l'instruction de ses élèves, bien qu'il pourvoie au logement et à la nourriture de ceux-ci. • Civ. 20 avr. 1931 : DH 1931. 314. – Comp. : • Caen, 12 juill. 1967 : D. 1968. 208. [image: images/losange.jpg] Pour l'achat d'articles de bureau, V. • Civ. 14 mai 1952 : D. 1953. Somm. 5. 



50. Instituteur. Sur l'incompatibilité de cette qualité avec celle de commerçant, V. • Com. 4 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.102 P : D. 1995. 456, note Barabé-Bouchard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1995. 105, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. 



Textes complémentaires



	[image: images/picto.svg] Code minier
	[image: images/picto.svg] Code rural et de la pêche maritime


Code minier (Ord. no 2011-91 du 20 janv. 2011, en vigueur le 1er mars 2011) Art. L. 131-3 L'exploitation des mines est considérée comme un acte de commerce. 



Cette disposition s'applique aux sociétés civiles existant au 22 mai 1955 sans qu'il y ait lieu de modifier leurs statuts. — [C. minier, art. 23.]




Code rural et de la pêche maritime (Ord. no 2010-462 du 6 mai 2010, art. 1er) Art. L. 311-1 Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation. (L. no 97-1051 du 18 nov. 1997) « Les activités de cultures marines (L. no 2019-469 du 20 mai 2019, art. 4) « et d'exploitation de marais salants » sont réputées agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. » (L. no 2005-157 du 23 févr. 2005, art. 38-I) « Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » (L. no 2010-874 du 27 juill. 2010, art. 59) « Il en est de même de la production et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières provenant (L. no 2014-1170 du 13 oct. 2014, art. 3) « d'exploitations agricoles ». Les revenus tirés de la commercialisation sont considérés comme des revenus agricoles, au prorata de la participation de l'exploitant agricole dans la structure exploitant et commercialisant l'énergie produite. Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret. » 



Les activités agricoles ainsi définies ont un caractère civil. 



(Ord. no 2005-1127 du 8 sept. 2005, art. 7) « Toutefois, pour la détermination des critères d'affiliation aux régimes de protection sociale des non-salariés et des salariés des professions agricoles, sont considérées comme agricoles les activités mentionnées respectivement aux articles L. 722-1 et L. 722-20. »



RÉP. COM. vo Agriculture, par OLSZAK.



Pour des annotations et des références bibliographiques, V. C. rur. 











Art. L. 931-1 Toute activité de pêche maritime pratiquée, à titre professionnel, à bord d'un navire et en vue de la commercialisation des produits est réputée commerciale sauf lorsqu'elle est exercée à titre individuel sur des navires d'une longueur inférieure ou égale à douze mètres ou effectuant habituellement des sorties de moins de vingt-quatre heures. 





Art. L. 110-2 La loi répute pareillement actes de commerce :



1o Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ;



2o Toutes expéditions maritimes ;



3o Tout achat et vente d'agrès, apparaux et avitaillements ;



4o Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse ;



5o Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ;



6o Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages ;



7o Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce. — [C. com., art. 633.] 



1. Construction et réparation navales. Les dispositions du 1o de l'art. L. 110-2 attribuent la qualité d'acte de commerce par nature à l'activité de construction de navires à la condition qu'elle soit effectuée en entreprise. • Rouen, 30 mars 2006 : JCP E 2006, no 31-34, p. 1377. [image: images/losange.jpg] Mais l'entreprise de réparation navale n'est pas envisagée par ce texte, elle ne constitue pas un acte de commerce par nature. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 23 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-4. 



2. Plaisance. L'achat d'un navire de plaisance, non en vue de la revente, mais pour l'usage personnel de l'acquéreur, n'a pas de caractère commercial. • Req. 23 janv. 1888 : DP 1888. 1. 405. [image: images/losange.jpg] … Pas plus que la navigation de plaisance, même si le yacht se rendait pour réparations, dans le chantier d'un port. • Caen, 25 févr. 1963 : D. 1963. 348, note Jambu-Merlin. – Et, sur pourvoi, • Com. 2 déc. 1965 : D. 1966. 501, note Rodière. 



3. Expéditions maritimes. Toutes les expéditions maritimes, sans exception, sont commerciales ; il en est ainsi, notamment, des entreprises de pêche, si modestes soient-elles. • Douai, 6 févr. 1913 : DP 1914. 2. 56 • Rouen, 31 mars 1931 : DH 1931. 359. [image: images/losange.jpg] Mais ne donnait pas une base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour attribuer la qualité de commerçant à un patron-pêcheur, retenait que, quelle que fût l'étendue de son activité de patron de pêche, simple pêcheur vendant les poissons tirés de la mer, ou pêcheur industriel transformant et conditionnant les fruits de sa pêche avant de les vendre, il effectuait habituellement des expéditions maritimes, lesquelles sont réputées actes de commerce par l'art. 633 [C. com., art. L. 110-2], sans rechercher dans quelles conditions s'exerçait son activité professionnelle. • Com. 18 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-16.894 P : JCP 1994. IV. 764. [image: images/losange.jpg] Comp., désormais : C. rur., art. L. 931-1, ss. art. L. 110-1. [image: images/losange.jpg] L'exception faite par l'art. L. 931-1 C. rur. à la présomption de commercialité de l'activité de pêche maritime n'implique pas nécessairement que l'activité ainsi limitée (navire de moins de 12 mètres et sortie de moins de 24 heures) soit non commerciale. Il y a lieu de se pencher cas par cas sur les conditions dans lesquelles cette dernière est exercée ; deux situations étant alors à distinguer selon que l'activité du patron pêcheur, ou de l'entrepreneur se présentant comme tel, est ou non marquée par l'implication personnelle et dominante du capitaine dans les opérations de navigation et de pêche (Avis CCRCS no 2018-017 du 19 déc. 2018).



4. Affrètement. Le contrat d'affrètement n'est commercial pour l'affréteur qu'autant qu'il se rattache à des opérations de commerce. • Req. 30 juill. 1884 : DP 1885. 1. 193 • Aix-en-Provence, 22 juin 1899 : DP 1899. 2. 438. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour un affrètement conclu par l'État en vue du transport de denrées nécessaires au ravitaillement de l'armée : • Paris, 26 oct. 1927 : DP 1928. 2. 205. [image: images/losange.jpg] … Ou par l'Office national interprofessionnel des céréales : • Aix-en-Provence, 16 oct. 1951 : D. 1951. 676. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que la nature maritime d'une vente caf ou fob ne suffit pas à la faire considérer comme commerciale : • Alger, 19 nov. 1952 : D. 1954. 541, note Chauveau. 



5. Transport de passagers. Le contrat de transport de passagers par mer, commercial pour l'armateur, est purement civil pour le passager, qui peut donc, à son choix, assigner l'armateur devant le tribunal civil ou le tribunal de commerce. • Req. 11 janv. 1860 : DP 1860. 1. 91. 



6. Assurances concernant le commerce de mer. Il résulte de l'art. L. 322-26-1 C. assur. que les sociétés d'assurances mutuelles ont un objet non commercial ; par suite, elles échappent à la compétence des tribunaux de commerce, même si elles accomplissent des actes qui, telles les assurances concernant le commerce de la mer visées à l'art. 633 [C. com., art. L. 110-2], sont réputés acte de commerce. • Civ. 1re, 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-17.255 P : RTD com. 1997. 85, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; BJS 1997. 468, note Rontchevsky. [image: images/losange.jpg] Comp. note 14 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-1. 



7. Engagement maritime. Le contrat d'engagement maritime est commercial, même pour les gens de mer. • Civ. 5 févr. 1896 : DP 1896. 1. 575, concl. Desjardins. 




Art. L. 110-3 A l'égard des commerçants, les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens à moins qu'il n'en soit autrement disposé par la loi. — [C. com., art. 109.] 



Sur la signature électronique, V. C. civ., art. 1367. — C. civ. — V. aussi C. pr. civ., art. 287 à 288-1. — C. pr. civ. 



RÉP. COM. vo Preuve, par GRYNBAUM.



BIBL. ▶ TONNELLIER  et DUPUIS-TOUBOL, JCP E 1998, no 51, p. 2011 (le commerce électronique vaut bien une réforme du droit de la preuve). – VILLEROIL, Banque et Dr. 1-2/1999. 22 (télétransmission confrontée au droit de la preuve). – HASSLER, LPA 21 sept. 1999 (preuve de l'existence d'un contrat et internet). – MORENO, ibid. 27 sept. 2000 (droit de la preuve à l'heure d'internet). – SCHWERER, CCC 2000. Chron. 16 (réflexions sur la preuve et la signature dans le commerce électronique). – COUPEZ et GAILLIÈGUE, CCE 2002. Chron. 25 (vers une signature électronique juridiquement maîtrisée). – LIARD, ibid. 26 (responsabilité des prestataires de service de certification). – ASSAYA et BAUDOUIN, JCP E 2003, no 4, p. 164 (signature électronique par cryptographie à clé publique). – KHALIL, CCE 2003. Chron. 10 (signature électronique : certificats qualifiés « publics » ou certificats qualifiés « privés » ?). – PIETTE-COUDOL, ibid. 2004. Chron. 29 (écrit et signature électronique depuis la LCEN) ; ibid. 2005. Chron. 2 (identité des personnes, les certificats et la signature électronique). – BLANCHETTE, ibid. 13 (modernité et intelligibilité du droit de la preuve français). – Dossier, AJCA 2015. 199 [image: images/plume.jpg] (la preuve dans le contentieux commercial et de la concurrence). – GODON, D. 2015. 2580 [image: images/plume.jpg] (la liberté de la preuve en droit commercial : une illusion). – D'ALÈS et SICSIC, JCP E 2016, no 1200 (le droit à la preuve dans le procès commercial). – GUÉVEL, D. 2022. 1961 (plaidoyer en faveur de la réforme d'un texte en matière de preuve).



A. DOMAINE



1. Preuve à l'égard des commerçants. L'art. 1326 [1376] C. civ. ne s'applique pas lorsqu'il s'agit, à l'égard de commerçants, de prouver des actes de commerce, lesquels, conformément à l'art. L. 110-3 C. com., peuvent se prouver par tous moyens, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par la loi. • Civ. 1re, 2 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-23.080 P : D. 2001. AJ 1950, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 867, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2001. 1057, obs. Libchaber (pour une reconnaissance de dette). [image: images/losange.jpg] L'art. 109 [C. com., art. L. 110-3] n'est applicable que lorsque le commerçant a agi dans l'exercice ou pour l'intérêt de son propre commerce. • Com. 19 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-16.380 P : D. 1993. IR 36 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1993. 1374, obs. Aubert • 12 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-11.812 P. [image: images/losange.jpg] Une société anonyme étant commerciale par la forme, un acte de commerce peut être prouvé contre elle par tous moyens. • Com. 13 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.823 : RJDA 2008, no 162. [image: images/losange.jpg] Il en va de même à l'égard d'une SARL, sauf à la société à justifier que l'acte était étranger à son commerce. • Com. 10 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-15.256 : RJDA 2004, no 994. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il est constaté que le demandeur a souhaité financer une opération commerciale consistant en l'aménagement et l'exploitation d'un restaurant après transformation d'un fonds de commerce de buvette, ce dont il résulte que la preuve est libre. • Com. 26 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-16.480 : RJDA 2004, no 1290. [image: images/losange.jpg] Les règles de la preuve commerciale s'appliquent à l'acte modificatif d'une convention initiale intervenue entre deux commerçants pour l'exercice de leur commerce, même si l'une des parties a perdu la qualité de commerçant. • Com. 16 déc. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-13.166 P. [image: images/losange.jpg] Mais les règles de preuve de droit civil s'appliquent à un commerçant dès lors que le prêt que celui-ci a consenti à un autre commerçant est étranger à l'exercice de son commerce. • Civ. 1re, 23 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-10.156 P. 



2. Taux d'intérêt. Sur la stipulation d'intérêt conventionnelle, V. C. civ. art. 1907. – C. civ. 



3. Actes mixtes. La règle vaut dans les actes mixtes à l'égard du seul commerçant, contre qui un acte de commerce peut se prouver par tout moyen. • Civ. 1re, 21 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-15.707 P. [image: images/losange.jpg] C'est à l'égard des commerçants que les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens. • Paris, 24 oct. 1986 : D. 1987. Somm. 443, obs. Aynès • Com. 21 juill. 1988 : RTD com. 1989. 60, obs. Derruppé ; JCP E 1989. II. 15519, note Delebecque • 21 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-18.630 P : D. 1994. IR 216 [image: images/plume.jpg] (preuve à l'égard d'une banque) • Civ. 1re, 8 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-10.107 P : D. 2000. AJ 135, obs. Daleau [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2000. 327, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] (preuve à l'égard d'un garage). [image: images/losange.jpg] Dans un acte mixte, les règles de preuve de droit civil s'appliquent envers la partie pour laquelle il est de caractère civil. • Civ. 1re, 2 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La preuve d'un nantissement, même consenti par un non-commerçant, peut être apportée par tous moyens, dès lors qu'il a été constitué en garantie des engagements d'un commerçant envers un autre commerçant. • Com. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 521-1. 



4. Cautionnement. BIBL. Bouloc, Rev. sociétés 1992. 1 [image: images/plume.jpg] (cautionnement par un dirigeant de société). – Mouly, RJDA 1993. 679 (cautionnement omnibus). – Danet, RTD com. 1994. 173 [image: images/plume.jpg] (même thème). – Moulin, RDBF 2001, no 32 (preuve du cautionnement par télécopie). – V. C. civ., art. 2292. – C. civ. [image: images/losange.jpg] Alors même qu'un cautionnement serait de nature commerciale, l'art. 1326 [1376] C. civ. s'applique à un souscripteur qui n'a pas la qualité de commerçant, aurait-il en tant que dirigeant de la société cautionnée un intérêt patrimonial dans l'opération principale. • Com. 21 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-10.128 P : D. 1988. IR 195 ; JCP 1989. II. 21170, note Delebecque • 11 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-19.449 P • Paris, 24 oct. 1986 : D. 1987. Somm. 443, obs. Aynès. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que l'application de l'art. 109 [C. com., art. L. 110-3], s'agissant du cautionnement d'une SARL donné par un associé détenant 50 % du capital, suppose la preuve que cet associé accomplissait à titre habituel et professionnel des actes de commerce : • Com. 2 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.495 : BJS 1996. 665, note Delebecque. – V. aussi • Com. 12 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-15.355 P : D. Affaires 1998. 1174, obs. J. F. ; CCC 1998, no 128, obs. Leveneur ; JCP E 1998, no 50, p. 1970, note Leveneur • Civ. 1re, 18 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-17.007 P : D. 2004. AJ 1665 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 24, p. 1005, obs. Simler ; RTD com. 2004. 693, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; LPA 21 mars 2005, note Favario. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'art. 1326 [1376] C. civ. ne s'applique pas lorsqu'il s'agit, à l'égard des commerçants, de prouver des actes de commerce. • Com. 15 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-11.626 P : D. 1990. 3, note Ancel [image: images/plume.jpg] • 11 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-15.048 P : D. 1991. 584, note Bandrac [image: images/plume.jpg]. 



Sur les conséquences attachées au caractère commercial du cautionnement, en ce qui concerne l'application de l'art. 1326 [1376] C. civ. et la couverture des intérêts conventionnels, V. • Civ. 1re, 29 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-21.873 P : D. 2000. Somm. 342, obs. Brémond [image: images/plume.jpg] • 10 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-21.575 P : D. 2001. AJ 2408 [image: images/plume.jpg]. – Comp. • Com. 16 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-12.653 P : JCP 1999. II. 10184, note Casey • 17 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 97-17.579 P : D. 2001. AJ 2514 [image: images/plume.jpg]. 



5. Cession de parts sociales. V. • Com. 11 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 99-20.331 : RJDA 2003, no 599. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. 



B. LIBERTÉ DE LA PREUVE



BIBL. ▶ Huet, D. 1992. Chron. 33 [image: images/plume.jpg] (télécopie) ; ibid. 2000. Chron. 95 [image: images/plume.jpg] (consécration de la preuve et de la signature électroniques). – Dutour, LPA 23 févr. 1996 (convention de preuve et télécopieurs). – Ammar, RTD civ. 1993. 499 [image: images/plume.jpg] (preuve technologique). – Van Gœthem-Devoluet, LPA 15 août 1994 (télépaiement). – Garola Giuglaris, D. Affaires 1995. 211. – Bréban et Pottier, Gaz. Pal. 1996. 276 et 863 (transactions électroniques). – Lautrette, LPA 10 mai 1996 (télex, télécopie, télégramme). – Colloque, ibid. 29 mai 1996 (informatique, télématique et preuve). – Oudot, ibid. 6 mai 1998 (signature numérique). – V. aussi Bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. L. 110-3. 



6. Diversité des modes de preuve. Tous les modes de preuve sont admissibles en matière commerciale, la preuve par présomptions comme la preuve par témoins. • Civ. 3 févr. 1904 : DP 1904. 1. 215. [image: images/losange.jpg] … Même pour prouver contre et outre le contenu des actes. • Req. 25 nov. 1903 : DP 1904. 1. 183. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel, usant de son pouvoir souverain d'appréciation de l'impossibilité morale de se procurer une preuve littérale de l'acte juridique résultant de l'usage en matière agricole qui autorise les parties à conclure verbalement les ventes d'aliments pour le bétail, a estimé que ces commandes pouvaient être faites par téléphone et ne pas être concrétisées par un écrit daté et signé par le client. • Com. 22 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-72.426 P : D. 2011. Chron. C. cass. 2687, obs. Arbellot [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 491, obs. Deumier [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2011, no 599. [image: images/losange.jpg] Le juge peut souverainement retenir à titre de présomption simple la composition d'un code confidentiel d'un système informatique fonctionnant régulièrement. • Montpellier, 9 avr. 1987 : JCP 1988. II. 20984, note Boizard ; RTD civ. 1988. 758, obs. Mestre. [image: images/losange.jpg] Cependant, l'automatisme d'une écriture informatisée ne saurait exprimer la volonté d'une banque de contrepasser une écriture. • Com. 22 nov. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-11.949 P : Banque 1977. 605, note L. Martin. [image: images/losange.jpg] En rejetant les demandes en paiement du fournisseur, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si le fait, pour la société, d'avoir passé commande après avoir reçu les nouveaux tarifs, et d'avoir accepté les livraisons afférentes sans réserve, n'établissait pas la preuve de l'acceptation de ces tarifs, la cour d'appel a privé sa décision de base légale. • Com. 14 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-25.850 : AJ contrat 2018. 243, obs. Magnier-Merran [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la force probante de photocopies de factures ou d'estimations en l'absence des originaux des factures d'achat, V. • Civ. 1re, 23 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-11.443 P. 



7. Conventions sur la preuve. Sur la validité des conventions de preuve entre professionnels, V. • T. com. Paris, 3 sept. 2007 : RDBF 2008, no 121, obs. Caprioli. 



8. Signature électronique. Sur l'adaptation du droit commun de la preuve aux technologies de l'information et sur la signature électronique, V. note et Bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. L. 110-3. 



9. Facture. BIBL. R. Savatier, RTD com. 1973. 1. [image: images/losange.jpg] Une facture, bien qu'établie par des moyens informatiques, peut valoir preuve de l'existence et du contenu d'un contrat conclu entre EDF et ses clients, même non commerçants. • T. com. Paris, 24 juin 1975 : RJ com. 1976. 19. – Comp. • Com. 11 mars 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-12.466 : JCP 1980. IV. 206. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur l'insuffisance de la seule production de factures pour justifier de l'obligation de la partie à laquelle on les oppose, en raison de la règle selon laquelle nul ne peut se créer une preuve à soi-même : • Versailles, 4 févr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 81 • Com. 6 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-12.309 : CCC 1994, no 67, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] V. art. 289 bis [image: images/picto.svg] CGI, App., vo Factures. 



10. Comptabilité. Sur la force probante des documents comptables, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-23. 



11. Preuve de la date. A l'égard des commerçants la date d'un acte de commerce peut être prouvée par tous moyens. • Civ. 3e, 29 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.321 P : D. 2006. AJ 144, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 45, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 1917, note Barbier ; RJDA 2006, no 115. [image: images/losange.jpg] L'art. 1328 [1377] C. civ., relatif à la date certaine des actes sous seing privé, n'est pas applicable en matière commerciale. • Civ. 21 avr. 1869 : DP 1869. 1. 407 • Req. 9 janv. 1906 : DP 1906. 1. 77 • Com. 25 avr. 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-16.804 P : D. 1984. 1, note Jourdain ; Gaz. Pal. 1983. 2. Pan. 239, obs. Dupichot • 17 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-10.694 P : D. 1992. Somm. 399, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • 4 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.085 : RJDA 1999, no 775. [image: images/losange.jpg] Mais une SCI bailleresse n'ayant pas la qualité de commerçant, la preuve de la date du bail conclu par la société pour sa réinstallation ne peut être rapportée que dans les conditions de l'art. 1328 [1377] C. civ. • Civ. 3e, 13 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-14.856 P : D. 2007. AJ 1880, obs. Mbotaingar [image: images/plume.jpg] ; RLDA sept. 2007. 28, obs. Cerati-Gauthier. [image: images/losange.jpg] Le contrat de location-gérance passé par acte sous seing privé n'a pu avoir date certaine à l'égard du propriétaire du local commercial – en l'absence des autres conditions susceptibles d'après l'art. 1328 [1377] C. civ. de conférer un tel effet et la publication dans un JAL ne figurant pas parmi ces conditions – que du jour de son enregistrement. • Paris, 21 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 840 [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 110-4 I.  —  Les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants se prescrivent par (L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 15) « cinq » ans [ancienne rédaction : dix ans] si elles ne sont pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes. 



II.  —  Sont prescrites toutes actions en paiement : 



1o Pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la livraison ; 



2o Pour fourniture de matériaux et autres choses nécessaires aux constructions, équipements et avitaillements du navire, un an après ces fournitures faites ; 



3o Pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages. 



(Abrogé par L. no 2013-619 du 16 juill. 2013, art. 32-II) « III.  —  Les actions en paiement des salaires des officiers, matelots et autres membres de l'équipage se prescrivent par cinq ans (Abrogé par L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 15) « conformément à l'article 2277 du code civil ». » — [C. com., art. 189 bis, 433 et 433-1.] 



Les dispositions de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008 qui réduisent la durée de la prescription s'appliquent aux prescriptions à compter du jour de l'entrée en vigueur de ladite loi (JO 18 juin), sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure. Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de la loi précitée, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation (L. préc., art. 26-II et III). 



Le III de l'art. L. 110-4 est abrogé à compter de l'entrée en vigueur de la L. no 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi (JO 16 juin). Les actions en justice nées antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi précitée demeurent régies par le III de l'art. L. 110-4 dans sa version antérieure à la L. no 2013-619 du 16 juill. 2013 (L. préc., art. 32-II et III). 



RÉP. COM. vo Prescription, par CASSON.



BIBL. ▶ LEGROS, Dr. Sociétés nov. 1991. 1 (prescription du cautionnement du dirigeant). – RODOLPHE, LPA 5 nov. 2004 (prescription en matière d'octroi de crédit à long terme). – BRENNER, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007, p. 502 (prescription commerciale). ▶ Loi no 2008-561 du 17 juin 2008 : STORCK, LPA 2 avr. 2009 (prescription commerciale et réforme du 17 juin 2008). – GRIMONPREZ, RLDA nov. 2009. 51 (nouveau visage de la prescription en droit des affaires). – RUMEAU-MAILLOT, Rev. sociétés 2012. 203 [image: images/plume.jpg] (délais de prescription en droit des sociétés). 



I. PRESCRIPTION DE DROIT COMMUN



A. PRESCRIPTION QUINQUENNALE [RÉGIME NOUVEAU]



1. Application. V. la nouvelle rédaction du I de l'art. L. 110-4 et la seconde note rédactionnelle sous cet article. [image: images/losange.jpg] La durée du délai de prescription prévu à l'art. L. 110-4-I a été réduite de dix à cinq ans par la L. du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile. • Com. 3 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-15.492 P : D. 2013. Actu. 905 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1221 ; BRDA 2013, no 8, p. 1. [image: images/losange.jpg] Ayant retenu à bon droit que la réduction de la prescription de l'art. L. 110-4, de dix à cinq ans, applicable le 19 juin 2008, s'appliquait aux instances introduites postérieurement à cette date, sans que la durée totale de la prescription puisse excéder celle prévue par la loi antérieure, la cour d'appel, qui, après avoir retenu que l'exécution de l'échéancier avait interrompu la prescription, a fixé le point de départ de celle-ci à la date du dernier règlement effectué, en 2002, puis relevé qu'à la date de l'assignation introductive d'instance du 7 janv. 2013, la prescription, qui ne pouvait dépasser dix ans, était acquise, a légalement justifié sa décision. • Com. 3 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-19.841 : BJS 2019. 9, note Juillet. 



2. Point de départ. Le point de départ du délai de la prescription extinctive prévu à l'art. L. 110-4, modifié par la L. no 2008-561 du 17 juin 2008, court à compter de la vente initiale, intervenue le 18 mars 2008, de sorte que l'action fondée sur la garantie des vices cachés, engagée les 9 et 10 févr. 2016, était manifestement irrecevable, l'action récursoire contre le fabricant ne pouvant offrir à l'acquéreur final plus de droits que ceux détenus par le vendeur intermédiaire. • Civ. 1re, 6 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.438 P : D. 2018. Chron. C. cass. 2041, obs. Kloda [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2018. 377, note Mainguy [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2018, no 1352 ; RJDA 2019, no 177. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. 2224 C. civ., les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits permettant de l'exercer. Après avoir énoncé que, selon l'art. L. 110-4 C. com., les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants se prescrivent par cinq ans si elles ne sont pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes et constaté que les parties ne contestaient pas que le point de départ de ce délai était, conformément à l'art. 2224 C. civ., l'exigibilité de l'obligation de l'acheteur, l'arrêt relève que leur désaccord porte sur la date à laquelle le paiement était exigible. Par conséquent, doit être approuvé l'arrêt qui, après avoir énoncé que selon l'art. L. 441-3 [L. 441-9] C. com., dans sa rédaction alors applicable, la facture mentionne la date à laquelle le règlement doit intervenir et retenu que, la facture litigieuse mentionnant au titre du paiement une certaine date, la créance du vendeur était exigible à compter de celle-ci, fixe le point de départ du délai de prescription à cette date d'exigibilité fixée par le vendeur lui-même. • Com. 14 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-14.841 B : D. actu. 20 juin 2023, obs. Hélaine ; RJDA 2023, no 557. [image: images/losange.jpg] Après avoir exactement rappelé que le délai de prescription quinquennale prévu par l'art. L. 110-4 courait à compter de l'exigibilité de l'obligation et retenu que la facture mentionnait un paiement « net dans 14 jours », de sorte que la créance n'était exigible que quatorze jours après la date de la facture, la cour d'appel en a exactement déduit que l'action en paiement n'était pas prescrite. • Com. 5 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-16.282 : RJDA 2019, no 308. [image: images/losange.jpg] En l'état d'énonciations, constatations et appréciations, faisant ressortir qu'une société commerciale connaissait, dès l'achèvement de ses prestations, les faits lui permettant d'exercer son action en paiement de leur prix, la cour d'appel a exactement retenu que l'action en paiement introduite par cette société plus de cinq ans après était prescrite, peu important la date à laquelle elle avait décidé d'établir sa facture. • Com. 26 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-25.036 P : cité note 8 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 441-9. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un emprunteur, ayant adhéré au contrat d'assurance de groupe souscrit par la banque prêteuse à l'effet de garantir, en cas de survenance de divers risques, l'exécution de tout ou partie de ses engagements, reproche à cette banque d'avoir manqué à son obligation de l'éclairer sur l'adéquation des risques couverts à sa situation personnelle d'emprunteur et d'être responsable de l'absence de prise en charge, par l'assureur, du remboursement du prêt au motif que le risque invoqué n'était pas couvert, le dommage qu'il invoque consiste en la perte de la chance de bénéficier d'une telle prise en charge. Ce dommage se réalisant au moment du refus de garantie opposé par l'assureur, cette date constitue le point de départ du délai de prescription de l'action en responsabilité exercée par l'emprunteur. • Com. 6 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18-24.954 P :  D. 2021. Actu. 76 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2021. 411, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2021, no 1080, note Pellier ; RJDA 2021, no 280. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. L. 110-4 C. com. et 2224 C. civ. que, lorsqu'un emprunteur a adhéré à un contrat d'assurance de groupe souscrit par le prêteur à l'effet de garantir l'exécution de tout ou partie de ses engagements, le délai de prescription de son action en responsabilité au titre d'un manquement du prêteur au devoir d'information et de conseil sur les risques couverts court à compter du jour où il a connaissance du défaut de garantie du risque qui s'est réalisé. • Civ. 1re, 5 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-16.031 B : D. actu. 17 janv. 2022, obs. Hélaine ; D. 2022. Actu. 4 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2022, no 1243, note El Mejri ; RJDA 2022, no 300. [image: images/losange.jpg] Il résulte de la combinaison des art. 2224 C. civ. et L. 110-4 C. com. que les obligations entre commerçants et non-commerçants se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer. Le manquement d'une banque à son obligation de mettre en garde un emprunteur non averti sur le risque d'endettement excessif né de l'octroi d'un prêt prive cet emprunteur d'une chance d'éviter le risque qui s'est réalisé, la réalisation de ce risque supposant que l'emprunteur ne soit pas en mesure de faire face au paiement des sommes exigibles au titre du prêt. Il en résulte que le délai de prescription de l'action en indemnisation d'un tel dommage commence à courir, non à la date de conclusion du contrat de prêt, mais à la date d'exigibilité des sommes au paiement desquelles l'emprunteur n'est pas en mesure de faire face. • Com. 25 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-12.811 B : D. actu. 2 févr. 2023, obs. Hélaine ; D. 2023. Actu. 172 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2023. 379, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2023, no 1052, note Legeais ; RJDA 2023, no 336. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 2224 C. civ. et L. 110-4 C. com. que l'action en responsabilité de l'emprunteur à l'encontre du prêteur au titre d'un manquement à son devoir d'information portant sur le fonctionnement concret de clauses d'un prêt libellé en devise étrangère et remboursable en euros, et ayant pour effet de faire peser le risque de change sur l'emprunteur se prescrit par cinq ans à compter de la date à laquelle celui-ci a eu connaissance effective de l'existence et des conséquences éventuelles d'un tel manquement. • Civ. 1re, 28 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-13.969 B : D. actu. 4 juill. 2023, obs. Hélaine ; D. 2023. Actu. 1260 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2023, no 1296, note Le Gac-Pech ; CCC 2023, no 142, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2024, no 49. – V. aussi • Civ. 1re, 28 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-24.720 B : eod. loc. [image: images/losange.jpg] Le manquement d'un conseiller en gestion de patrimoine à son obligation d'informer le souscripteur d'un contrat d'assurance-vie libellé en unités de compte sur le risque de pertes présenté par un support d'investissement, ou à son obligation de le conseiller au regard d'un tel risque, prive ce souscripteur d'une chance d'éviter la réalisation de ces pertes. Celles-ci ne se réalisent qu'au rachat du contrat d'assurance-vie, quand bien même le support en cause aurait fait antérieurement l'objet d'un désinvestissement. Il en résulte que le délai de prescription de l'action en indemnisation d'un tel dommage commence à courir, non à la date où l'investissement a lieu, mais à la date du rachat du contrat d'assurance-vie. • Com. 21 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-19.853 B : D. actu. 7 juill. 2023, obs. Robineau ; D. 2023. 2031, note Kansu Okyay [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2023, no 650. – V. aussi • Com. 21 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-16.716 B : eod. loc. [image: images/losange.jpg] S'agissant d'un investissement immobilier locatif avec défiscalisation, la manifestation du dommage pour les acquéreurs ne peut résulter que de faits susceptibles de leur révéler l'impossibilité d'obtenir la rentabilité prévue lors de la conclusion du contrat. • Civ. 2e, 5 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 23-13.104 B : D. actu. 12 oct. 2023, obs. Allix ; RJDA 2024, no 14. 



3. Substitution de prescription. L'opposabilité au codébiteur et à la caution solidaires de la substitution de la prescription, ayant pu se produire, en l'état du droit antérieur à la L. du 17 juin 2008, à la suite de la décision d'admission des créances au passif du débiteur principal du 7 sept. 2004, ne peut avoir eu pour effet de soumettre l'action en paiement du créancier contre le codébiteur et la caution solidaires au délai d'exécution des titres exécutoires, de sorte qu'ayant constaté que la liquidation judiciaire du débiteur avait été clôturée le 18 janv. 2005, ce dont il résultait que le délai de prescription de l'action en paiement issu de l'art. L. 110-4 C. com., interrompu pendant la durée de la procédure collective, avait recommencé à courir à cette date pour une durée de dix ans, réduite à cinq ans à compter du 19 juin 2008, et qu'il était donc expiré lors de la délivrance de la première assignation le 20 août 2013. • Com. 4 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-20.205 P : D. 2018. Actu. 1484 [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2018. 438, obs. Piette [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 868. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. L. 5113-5 C. transp. que l'action en garantie des vices cachés contre le constructeur d'un navire se prescrit par un an à compter de la date de la découverte du vice. Cependant, l'interversion de la prescription résultant de l'assignation en référé-expertise, délivrée par l'acquéreur du navire avant l'entrée en vigueur de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008 a entraîné la substitution, à cette courte prescription, de celle prévue par l'art. L. 110-4 C. com., applicable aux actions entre commerçants, d'une durée de dix ans, réduite à cinq ans par ladite loi. Par ailleurs, à compter de l'entrée en vigueur de cette loi, c'est le nouveau délai de prescription de cinq ans qui a commencé à courir, sans que la durée totale de la prescription puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure. • Com. 5 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-16.571 : RTD com. 2021. 649, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 



B. PRESCRIPTION DÉCENNALE [RÉGIME ANCIEN]



4. Procès équitable et Conv. EDH. La prescription instituée par l'art. L. 110-4 n'apporte aucune restriction incompatible avec les stipulations combinées des art. 6, § 1, de la Conv. EDH et 1er du Protocole additionnel à ladite Convention. • Com. 28 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-68.214 : JCP E 2010, no 2122, note Maublanc ; BJS 2010. 917. [image: images/losange.jpg] Sur le point de savoir si l'application immédiate d'une règle de prescription issue d'un revirement de jurisprudence aboutit à priver l'une des parties d'un procès équitable (à propos de la prescription décennale et de la prescription de droit commun), V. • Agen, 10 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er avr. 2008, no 584. 



1o DOMAINE



5. Obligations nées à l'occasion du commerce. La prescription de l'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] vise toutes les obligations nées à l'occasion du commerce du commerçant, qu'elles soient contractuelles • Nancy, 6 nov. 1979 : JCP 1979. IV. 390. [image: images/losange.jpg] … Quasi contractuelles. • Com. 7 avr. 1967, [image: images/juge.jpg] no 64-13.457 P : D. 1967. 511 ; RTD com. 1967. 1047, obs. Jauffret • Orléans, 18 oct. 2001 : RJDA 2002, no 582. [image: images/losange.jpg] ... Délictuelles. • Com. 14 mai 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-13.606 P • Civ. 3e, 5 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-14.582 P : RJDA 1994, no 1003 • Paris, 26 juin 1996 : D. 1996. IR 185 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi : • Com. 12 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.735 P : D. 2004. Somm. 2708, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 27, p. 1079 ; LPA 28 juill. 2004, obs. E. C. ; RJDA 2004, no 1287 • Civ. 3e, 26 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-13.408 : AJDI 2004. 911 [image: images/plume.jpg] (responsabilité délictuelle de l'agent immobilier ayant commis une erreur lors de la conclusion d'un bail commercial entre commerçants). [image: images/losange.jpg] Sont soumises à la prescription décennale les obligations nées de la loi entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants à l'occasion de leur commerce, telle que l'obligation de rembourser résultant du paiement de l'indu. • Com. 29 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-20.865 P : D. 2006. AJ 230, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 2, p. 82 ; RJDA 2006, no 381 • 23 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-14.817 : RJDA 2002, no 228. [image: images/losange.jpg] C'est en vain que le prêteur soutient que le prêt d'argent entre personnes physiques est un acte civil, dès lors que le prêt était destiné à l'acquisition d'un fonds de commerce ; un tel prêt s'inscrit dans l'activité commerciale, de sorte qu'il est soumis à l'art. L. 110-4. • Paris, 4 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP 2008. IV. 2560. [image: images/losange.jpg] Après avoir énoncé que la communauté de biens entre époux ne suffit pas à établir la nature commerciale de l'engagement de caution de l'épouse du dirigeant de la société cautionnée, l'arrêt retient, dans l'exercice de son pouvoir souverain, que l'intérêt personnel de l'épouse est démontré par son implication personnelle dans la bonne marche de la société. Ayant déduit de ces constatations et appréciations que la caution était directement et personnellement intéressée au bon fonctionnement de la société et qu'elle avait signé l'acte de cautionnement dans cette perspective, la cour d'appel, qui a caractérisé l'intérêt patrimonial personnel de la caution dans l'opération garantie, a exactement décidé que la prescription commerciale était applicable, peu important que les parties au contrat de cautionnement n'aient pas eu la qualité de commerçants. • Com. 3 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-19.841 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, les formalités à accomplir en application de l'art. L. 221-14 C. com., qui ne constituent pas une obligation née à l'occasion du commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants, ne relèvent pas de la prescription prévue à l'art. L. 110-4. • Com. 25 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-30.018 P : D. 2012. Actu. 2303, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012 no 1638 ; RJDA 2013, no 60 ; Dr. sociétés 2012, no 208, obs. Gallois-Cochet. [image: images/losange.jpg] S'agissant d'une action en nullité de vente d'œuvre d'art, les dispositions de l'art. L. 110-4 sont inapplicables, car il ne s'agit pas d'une action entre commerçants née de leur commerce. • Paris, 26 juin 2007 : D. 2007. 2788, note Baillet Bouin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action en recherche de la responsabilité civile d'un avocat au titre de son activité de conseil et de rédaction d'acte, même lorsqu'elle est exercée sous la forme d'une société d'exercice libéral à responsabilité limitée, relève de la prescription contractuelle de droit commun et non de la prescription commerciale. • Civ. 1re, 9 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-13.323 P : D. 2015. Actu. 873 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la prescription commerciale de l'art. L. 110-4 n'est pas applicable aux marchés publics, V. • CE 7 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 416535 : AJDA 2018. 1795, note Hoepffner [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2018. 388, obs. Bucher [image: images/plume.jpg]. 



6. Bon de caisse. Les bons de caisse n'étant pas des valeurs mobilières mais des titres exprimant une reconnaissance de dette de la banque qui a reçu les fonds dans le cadre de son activité, le délai de prescription est le délai de droit commun prévu par l'art. L. 110-4. • Com. 27 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-15.316 P : D. 2012. Actu. 940, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1646, spéc. no 7, obs. Routier ; RJDA 2012, no 817. [image: images/losange.jpg] … Et non le délai spécifique aux effets de commerce édicté par l'art. 179 [C. com., art. L. 511-78]. • Com. 21 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.383 P : RTD com. 1995. 824, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1995, no 1064. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 223-1 C. mon. fin., App., vo Banque et financement de l'entreprise. 



7. Transport. La lettre qui garantit le transporteur maritime, ou le consignataire du navire, des conséquences dommageables pour eux d'une livraison irrégulière faite sans remise du connaissement, consacrant un engagement indépendant du contrat de transport, il en résulte que l'action exercée sur le fondement exclusif d'une telle lettre de garantie par son bénéficiaire à l'encontre de son signataire, celui-ci fût-il le commissionnaire ayant conclu le contrat de transport maritime, est soumise non à la prescription annale du droit des transports, mais à la prescription commerciale de droit commun. • Com. 17 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.895 P : D. 1998. Somm. 322, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] (appliquant cette même prescription à l'action ayant pour fondement, non le contrat de transport, mais le mandat salarié existant entre les parties). [image: images/losange.jpg] L'action en responsabilité civile du transporteur contre l'entrepreneur de manutention pour dommage causé au navire relève de la prescription de l'art. L. 110-4. • Com. 7 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-18.196 P : JCP E 2005, no 4, p. 111 ; RJDA 2005, no 258. 



8. Immobilier. Sur l'application de la prescription de l'art. L. 110-4 à une demande tendant à voir constater la déchéance du droit aux intérêts, même présentée par voie d'exception, dans le cadre d'un litige en matière de prêt immobilier, V. • Civ. 1re, 16 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-14.711 P : RTD com. 2002. 34, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; CCC 2002, no 67, obs. Raymond ; RJDA 2002, no 296 • 24 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-14.377 P : D. 2013. Actu. 1124 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 535 ; CCC 2013, no 171, obs. Raymond ; RJDA 2013, no 834 • 29 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-24.278 P :  D. 2013. Actu. 1405 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 739, note Lasserre Capdeville ; CCC 2013, no 198, obs. Raymond. [image: images/losange.jpg] Le délai de la prescription court à compter de la date à laquelle le contrat de crédit est définitivement formé. • Civ. 1re, 18 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.858 : RJDA 2004, no 611. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le créancier bénéficiaire d'un engagement de main levée d'hypothèque doit en obtenir l'exécution dans les dix ans prévus à l'art. L. 110-4 pour ne pas encourir la prescription, V. • Civ. 3e, 24 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.943 P : JCP E 2003, no 25, p. 1025 ; RJDA 2003, no 884. [image: images/losange.jpg] Jugeant qu'il convient de rechercher l'activité effective d'une SCI afin de déterminer si elle est de nature civile ou commerciale en vue de l'application de l'art. L. 110-4. • Civ. 3e, 18 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.490 : cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-1. 



9. Actes mixtes. Les actions en nullité des actes mixtes (en l'espèce un prêt bancaire) relèvent de la prescription décennale si elles ne sont pas soumises à des prescriptions plus courtes. • Civ. 1re, 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-12.912 P : D. 2006. AJ 1889, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 675, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 35, p. 1417 ; RJDA 2006, no 1200. [image: images/losange.jpg] L'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] ne distingue pas selon le caractère civil ou commercial des obligations qu'il vise. • Civ. 1re, 29 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.199 P : D. 1997. 327, note Chartier [image: images/plume.jpg] ; CCC 1997, no 130, note Leveneur ; Defrénois 1997. 1269, obs. Honorat et Hovasse (obligations nées des fautes professionnelles d'un notaire à l'égard d'une banque) • Paris, 27 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP 2008. IV. 2218 (action en responsabilité contre le notaire par une société commerciale ayant acheté un immeuble pour le louer) • Com. 2 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.257. [image: images/losange.jpg] ... Il s'applique donc à la dette d'honoraires d'une société commerciale découlant des prestations d'un avocat exécutées pour son compte. • Civ. 2e, 4 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.136 P : D. 2006. AJ 303, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 5, p. 242 ; RJDA 2006, no 484. [image: images/losange.jpg] La prescription décennale s'applique à des obligations nées à l'occasion de l'exercice de son activité par un entrepreneur qui a exécuté des ouvrages pour une copropriété alors même que les factures correspondent à des travaux ayant un caractère civil. • Civ. 3e, 2 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-16.310 P : RTD com. 1994. 473, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Elle s'applique au litige né de la souscription au capital d'une société anonyme. • Paris, 17 janv. 2008 : JCP E 2008, no 28-29, p. 33, note Thomas. [image: images/losange.jpg] L'obligation légale relative à la formation professionnelle des salariés d'une société commerciale étant née à l'occasion de l'exercice du commerce par cette société, la prescription de l'art. L. 110-4 est applicable. • Soc. 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.955 P : D. 2008. AJ 2142, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 38, p. 47. [image: images/losange.jpg] La société étant une société commerciale par la forme, il en résulte qu'elle a la qualité de commerçante et qu'il convient d'appliquer la prescription prévue à l'art. L. 110-4. • Com. 26 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-71.166 : RTD com. 2011. 309, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg]. 



10. Relations banque-client. Sur l'application de la prescription décennale à la demande de l'emprunteur d'un crédit immobilier à voir constater la déchéance du droit aux intérêts, en application de l'art. L. 312-33 [ancien] C. consom., V. • Civ. 1re, 30 sept. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-04.005 P : D. 1997. IR 215 [image: images/plume.jpg] ; CCC 1997, no 184, obs. Raymond • 4 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-04.119 P : D. 1999. IR 170 [image: images/plume.jpg] ; CCC 1999, no 150, obs. Raymond ; RTD com. 1999. 629, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] • 13 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-19.691 P • 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.153 P : D. 2003. AJ 2008 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 39, p. 1509 ; RJDA 2003, no 1114 • Com. 7 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-03.966 : RDC 2004. 663, obs. Bruschi. [image: images/losange.jpg] Pour une application de la prescription décennale à une caisse de crédit agricole dans sa pratique des opérations de banque, V. • Com. 17 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-18.435 P : D. 2001. AJ 2409 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 868, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 116. [image: images/losange.jpg] ... A une demande en responsabilité dirigée contre une banque sur le fondement d'une obligation d'information et de conseil qui lui incombe en sa qualité de souscripteur de l'assurance groupe proposée aux emprunteurs. • Civ. 2e, 24 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.182 P : JCP E 2005, no 15-16, p. 643 ; RJDA 2005, no 774. [image: images/losange.jpg] La demande de restitution d'intérêts, de frais et de commissions indûment prélevés sur un compte par un établissement bancaire, qu'elle soit présentée par voie d'action ou de défense au fond, est soumise à la prescription édictée par l'art. L. 110-4. • Com. 30 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-20.496 P : D. 2019. Actu. 252 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2019, no 1094.



2o POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIPTION



11. Point de départ. La prescription d'une action en responsabilité court à compter de la réalisation du dommage ou de la date à laquelle il est révélé à la victime si celle-ci établit qu'elle n'en avait pas eu précédemment connaissance. • Civ. 1re, 9 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.820 P : D. 2009. AJ 1960, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 794, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 38, p. 14 ; Gaz. Pal. 2009. 3224, obs. Bury ; RJDA 2010, no 454 • Civ. 2e, 19 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 06-12. 942. [image: images/losange.jpg] Sur la question de savoir si le point de départ de l'action en responsabilité contre les gérants et dépositaires de fonds communs à crédits d'impôts, dits fonds turbo, en cas de redressement fiscal, doit être la date de notification du crédit d'impôts, celle des avis de mise en recouvrement ou celle des notifications de redressement, V. • Com. 23 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.125 P : D. 2008. AJ 2427, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 2350 ; Gaz. Pal. 2009. 2710, obs. du Rusquec ; BRDA 2008, no 19, p. 13, qui casse • Paris, 16 nov. 2006 : D. 2007. AJ 16, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 17, p. 16 • T. com. Paris, 2 déc. 2003 : D. 2004. AJ 504 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 728. – V. aussi sur cet arrêt, Belloc, JCP E 2004, no 45-46, p. 1768. [image: images/losange.jpg] La responsabilité du mandataire commerçant envers son mandant, à raison des fautes résultant des vices affectant des notifications, se prescrit par dix ans à compter de la réalisation du dommage. • Com. 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-21.045 P : RTD com. 2006. 472, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. IV. 3310 ; RJDA 2006, no 23 (la nullité des notifications n'a pas produit d'effets dommageables avant sa constatation judiciaire). [image: images/losange.jpg] L'action en responsabilité contractuelle à l'encontre du fabricant auquel il était reproché un manquement à son devoir d'information et de conseil envers l'acheteur est soumise à prescription de dix ans applicable entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants, le délai commençant à courir à compter de la livraison des matériaux à l'entrepreneur. • Civ. 3e, 7 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-07.033 P.  [image: images/losange.jpg] Pour une action fondée sur la responsabilité du fait des produits défectueux : • Civ. 1re, 25 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-23.174 B : D. actu. 7 juin 2023, obs. Petitprez ; D. 2023. Actu. 1008 [image: images/plume.jpg] ; CCC 2023, no 108, obs. Leveneur. 



Saisie d'une action en responsabilité engagée à titre principal par des cautions contre une banque pour soutien abusif de crédit, une cour d'appel décide exactement que le point de départ du délai de prescription de l'art. L. 110-4 doit être fixé au jour où les cautions ont su que les obligations résultant de leurs engagements étaient mises à exécution du fait de la défaillance du débiteur principal, en l'espèce à la date à laquelle l'assignation en paiement leur a été délivrée. • Com. 24 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-12.566 P : D. 2003. AJ 2308, obs. Avena-Robardet (3e esp.) [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 37, p. 1409 ; RJDA 2004, no 98 ; LPA 24 nov. 2003, obs. Houtcieff. [image: images/losange.jpg] Comp., retenant que le délai de prescription commence à courir à compter de la mise en demeure de la caution et non nécessairement à la date de son assignation devant les tribunaux : • Com. 12 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.735 P : préc. note 5 [image: images/picto.svg] (cautionnement disproportionné). [image: images/losange.jpg] Dans un cas où un emprunteur avait mis en cause la responsabilité de la banque pour manquement à son obligation de mise en garde, cette action est prescrite dès lors qu'elle a été engagée plus de dix ans après une mise en demeure de payer adressée à l'emprunteur, ce dont il résultait que le dommage s'était révélé au plus tard à cette date. • Civ. 1re, 9 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-21.968 : RJDA 2012, no 709. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt retenant comme point de départ de la prescription le jour d'un commandement aux fins de saisie, V. • Com. 12 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-10.653 P : JCP E 2004, no 27, p. 1079 ; RDBF 2004, no 160, obs. Legeais ; LPA 28 juill. 2004, obs. E. C. ; RJDA 2004, no 1288. [image: images/losange.jpg] Jugeant que, s'agissant d'une action en responsabilité pour soutien abusif, le point de départ de la prescription court à compter du jour de la connaissance par les créanciers du principe du dommage et de l'imputabilité de ce dommage aux concours financiers consentis par la banque. • Paris, 13 janv. 2005 : RDBF 2005, no 100, obs. Lucas. [image: images/losange.jpg] Le point de départ du délai de prescription de l'action en responsabilité exercée par la caution contre la banque est fixé au jour où la caution a su, par la mise en demeure qui lui était adressée, que les obligations résultant de son engagement allaient être mises à exécution du fait de la défaillance du débiteur principal. • Com. 4 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-22.830 : RJDA 2017, no 653.



12. Date d'exigibilité de la créance contractuelle. La date de l'exigibilité de la créance à l'égard du débiteur principal constitue le point de départ de la prescription décennale, ce principe valant même en cas de prorogation du terme de l'ouverture de crédit consentie au débiteur principal. • Civ. 3e, 22 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.781 P : D. 2010. 2292 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2010. 558, obs. Tournafond [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1900. [image: images/losange.jpg] Le point de départ de la prescription doit être fixé au jour où l'obligation du débiteur principal a été mise à exécution. • Rennes, 20 sept. 1989 : Gaz. Pal. 1990. 1. 152, note Prévault. [image: images/losange.jpg] Le caractère accessoire du cautionnement a pour conséquence que le point de départ de l'obligation de la caution est le même que celui de l'obligation principale. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Le dommage résultant d'un manquement au devoir de conseil dû à l'assuré sur l'adéquation de la garantie souscrite à ses besoins se réalise au moment du refus de garantie opposé par l'assureur. • Civ. 2e, 18 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-17.754 P : D. 2017. Actu. 1120 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017, no 1305 ; CCC 2017, no 164, obs. Leveneur ; RJDA 2017, no 850. [image: images/losange.jpg] Pour fixer le point de départ de l'action en responsabilité exercée par l'acquéreur contre le vendeur et son mandataire au jour de la signature de l'acte authentique de la vente en l'état futur d'achèvement, l'arrêt retient que, s'agissant d'un manquement à l'obligation d'information ou de conseil, le dommage consistant en une perte de chance de ne pas contracter se manifeste dès l'établissement de l'acte critiqué. En statuant ainsi, alors que, s'agissant d'un investissement immobilier locatif avec défiscalisation, la manifestation du dommage pour l'acquéreur ne peut résulter que de faits susceptibles de lui révéler l'impossibilité d'obtenir la rentabilité prévue lors de la conclusion du contrat, la cour d'appel a violé l'art. L. 110-4. • Civ. 3e, 26 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-19.900 B : D. 2023. Chron. C. cass. 1422, obs. Djikpa [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2023. 58, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2023, no 18. [image: images/losange.jpg] Le dommage résultant du manquement d'une banque à son obligation de mettre en garde un emprunteur non averti sur le risque d'endettement excessif né de l'octroi d'un prêt consiste en la perte d'une chance d'éviter le risque qui s'est réalisé, ce risque étant que l'emprunteur ne soit pas en mesure de faire face au paiement des sommes exigibles au titre du prêt, de sorte que le délai de prescription de l'action en indemnisation d'un tel dommage commence à courir non à la date de conclusion du contrat de prêt, mais à la date d'exigibilité des sommes au paiement desquelles l'emprunteur n'est pas en mesure de faire face. • Com. 22 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 17-20.819 : RJDA 2020, no 233.



13. Action directe. Le délai de prescription de dix ans de l'action contractuelle directe du maître de l'ouvrage contre le fabricant, fondée sur la non-conformité des matériaux, court à compter de la livraison des matériaux à l'entrepreneur. • Civ. 3e, 26 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-12.023 P : RTD civ. 2003. 103, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RDI 2002. 424, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; CCC 2002, no 173, obs. Leveneur. 



14. Répétition de l'indu. L'action en répétition de l'indu ne pouvant être utilement engagée qu'à compter de la date où le paiement est devenu indu, c'est à cette date que doit être fixé le point de départ de la prescription commerciale. • Civ. 3e, 31 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.224 P : D. 2007. AJ 1733, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 30, p. 15 ; RJDA 2007, no 820. 



3o RÉDUCTION, INTERRUPTION ET INTERVERSION DE LA PRESCRIPTION



15. Réduction conventionnelle. Le délai de l'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] peut être conventionnellement réduit. • Com. 21 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.383 P : préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 



16. Interruption. Il appartient à celui qui se prévaut d'un acte interruptif de prescription de l'établir, et ce n'est pas au commerçant débiteur qui oppose à la demande en paiement de son créancier que son obligation est prescrite par l'accomplissement du délai de dix ans prévu à l'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] qu'il appartient d'établir que le versement d'une somme, invoquée par son adversaire comme ayant interrompu la prescription, est intervenu pour une autre raison que celle avancée par le demandeur. • Com. 9 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.113 P : RTD civ. 1995. 115, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. IV. 77. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet interruptif attaché à la compensation, V. • Civ. 1re, 22 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-20.648 P : JCP E 2002, no 49, p. 1939 ; RJDA 2003, no 212 ; LPA 20 août 2003, note Brémond. [image: images/losange.jpg] La procédure pénale, du chef de complicité de banqueroute, à l'encontre d'un banquier, s'étant terminée par un jugement de relaxe qui a débouté les parties civiles de leurs demandes de dommages-intérêts, et dès lors que, par application de l'art. 2247 [2243 nouv.] C. civ., si la demande est rejetée, l'interruption de la prescription est regardée comme non avenue, ladite procédure n'a pu interrompre la prescription de l'action des créanciers et du liquidateur en réparation du préjudice subi pour octroi abusif de crédit par ce banquier. • Civ. 2e, 24 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.870 P.  [image: images/losange.jpg] L'opposabilité à la caution solidaire de la substitution de la prescription trentenaire à la prescription décennale résultant de la décision d'admission de la créance garantie au passif du débiteur principal n'a pas pour effet de soumettre les poursuites du créancier contre la caution à cette prescription trentenaire. Le délai pour agir du créancier contre cette caution, sur le fondement d'un acte notarié revêtu de la formule exécutoire, reste déterminé par la nature de la créance détenue sur la caution, le délai de prescription étant néanmoins interrompu pendant la durée de la procédure collective du débiteur principal jusqu'à la date de sa clôture. • Civ. 2e, 10 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16-24.742 P : D. actu. 30 janv. 2019, obs. Pellier ; JCP E 2019, no 1049. [image: images/losange.jpg] L'admission de la créance de la Caisse au passif de la société débitrice principale n'ayant pas eu pour effet de soumettre à la prescription trentenaire l'exercice des voies d'exécution de la Caisse contre la caution, il en résulte que, après son interruption pendant la durée de la procédure collective du débiteur principal jusqu'à sa clôture, la Caisse disposait d'un nouveau délai pour agir, soumis à la prescription de l'art. L. 110-4. • Même arrêt. 



17. Interversion. BIBL. Agostini, D. 2010. 2465 [image: images/plume.jpg] (interversion des prescriptions et réforme de la prescription). [image: images/losange.jpg] Le code de commerce n'institue pas une interversion de prescriptions pour la prescription décennale prévue à l'art. L. 110-4. • Paris, 28 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. AJ 2741, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg], conf. par • Civ. 1re, 14 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-15.734 P : D. 2005. AJ 280, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 6, p. 207 ; CCC 2005, no 63, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 487. 



18. Acte authentique revêtu de la formule exécutoire. La durée de la prescription est déterminée par la nature de la créance, et la circonstance que celle-ci soit constatée par un acte authentique revêtu de la formule exécutoire n'a pas pour effet de modifier cette durée. • Cass., ch. mixte, 26 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-16.800 P : BICC 15 juill. 2006, p. 12, rapp. Mazars, avis Main ; D. 2006. 1793, note Wintgen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 558, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 829, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10129, note Croze ; RJDA 2006, no 974 ; RLDA sept. 2006. 78, note Durand et Suquet. [image: images/losange.jpg] La durée de la prescription d'une créance est exclusivement déterminée par la nature de celle-ci, peu important que soit poursuivie l'exécution du titre exécutoire la constatant. • Civ. 1re, 12 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-11.369 P : D. 2008. Pan. 1169, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 46, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 3, p. 22, note Lamoril ; RJDA 2007, no 1303 • Civ. 2e, 7 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.771 : JCP 2007. II. 10135, note Salati ; RDBF 2007, no 193, obs. Piedelièvre ; Procédures 2007, no 252. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant qu'en retenant que la prescription applicable était celle prévue par l'art. 2262 [ancien] C. civ., même si la créance autrement constatée eût été soumise à la prescription prévue à l'art. L. 110-4 [image: images/picto.svg] C. com., alors qu'il s'agissait d'une action en justice pour avoir paiement, peu important que l'acte litigieux fût un titre exécutoire et alors que les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants se prescrivent par dix ans sans distinguer selon la forme en laquelle elles ont été constatées, une cour d'appel a violé ce texte. • Civ. 1re, 11 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-18.692 P : D. 2003. AJ 694, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 14, p. 587 ; RJDA 2003, no 1033 ; Procédures 2003, no 165, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Sur la non-admission d'un pourvoi au motif que le moyen tiré de la violation des art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4 [image: images/picto.svg]] et 2262 [ancien] C. civ. n'est pas de nature à permettre l'admission des pourvois, V. • Com. 8 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-18.309 : JCP E 2004, no 32-35, p. 1296, note Billiau ; JCP 2004. II. 10096, note Descorps-Declère (contrariété avec • Civ. 1re, 11 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-18.692 P : préc.). 



19. Condamnations résultant d'une décision de justice. L'action en recouvrement des condamnations résultant d'une décision de justice est soumise à la prescription de droit commun de trente ans, même entre commerçant. • Civ. 2e, 10 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-11.146 P : Defrénois 2005. 626, obs. Bénabent. [image: images/losange.jpg] La durée de la prescription est déterminée par la nature de l'obligation, et la circonstance que celle-ci soit constatée par un jugement qui en prend acte n'a pas pour effet de modifier cette durée. • Com. 8 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.148. 



20. Admission d'une créance au passif. Dès lors qu'une créance résultant d'un prêt constaté par acte notarié a été admise définitivement, en l'absence de tout recours, au passif de la liquidation judiciaire de l'emprunteur, la cour d'appel retient exactement que l'admission au passif a entraîné la substitution de la prescription trentenaire à la prescription décennale et que cette interversion des prescriptions est opposable à la caution. • Com. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.761 P : D. 2007. AJ 229 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 1450, note Cabrillac ; RJDA 2007, no 384. – V. aussi • Com. 29 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.777 P : D. 2009. AJ 2422, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2010. 314, note Lecourt [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 100, note Cabrillac ; RJDA 2010, no 52 ; Dr. sociétés 2009, no 225, obs. Gallois-Cochet • 13 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 11-20.746 P : D. actu. 29 oct. 2015, obs. Delpech. [image: images/losange.jpg] L'opposabilité, à la caution solidaire, de la substitution de la prescription trentenaire à la prescription décennale ayant pu se produire, en l'état du droit antérieur à la L. du 17 juin 2008, à la suite de la décision d'admission de la créance garantie au passif du débiteur principal, n'a pas pour effet de soumettre les poursuites du créancier contre la caution à cette prescription trentenaire. Le délai pour agir du créancier contre cette caution, sur le fondement d'un acte notarié revêtu de la formule exécutoire, reste déterminé par la nature de la créance détenue sur la caution, le délai de prescription étant néanmoins interrompu pendant la durée de la procédure collective du débiteur principal jusqu'à la date de sa clôture. • Com. 3 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.985 P : AJ contrat 2018. 545, obs. Mouial Bassilana [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2019. 484, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2018, no 1560 ; RJDA 2018, no 943. [image: images/losange.jpg] L'admission de la créance de la société au passif de la clinique n'a pas eu pour effet de soumettre à la prescription trentenaire l'action dirigée contre la caution, qui demeurait soumise à celle de l'art. L. 110-4 C. com., laquelle a été interrompue jusqu'à la clôture de la liquidation judiciaire, et non au délai d'exécution prévu par l'art. L. 111-4 C. pr. exéc. dès lors que la société n'agissait pas en recouvrement d'un des titres exécutoires mentionnés à l'art. L. 111-3, 1o à 3o, du même code. • Même arrêt. – V. aussi • Com. 16 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-14.002 P : D. actu. 31 janv. 2019, obs. Pellier ; JCP E 2019, no 1108, note Pellier ; RJDA 2019, no 222 ; RPC 2019, no 68, obs. Aynès. 



II. PRESCRIPTIONS SPÉCIALES



21. Prescriptions prévues par la loi. L'expiration des délais prévus par la convention de place du 22 nov. 1988 pour saisir la commission arbitrale prévue par cette convention n'est pas une cause d'extinction des obligations d'une société de bourse à qui il est demandé par une autre de livrer des titres, et ne peut introduire un délai préfix ou une prescription autre que celle que la loi détermine. • Paris, 18 mai 1992 : LPA 28 oct. 1992, chron. de Vauplane ; BJB 1993. 143, note Peltier. 



22. Prescriptions particulières. Le régime spécifique réservé aux prescriptions particulières prévues aux art. 2271, 2272 et 2273 [anciens] C. civ. ne peut être étendu aux prescriptions des actions mentionnées à l'art. 433 [C. com., art. L. 110-4] ci-dessus, qui ne sont pas fondées sur une présomption de paiement. • Com. 26 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-12.546 P : Gaz. Pal. 1987. 2. Pan. 181. [image: images/losange.jpg] La prescription décennale de l'art. L. 110-4 C. com. ne s'applique, selon ce texte, que si les obligations ne sont pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes ; or il résulte de l'art. 2277 [ancien] C. civ. que les intérêts moratoires des sommes dues se prescrivent par cinq ans, pourvu que la dette ne soit pas contestée en son principe ou sa quotité. • Paris, 10 mars 2004 : Gaz. Pal. 2005. Somm. 564, obs. Vray. [image: images/losange.jpg] De la même façon, si les droits résultant de la cession d'un fonds de commerce entre deux commerçants rentrent bien, en principe, dans le champ d'application de l'art. L. 110-4 C. com., l'analyse fait ressortir que la créance litigieuse porte sur le montant des loyers et des charges locatives, soumise par sa nature à la prescription quinquennale définie par l'art. 2277 C. civ. • Paris, 17 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 302 [image: images/plume.jpg]. 



23. Commerce maritime. Le 2e al. de l'art. L. 110-4 C. com., qui n'est que la transposition de l'ancien art. 433 du même code, ne concerne que le commerce maritime. • Civ. 3e, 10 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.222 P : D. 2007. AJ 2677, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10089, note Lebel. [image: images/losange.jpg] La prescription annale de l'art. L. 110-4, II, al. 2, ne concerne que le commerce maritime. • Civ. 3e, 2 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP 2010, no 404, note Lebel. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que la fourniture des équipements litigieux avait été faite pour les besoins de l'exploitation du navire, une cour d'appel n'a pas à effectuer une recherche sur la portée, entre coobligés solidaires, de l'interruption de la prescription de l'art. L. 110-4, II, 2o, par une mesure conservatoire pratiquée à l'égard de l'un d'eux. • Com. 5 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 09-14.501 P : D. 2012. 2580, note Hontebeyrie [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1421 ; RJDA 2012, no 850. 



24. Construction et réparation d'un navire. La prescription annale prévue par l'art. 433 [C. com., art. L. 110-4] pour les actions en paiement des travaux réalisés sur ouvrage existant ne s'applique pas à la construction d'un navire qui constitue une vente à livrer. • Com. 9 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.772 P : BTL 1991. 364. [image: images/losange.jpg] De simples travaux de réparation avec fourniture de matériaux et de main-d'œuvre sur un navire existant ne constitue pas un contrat d'entreprise au sens de l'art. 1792 C. civ. ; dès lors, l'action en paiement du prix de ces réparations est soumise à la prescription annale de l'art. L. 110-4-II-2o. • Poitiers, 12 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 140, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Pour la réparation du moteur d'un navire de pêche, V. • Com. 8 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-17.357. [image: images/losange.jpg] Sauf impossibilité absolue d'agir, l'action en paiement du prix de travaux de réparation exécutés sur un navire se prescrit dans un délai d'un an à compter de leur réception. • Com. 14 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.188 P : RJDA 1997, no 732 ; RJ com. 1998. 138, note Dalloz. [image: images/losange.jpg] La réception de travaux de réparation navale est l'acte par lequel celui qui les a commandés les accepte, avec ou sans réserves. Si cette réception peut être tacite et résulter de la reprise de possession du navire, c'est à la condition que soit caractérisée la volonté non équivoque du donneur d'ordre d'accepter les travaux. Le moyen, qui, en ce qu'il soutient que la prise de possession du navire suffirait à elle seule, sans autre circonstance, à établir la réception, procède d'un postulat erroné, n'est pas fondé. • Com. 19 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.748 P :  D. 2018. Actu. 1862 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2018, no 1518 ; RJDA 2019, no 60. [image: images/losange.jpg] Sur le relevé d'office de l'interruption de la prescription annale et le principe du contradictoire, V. • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-18.095 : RD transp. 2008, no 38, obs. O. S. 



25. Concours et combinaison de prescriptions. Le point de départ glissant de la prescription extinctive des art. 2224 C. civ. et L. 110-4, I, C. com. se confond désormais avec le point de départ du délai pour agir prévu à l'art. 1648, al. 1er, C. civ., à savoir la découverte du vice. Dès lors, les délais de prescription extinctive des art. 2224 C. civ. et L. 110-4, I, C. com. ne peuvent plus être analysés en des délais butoirs spéciaux de nature à encadrer l'action en garantie des vices cachés. Il en résulte que l'encadrement dans le temps de l'action en garantie des vices cachés ne peut plus désormais être assuré que par l'art. 2232 C. civ., de sorte que cette action doit être formée dans le bref délai, devenu un délai de deux ans, à compter de la découverte du vice, ou, en matière d'action récursoire, à compter de l'assignation, sans pouvoir dépasser le délai butoir de vingt ans à compter du jour de la naissance du droit, lequel est, en matière de garantie des vices cachés, le jour de la vente conclue par la partie recherchée en garantie. L'art. 2232 C. civ. ayant pour effet, dans les ventes commerciales ou mixtes, d'allonger de dix à vingt ans le délai pendant lequel la garantie des vices cachés peut être mise en œuvre, le délai butoir prévu par ce texte relève, pour son application dans le temps, des dispositions transitoires énoncées à l'art. 26, I, de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008. Il en résulte que ce délai butoir est applicable aux ventes conclues avant l'entrée en vigueur de cette loi, si le délai de prescription décennal antérieur n'était pas expiré à cette date, compte étant alors tenu du délai déjà écoulé depuis celle du contrat conclu par la partie recherchée en garantie. • Cass., ch. mixte, 21 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-10.763 B (4 arrêts) : D. 2023. 1728, note Genicon [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 788, obs. Houtcieff [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2023. 714, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2023, no 1339, note Dissaux ; CCC 2023, no 147, obs. Leveneur ; RJDA 2023, no 574 ; Gaz. Pal. 17 oct. 2023, p. 18, note Leroy. [image: images/losange.jpg] Le délai de cinq ans de l'art. L. 110-4, I, ne peut plus être regardé comme un délai butoir et l'action en garantie des vices cachés doit être formée dans le délai de deux ans à compter de la découverte du vice ou, en matière d'action récursoire, à compter de l'assignation, sans pouvoir dépasser le délai butoir de vingt ans à compter de la vente initiale. • Civ. 3e, 25 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-18.218 B : D. 2022. Actu. 1039 [image: images/plume.jpg] ; CCC 2022, no 113, obs. Leveneur. 



Comp., auparavant : L'action en garantie des vices cachés, même si elle doit être exercée dans les deux ans de la découverte du vice, est aussi enfermée dans le délai de prescription prévu par l'art. L. 110-4, qui court à compter de la vente initiale. • Com. 16 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-21.477 P : D. 2019. Actu. 124 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2019. 358, obs. Gautier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ressort des art. 1648 C. civ. et L. 110-4 C. com. que l'action de l'acquéreur résultant de vices rédhibitoires doit être intentée contre son vendeur dans un délai de deux ans à compter de la découverte du vice, tout en étant enfermée dans le délai de la prescription quinquennale qui court à compter de la date de la vente conclue entre les parties, peu important que l'action du vendeur contre le fabricant soit prescrite. • Civ. 1re, 8 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-13.493 P : D. 2021. 2032, note Bucher [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2021, no 462. [image: images/losange.jpg] Jugé que le délai d'un an pour agir en garantie des vices cachés contre le constructeur d'un navire (C. transp., art. L. 5113-5) ne peut être utilement invoqué qu'à l'intérieur de la prescription extinctive de dix ans prévue par l'art. L. 110-4 : • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-13.428 P : JCP E 2002, no 8-9, p. 370 ; CCC 2002, no 43, obs. Leveneur ; RJDA 2002, no 454. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-16.498 P : JCP E 2002, no 3, p. 107 ; RJDA 2002, no 455. [image: images/losange.jpg] Mais jugeant que, l'entrepreneur ne pouvant pas agir contre le vendeur et le fabricant avant d'avoir été lui-même assigné par le maître de l'ouvrage, le point de départ du délai qui lui est imparti par l'art. 1648, al. 1er, C. civ. est constitué par la date de sa propre assignation et que le délai de l'art. L. 110-4 C. com., courant à compter de la vente, est suspendu jusqu'à ce que sa responsabilité ait été recherchée par le maître de l'ouvrage : • Civ. 3e, 16 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-19.047 B : D. 2022. 585, avis Brun [image: images/plume.jpg] ; ibid. 590, note Borghetti [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2022, no 256.



Sur l'articulation de la prescription commerciale et de la prescription de droit commun des constructeurs, V. • Civ. 3e, 16 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-10.330 P : D. 2003. 300, note Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. IV. 2901 et 2902 ; Defrénois 2003. 330, obs. Périnet-Marquet • 26 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-15.419 P : Dr. et patr. 3/2006. 115, obs. Mallet-Bricout • 22 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-19.565 P : RDI 2007. 93, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg]. – V. aussi C. civ., art. 1792-4-1. – C. civ.  [image: images/losange.jpg] La courte prescription de trois ans édictée au bénéfice des commissaires aux comptes (C. com., art. L. 822-18), en raison du caractère dérogatoire au droit commun de cette prescription, ne concerne que les interventions des commissaires aux comptes définies par la loi ; les obligations résultant des interventions définies par convention se prescrivent par dix ans en application de l'art. L. 110-4. • Paris, 30 juin 2006 : D. 2006. AJ 2243, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 8, p. 36, note Paclot. 



Loi no 77-4 du 3 janvier 1977,



Modifiant l'article 189 bis du code de commerce [C. com., art. L. 110-4, I] concernant la prescription en matière commerciale.











Art. 2 (Abrogé par L. no 2014-617 du 13 juin 2014, art. 12, à compter du 1er janv. 2016) « Les établissements dépositaires de sommes et valeurs sont autorisés à clôturer les comptes qu'ils tiennent lorsque les dépôts et avoirs inscrits à ces comptes n'ont fait l'objet, de la part des ayants droit, d'aucune opération ou réclamation depuis dix années. Ces avoirs sont déposés dans un établissement habilité à cet effet par décret. — V., désormais C. mon. fin., art. L. 312-19 [image: images/picto.svg], App., vo Banque et financement de l'entreprise. 



« Ils resteront détenus pour le compte de leur titulaire par ledit établissement jusqu'à l'expiration du délai prévu à l'article (Ord. no 2006-460 du 21 avr. 2006, art. 2 et 7-I) « L. 1126-1 du code général de la propriété des personnes publiques ». »



(L. no 2014-617 du 13 juin 2014, art. 12, en vigueur le 1er janv. 2016)  « Les sociétés ou établissements à caractère commercial peuvent déposer à la Caisse des dépôts et consignations les titres émis par eux et mentionnés à l'article L. 1126-1 du code général de la propriété des personnes publiques lorsqu'il s'est écoulé plus de dix ans sans réclamation des titulaires depuis le jour où ces derniers ont eu le droit d'en exiger le paiement.  — V. ledit art. L. 1126-1 [image: images/picto.svg], App., vo Banque et financement de l'entreprise. 



« Ces titres sont détenus par la Caisse des dépôts et consignations, pour le compte de leurs détenteurs, jusqu'à l'expiration du délai prévu au premier alinéa de l'article L. 518-24 du code monétaire et financier. » 



Un décret en Conseil d'État fixera les conditions d'application du présent article.  — V. CGPPP, art. R. 1126-1, R. 1126-2 et R. 1126-4 à R. 1126-6. — C. sociétés ou CGPPP. 



Les dispositions qui précèdent dérogent à l'article L. 110-4 [image: images/picto.svg] du code de commerce. 



Clôture de compte (jurispr. antérieure à la L. no 2014-617 du 13 juin 2014). Sur la non-application de la prescription commerciale à un compte bancaire n'ayant enregistré aucun mouvement pendant plus de dix ans, V. • Paris, 13 oct. 2000 : JCP E 2000, no 50, p. 1930. [image: images/losange.jpg] Pour une application combinée des art. 2, ci-dessus, et 189 bis [C. com. L. 110-4 [image: images/picto.svg] (I)], V. • Com. 13 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 97-21.489 P : RTD com. 2001. 745, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg] ; LPA 10 mai 2001, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] La prescription de l'action en restitution des dépôts inscrits en compte ne commence à courir qu'après la clôture du compte. • Com. 10 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2004, no 605. [image: images/losange.jpg] Comp., retenant implicitement la connaissance par le déposant de la clôture du compte comme point de départ de la prescription, V. • Com. 8 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-16.132 P : D. 2006. Pan. 164, obs. Martin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 47, p. 1973, obs. Salgueiro ; LPA 16 janv. 2006, obs. E. C. ; RTD com. 2005. 397, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2005, no 871. [image: images/losange.jpg] Sur les conséquences des dispositions particulières régissant la clôture de compte en matière de délai de conservation des archives, V. • Douai, 21 déc. 2006 : cité note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-22. [image: images/losange.jpg] De l'avis de la CEDH, l'État a l'obligation positive de protéger le citoyen et doit prévoir ainsi l'obligation des banques, compte tenu des conséquences fâcheuses que peut avoir la prescription, de tenir informé le titulaire d'un compte inactif de l'approche de la fin du délai de prescription et lui donner ainsi la possibilité d'interrompre la prescription. • CEDH 29 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] JCP 2013, no 181, obs. Gonzales ; RDBF 2013, no 79, obs. Crédot et Samin. 



Art. 3 Les prescriptions en cours à la date de la publication de la présente loi seront acquises à l'expiration d'un délai de dix ans à compter de cette date sans que la durée totale de la prescription puisse excéder le délai prévu par la loi antérieure. 



Art. 4 L'article L. 110-4 [image: images/picto.svg] du code de commerce est applicable à la Nouvelle-Calédonie, dans les territoires de la Polynésie française, de Wallis-et-Futuna, des Terres australes et antarctiques françaises ainsi que dans le département de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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CHAPITRE I DE LA DÉFINITION ET DU STATUT



	
																SECTION 1																		 De la qualité de commerçant																	 L. 121-1 - L. 121-3									
	
																SECTION 2																		 Du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du chef d'entreprise, travaillant dans l'entreprise familiale 																	 L. 121-4 - L. 121-8									


SECTION 1 De la qualité de commerçant



Art. L. 121-1 Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle. — [C. com., art. 1er.] 



Pour la définition des professions libérales, V. L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 29-I. — C. avocat. 



Pour la définition du consommateur, V. C. consom., art. liminaire. — C. consom. 



Sur les effets attachés à l'immatriculation au RSC, V. art. L. 123-7 [image: images/picto.svg] s. 



RÉP. COM. vis Commerçant, par LEBEL ; Solidarité, par FORTI.



BIBL. ▶ RICHARD, Bicentenaire du code de commerce 1807-2007, Dalloz, 2008 (la qualité de commerçant dans le code de 1807). – DONDERO, D. 2009. 1097 [image: images/plume.jpg] (la présomption de solidarité en matière commerciale : une rigueur à modérer). – LEBEL, RLDA févr. 2011. 60 (du commerçant et de l'artisan à l'activité commerciale et artisanale). – VAN STEENLANDT, Defrénois 2012. 368 (définition des professions libérales). – HICHRI, LPA 24 oct. 2013 (le statut « libéral-commerçant » du pharmacien : pivot de la compétitivité du monopole officinal). – MAUPAS, JCP E 2018, no 1530 (les nouvelles habitudes des particuliers et le statut de commerçant). – FORTI, RTD com. 2021. 257 [image: images/plume.jpg] (le domaine de la présomption de solidarité en matière commerciale). 



1. Actes de commerce. V. art. L. 110-1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] N'accomplissant pas à titre habituel et principal des actes de commerce, n'ont pas la qualité de commerçant : les agréés près les tribunaux de commerce. V. • Civ. 5 févr. 1907 : DP 1907. 1. 429. [image: images/losange.jpg] … Les architectes, V. • Civ. 12 déc. 1897 : DP 1900. 1. 584 • T. com. Marseille, 23 févr. 1923 : DP 1926. 2. 157, note Minvielle. [image: images/losange.jpg] … Sauf s'ils ne se cantonnent pas à l'exercice de leur profession, à l'égard d'entrepreneurs. • Civ. 10 juill. 1922 : DP 1925. 1. 216. [image: images/losange.jpg] … Ou à l'occasion d'achats de matériaux de construction. • Civ. 15 janv. 1900 : DP 1900. 1. 97. [image: images/losange.jpg] A la qualité de commerçant la personne physique qui, bien que non inscrite au RCS et n'ayant pas réitéré la promesse d'achat du fonds de commerce de débit de boissons, a exploité ce fonds et fait des actes de commerce de manière habituelle et à titre professionnel. • Caen, 31 mars 2005 : JCP E 2005, no 36, p. 1430. [image: images/losange.jpg] Acquiert la qualité de commerçant assujetti à l'immatriculation au RCS quiconque, agissant en son nom et pour son propre compte, se livre de manière habituelle et professionnelle à des achats de biens meubles en vue de les revendre, que ces reventes aient lieu en France ou à l'étranger. • Crim. 30 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-81.478 P : BJS 2016. 503, obs. Teboul. 



Pour un arrêt jugeant que la demande tendant à ce qu'il soit fait interdiction à certaines sociétés d'exercer une activité d'assistance et de représentation devant le tribunal de commerce, de consultation et de rédaction d'actes en matière juridique, ne relève pas des tribunaux de commerce, V. • Paris, 29 oct. 1997 : D. 1997. IR 246 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 26, obs. V. A.-R. 



2. Profession habituelle. BIBL. Ponton-Grillet, D. 1990. Chron. 157 [image: images/plume.jpg] (spéculation). – Pousson-Petit, RTD com. 1984. 15 (pluriactivité). [image: images/losange.jpg] La profession s'entend d'une occupation sérieuse de nature à produire des bénéfices et à subvenir aux besoins de l'existence. • Paris, 30 avr. 1906 : DP 1907. 5. 9. [image: images/losange.jpg] Comp., pour des spéculations en bourse : • Paris, 13 janv. 1976 : JCP 1977. II. 18576 ; RTD com. 1977, obs. Boitard • Com. 28 avr. 1981 : JCP 1982. II. 19740. [image: images/losange.jpg] … Pour la signature de lettres de change : • Com. 11 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.734 P : Gaz. Pal. 1994. 2. 639, note Dupichot • Paris, 14 janv. 1987 : D. 1987. IR 38 • Orléans, 17 déc. 1964 : D. 1965. 330 ; RTD com. 1965. 576, obs. Jauffret • Aix-en-Provence, 28 févr. 1973 : D. 1974. Somm. 111 ; RTD com. 1976. 62, obs. Jauffret • 21 juin 1991 : RJDA 1991, no 1067. 



La qualification relève du contrôle de la Cour de cassation. • Com. 2 oct. 1984 : RTD com. 1985. 506, obs. Derruppé • 18 nov. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. 167, note A. Honorat. [image: images/losange.jpg] L'exercice habituel d'actes de commerce constitue un fait juridique dont la preuve peut être rapportée par tous moyens. • Amiens, 17 oct. 1997 : Gaz. Pal. 23-24 déc. 1998. Pan. 10. [image: images/losange.jpg] La qualité de commerçant ne saurait résulter de cette seule indication dans une déclaration fiscale. • Civ. 1re, 31 janv. 1966, [image: images/juge.jpg] no 64-10.680 P : D. 1966. 288. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Req. 24 févr. 1903 : DP 1903. 1. 189. [image: images/losange.jpg] … Et pour l'inscription au rôle des patentes : • Civ. 14 mai 1912 : DP 1912. 1. 303. [image: images/losange.jpg] ... Ou au répertoire SIRENE : • Nîmes, 22 mai 2003 : cité note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La qualité de commerçant ne saurait non plus résulter : de la seule inscription sur la liste des électeurs au tribunal de commerce. • Agen, 23 déc. 1921 : DP 1922. 2. 7. [image: images/losange.jpg] … De l'inscription d'un nantissement sur du matériel d'équipement par un établissement de crédit. • Versailles, 22 janv. 1998 : Gaz. Pal. 2-4 mai 1999, p. 14. [image: images/losange.jpg] … De l'accomplissement d'un acte de commerce isolé. • Aix-en-Provence, 12 nov. 1998 : APC 1999, no 156. 



L'acte isolé de marchand de biens, non renouvelé, pas plus que l'utilisation de lettres de change et bordereaux Dailly pour règlements dans le cadre de l'activité professionnelle d'architecte ne peuvent permettre de caractériser une activité commerciale. • Pau, 18 mai 1995 : Cah. jurispr. Aquitaine 1993, no 3, p. 113. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur l'insuffisance à cet égard de l'acte de donner son fonds de commerce en location-gérance à une société, de s'être porté caution des dettes de cette société et d'être inscrit au registre du commerce. • Com. 20 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-20.866 P : RTD com. 1996. 443, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1996. 653, obs. J. Honorat. [image: images/losange.jpg] V. également, pour la seule souscription d'un cautionnement commercial, note 34 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-1. 



Sont commerçants pour avoir, de manière indépendante, effectué des actes de commerce à titre de profession habituelle, des frères ayant exploité en commun le fonds de commerce familial, et en ont assuré l'un et l'autre la direction effective en se substituant à leur mère âgée dans l'exercice d'une profession commerciale. • Com. 30 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.019 P : D. 1993. IR 130 [image: images/plume.jpg]. 



L'utilisation de personnes morales pour masquer des agissements personnels ne fait pas obstacle à la constatation d'une pratique habituelle, par leur auteur, d'actes de commerce pour son propre compte. • Paris, 27 sept. 1996 : RJ com. 1997. 161, note X. Vincent. 



3. Activité indépendante. N'a pas la qualité de commerçant celui qui, bien qu'agissant à titre professionnel, n'accomplit pas d'actes de commerce en son nom et pour son compte personnel. [image: images/losange.jpg] V., pour des gérants salariés de succursales. • Soc. 19 nov. 1959 : JCP 1960. II. 11397, note Bizière. [image: images/losange.jpg] … Des agents commerciaux. • Com. 28 oct. 1980 : D. 1981. IR 196 • 29 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 75-14.226 P : Gaz. Pal. 1980. 1. 187, note Dupichot • Amiens, 13 juill. 1977 : JCP 1979. II. 19163, note J. Hémard ; RTD com. 1979. 697, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] … Un agent d'assurances. • Req. 8 nov. 1933 : DH 1933. 586. [image: images/losange.jpg] … Des VRP. • Civ. 15 mai 1912 : DP 1912. 1. 303. [image: images/losange.jpg] V. art. L. 7311-2 [image: images/picto.svg] s. C. trav., ss. art. L. 134-17 C. com. [image: images/losange.jpg] N'ont pas non plus la qualité de commerçant : le médecin, personne physique exploitant et dirigeant un laboratoire d'analyses de biologie médicale [laboratoire de biologie médicale], car il exerce une activité libérale selon les règles de l'art. prescrites par l'art. L. 754 CSP [V. désormais l'art. L. 6223-1]. • Aix-en-Provence, 21 juin 1991 : D. 1993. Somm. 24, obs. J. Penneau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le marabout fournissant des conseils et directives. • Paris, 27 mai 1992 : JCP E 1992. Pan. 1194. [image: images/losange.jpg] ... Le magnétiseur, qui reçoit des clients pour la mise en œuvre individuelle d'un art ou d'une science. • Nîmes, 22 mai 2003 : JCP 2004. IV. 2338. [image: images/losange.jpg] La qualité de commerçant a été, en revanche, reconnue à un salarié qui n'en accomplissait pas moins des actes de commerce pour son compte personnel. V. • Req. 9 juin 1928 : DA 1928. 397. [image: images/losange.jpg] … Ou encore exceptionnellement à un conseil juridique, lequel était, en outre, organisateur-conseil. V. • Com. 18 janv. 1966, [image: images/juge.jpg] no 64-11.708 P : D. 1966. 358. [image: images/losange.jpg] Sur la qualité de commerçant : du locataire-gérant d'un fonds de commerce, V. art. L. 144-2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … De l'agent artistique, V. C. trav., art. L. 7121-11 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 134-17 C. com. 



4. Associations. BIBL. Do Carmo, LPA 7 juill. 1995. – Grellière, RTD com. 1997. 537 [image: images/plume.jpg] (de l'illicéité ou non de l'association commerçante). [image: images/losange.jpg] Nonobstant le caractère religieux et sacré de l'objet d'une association régie par la loi du 1er juill. 1901, les juges du fond ont pu décider que l'activité de l'association est de nature commerciale dès lors que, notamment, elle approvisionne les fidèles en denrées alimentaires préparées conformément à des préceptes religieux, et qu'ainsi elle exerce par profession habituelle des actes réputés de commerce par l'art. 1er [C. com., art. L. 121-1]. • Com. 17 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-14.117 P : D. 1983. 23, note Plaisant ; Rev. sociétés 1982. 124, note Sousi. [image: images/losange.jpg] Comp., reprochant à une décision d'avoir retenu la qualité de commerçant d'une association, au motif qu'elle se livrait habituellement à des actes de commerce, sans avoir recherché si cette activité revêtait un caractère spéculatif répété au point de primer l'objet statutaire : • Com. 12 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-10.864 P : D. 1985. IR 473, obs. Julien ; RTD com. 1985. 772, obs. Alfandari et Jeantin ; ibid. 1986. 67, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Relève des juridictions consulaires l'association dont l'activité commerciale d'agence de voyage absorbe l'essentiel voire même la totalité de l'activité sociale de l'association et alors que l'importance de la rémunération de son président ne peut être liée qu'à la recherche d'un profit. • Toulouse, 19 déc. 1995 : LPA 5 mai 1997, note Do Carmo Silva. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt considérant qu'une association, dont l'objet est l'insertion sociale de personnes handicapées, qui effectue des achats de matière première en vue de leur revente après transformation, n'a pas la qualité de commerçant dans la mesure où le but de ces actes n'est pas de générer des bénéfices dont elle aurait la libre disposition, ce qui est la situation de tout commerçant, V. • Versailles, 29 mai 2000 : Rev. sociétés 2000. 735, obs. crit. Guyon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, refusant à une association le bénéfice : de la loi du 20 mars 1956 relative à la location-gérance des fonds de commerce, note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 144-3. [image: images/losange.jpg] … De l'inscription au RCS, note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-1. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 6 [image: images/picto.svg]. 



5. Représentants d'une société. La cour d'appel a tout d'abord exactement retenu que les différents contrats commerciaux signés par M avec les clients des sociétés X et Y ne s'analysaient pas à son égard en des actes de commerce, dès lors qu'ils l'ont été en sa qualité de mandataire social pour le compte de ces entités et non pour son compte personnel. Elle a ensuite constaté que les seuls actes de commerce accomplis par M étaient constitués par l'acte de cession ayant conféré le contrôle de la société cédée et la signature d'une garantie d'actif et de passif à l'occasion de ce transfert de contrôle. De telle sorte qu'elle en a, à bon droit, déduit que ces actes ne suffisaient pas, du fait de leur nombre limité, à démontrer que M en avait fait sa profession habituelle, de sorte qu'il n'était pas commerçant. • Com. 29 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-12.584 P : D. 2020. 868, note Can Koray [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2020. 777, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2020. 474, note Heinich [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2020, no 1264, note Receveur ; RJDA 7/2020. 463, note Gibirila ; BJS 4/2020. 23, obs. Reygrobellet. [image: images/losange.jpg] Si selon l'art. 5, al. 2, de la loi du 24 juill. 1966 [C. com., art. L. 210-6], les personnes agissant au nom d'une société en formation n'ayant pas encore acquis la personnalité morale sont tenues solidairement et indéfiniment des actes accomplis, il ne résulte pas de ce texte que leur soit nécessairement conférée la qualité de commerçant selon les critères de l'art. 1er [C. com., art. L. 121-1]. • Paris, 14 janv. 1987 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Cette qualité n'est pas attribuée aux membres d'une SARL, fussent-ils gérants. • T. com. Seine, 14 janv. 1927 : DP 1928. 2. 27, note Pic • Lyon, 11 févr. 1943 : DC 1943. 112, note Chéron • Montpellier, 23 nov. 1954 : D. 1956. Somm. 13. 



6. Paracommercialité. BIBL. Lapierre, RJ com. 1980, no spécial, p. 113. – Le Roy, JCP E 1981. II. 13587. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 4 [image: images/picto.svg]. 



7. Fonctionnaires. Si la qualité de fonctionnaire est incompatible avec celle de commerçant, cette incompatibilité ne peut être invoquée par un fonctionnaire qui a pris un fonds de commerce en location-gérance pour se soustraire à ses obligations contractuelles. • Com. 30 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-10.233 P : D. 1996. IR 58 [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 1996, no 70, note Bonneau. 



8. Conseil en propriété industrielle. Sur l'incompatibilité de la profession de conseil en propriété industrielle avec toute activité de caractère commercial, qu'elle soit exercée directement ou par personne interposée, V. CPI, art. L. 422-12. – CPI. 



9. Professions civiles. Pour la définition légale des activités agricoles ayant un caractère civil, V. C. rur., art. L. 311-1 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 110-1 C. com. [image: images/losange.jpg] V. notes 38 [image: images/picto.svg] s. ss. art. L. 110-1.



10. Preuve. BIBL. Delga, ALD 1985. 79. [image: images/losange.jpg] Sur les effets attachés à l'immatriculation au RCS, V. art. L. 123-7 [image: images/picto.svg] s. – V. aussi • Com. 6 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-16.524 P : Rev. sociétés 1987. 411, note Chaput. [image: images/losange.jpg] … Et sur l'absence de radiation, V. Delga, D. 1985. Chron. 117. [image: images/losange.jpg] Une personne physique ne saurait se soustraire au risque commercial en omettant de se soumettre à l'obligation d'inscription au RCS. • Caen, 31 mars 2005 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 121-2 (L. no 2010-658 du 15 juin 2010, art. 2-V) Le mineur émancipé peut être commerçant sur autorisation du juge des tutelles au moment de la décision d'émancipation et du président du (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » s'il formule cette demande après avoir été émancipé. — V. aussi C. civ., art. 413-8. — C. civ.  



BIBL.▶ Loi no 2010-658 du 15 juin 2010 : CATHELINEAU-ROULAUD, JCP E 2010, no 1727 (effets de la réglementation des incapacités sur les sociétés). – JULIENNE, Dr. fam. 2010. Étude 31 (le mineur, acteur de la vie économique ?). – LEGRAND, LPA 24 nov. 2010 (le mineur non émancipé EIRL : quelle perspective pour les parents ?). – SAINTOURENS, RTD com. 2010. 686 [image: images/plume.jpg] (mineur et activité commerciale : la réforme de 2010). – ESCHYLLE, ibid. 2013. 203 (capacité commerciale du mineur émancipé). – JULIENNE, JCP N 2014, no 1004 (l'entrée d'un mineur dans une société civile ou commerciale). 



1. Mineur émancipé. Sur les actes accomplis par un mineur émancipé, V. C. civ., art. 413-6. – C. civ. 



2. Jouissance légale. Sur l'exploitation d'un fonds appartenant au mineur en vertu du droit de jouissance légale, V. C. civ., art. 386-1 s. – C. civ. 



3. Majeur sous tutelle ou curatelle. BIBL. Gosselin-Gorand, JCP N 2008, no 38, p. 27 (l'incapacité commerciale après la réforme de la protection des majeurs protégés).  [image: images/losange.jpg] Aucun texte n'interdit à la personne en curatelle d'exercer le commerce, celle-ci devant toutefois être assistée de son curateur pour accomplir les actes de disposition que requiert l'exercice de cette activité. Aucun texte n'interdit donc à une personne en curatelle d'exercer une activité d'« apporteur d'affaires en agence immobilière » sous le régime de la micro-entreprise. • Cass., avis, 6 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18-70.011 P : D. 2019. 365, note Peterka [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2019. 41, obs. Raoul-Cormeil [image: images/plume.jpg] ; RJDA 5/2019. 399, avis Marilly ; LPA 28 févr. 2019, note Rieubernet.



4. Mineur associé. En raison de son incapacité, le mineur doit être représenté pour la conclusion d'un contrat de société en qualité d'associé. L'acte d'apport ou d'acquisition de parts sociales étant un acte de disposition du patrimoine du mineur, celui-ci doit être représenté soit par ses deux parents en cas d'administration légale pure et simple, soit par un seul de ses deux parents sur autorisation du juge des tutelles, soit par son tuteur, autorisé par le conseil de famille ou par le juge des tutelles (Avis CCRCS no 2013-010 du 27 mars 2013 : JCP N 2014, no 1004, note Julienne). [image: images/losange.jpg] Dans le cadre de son contrôle de régularité, le greffier devra vérifier soit que le mineur est représenté à l'acte par ses deux parents dont l'identité doit figurer dans l'acte avec la mention de la représentation, soit que le dossier comporte, outre l'acte signé par le représentant du mineur, une copie de l'autorisation délivrée par le conseil de famille ou par le juge des tutelles (même avis). [image: images/losange.jpg] Le fait que les parents soient personnellement associés de la société ne modifie pas la question de la représentation du mineur (même avis). 



Code civil



Art. 388-1-2 (Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015, art. 5, en vigueur le 1er janv. 2016)  Un mineur âgé de seize ans révolus peut être autorisé, par son ou ses administrateurs légaux, à accomplir seul les actes d'administration nécessaires à la création et à la gestion d'une entreprise individuelle à responsabilité limitée ou d'une société unipersonnelle. Les actes de disposition ne peuvent être effectués que par son ou ses administrateurs légaux. 



L'autorisation mentionnée au premier alinéa revêt la forme d'un acte sous seing privé ou d'un acte notarié et comporte la liste des actes d'administration pouvant être accomplis par le mineur. — Anc. art. 389-8 C. civ. — V. C. com., éd. 2016 et antérieures. 



Les dispositions issues de l'art. 5 de l'Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015 sont applicables aux administrations légales en cours au jour de son entrée en vigueur (Ord. préc., art. 17-III). 



Sur l'entreprise individuelle à responsabilité limitée, V. art. L. 526-6 [image: images/picto.svg] s. 



BIBL. ▶ Loi no 2012-387 du 22 mars 2012 : MARIA, Dr. fam. 2012, no 104 (mineur et EIRL ou la prémajorité nécessairement au-delà de 16 ans). – LEGROS, Dr. sociétés 2012. Repère 11 (âge minimal du mineur entrepreneur : 16 ans). 





Art. L. 121-3 Le conjoint d'un commerçant n'est réputé lui-même commerçant que s'il exerce une activité commerciale séparée de celle de son époux. — [C. com., art. 4.] 



RÉP. COM. vo Conjoint du chef d'entreprise, par SAINTOURENS.



BIBL. ▶ TEILLIAIS, Rev. huiss. 1997. 217 (conjoint collaborateur et régimes matrimoniaux) ; LPA 29 nov. 1996 (collaboration non statutaire). – D'HOIR-LAUPRÊTRE, Dr. et patr. 1/1998. 20 (le conjoint du chef d'entreprise : la nécessité d'une plus grande autonomie patrimoniale dans le respect des intérêts de tous les créanciers). – COCQUEMPOT-CAULIER, JCP E 2002, no 15, p. 639 (le conjoint collaborateur endetté « laissé pour compte » des mesures d'assainissement économique) ; ibid. no 15-16, p. 705 (la protection du conjoint collaborateur… un leurre !). – CONTE et MONÉGER (ss. la dir.), JCP N 2003, no 17, p. 655 (conjoint et exploitation). – MALAURIE et FULCHIRON, Defrénois 2004. 1503 (les relations pécuniaires entre époux à l'occasion de leur activité professionnelle). – QUÉTANT, ibid. 2005. 486 (contrat de travail entre époux). – CASTAGNÉ, JCP N 2006, nos 45 et 46, p. 1951 et 1985 (un mariage à trois : le commerçant, son conjoint et le fonds de commerce). 



1. Conditions. Après avoir constaté que le conjoint d'un commerçant non seulement entretenait avec les clients du magasin de son épouse des relations suivies et fréquentes, et avait une procuration sur le compte bancaire du commerce, mais surtout qu'il avait conclu le contrat d'assurance du magasin et que son nom figurait, comme celui de son épouse, dans la publicité du magasin, une cour d'appel peut, en l'état de ces constatations et sans inverser la charge de la preuve, retenir que ce conjoint était commerçant pour avoir, de manière indépendante, exercé des actes de commerce et en avoir fait sa profession habituelle. • Com. 15 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-19.281 P : D. 1991. IR 246 [image: images/plume.jpg]. 



2. Office du juge. Ne met pas la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle la cour d'appel qui retient qu'il n'est pas contesté que l'épouse n'est pas inscrite au RCS et qu'il ne résulte pas des pièces versées aux débats qu'elle ait la qualité de commerçante, se déterminant par de tels motifs impropres à établir que l'épouse n'exerçait pas des actes de commerce de manière indépendante et n'en avait pas fait sa profession habituelle. • Com. 4 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-11.654 P : D. 1994. IR 22 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui tient pour commerçante l'épouse d'un commerçant, dont il est par ailleurs allégué qu'elle est institutrice, sans rechercher si l'intéressée n'exerçait pas de manière habituelle une autre activité que celle de commerçante, exclusive de celle-ci. • Com. 4 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.102 P : D. 1995. 456, note Barabé-Bouchard [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1995. 249, obs. Le Cannu. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la présomption dont bénéficie, en vertu de l'art. 4 [C. com., art. L. 121-3], le conjoint d'un commerçant, mentionné au RCS en qualité de collaborateur, est irréfragable. • Rouen, 12 nov. 1992 : RJDA 1993, no 343. 



3. Redressement judiciaire. BIBL. Maubru, JCP 1976. I. 2804. – Colloque du 30 mai 1997, LPA 26 août 1998 (procédures collectives et communauté conjugale). – Castagné, JCP N 2006, no 25, p. 1208 (femmes, soyez soumises… ! après la loi de sauvegarde des entreprises). – Deckon, LPA 14 et 15 janv. 2008 (le conjoint du débiteur soumis à une procédure collective en droit uniforme de l'OHADA). [image: images/losange.jpg] Une procédure de redressement judiciaire peut être ouverte à l'égard de chacun des époux dès lors que chacun d'eux a acquis la qualité de commerçant en accomplissant des actes de commerce de façon habituelle et indépendante au sein de l'activité commune, notamment en raison des opérations commerciales effectuées par l'intermédiaire du compte bancaire de l'épouse. • Com. 27 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-12.110 P : RTD com. 1986. 514, obs. Derruppé • 15 juill. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-17.220 P : RTD com. 1988. 421, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Il ne se déduit pas de la souscription, par l'épouse de l'exploitant d'un fonds de commerce en liquidation judiciaire, déclarée au registre du commerce en qualité de « conjoint collaborateur », en son nom personnel, d'un emprunt professionnel en vue de l'achat du droit au bail du local commercial et d'une ouverture de crédit sur le compte courant de l'entreprise dont elle avait la signature, qu'elle ait exercé une activité commerciale à titre de profession habituelle. • Com. 21 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-18.408 : D. 1996. IR 162 [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 1996, no 125, obs. Chaput. 



Les personnes qui exploitent en commun un fonds de commerce et qui remplissent les conditions fixées par l'art. L. 620-2 C. com. [ancien] peuvent, chacune, faire l'objet d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire ; en l'absence de confusion des patrimoines, le tribunal doit, après avoir constaté l'état de cessation des paiements de chacune d'elles, ouvrir autant de procédures distinctes que de personnes. • Com. 15 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.359 P : D. 2005. Pan. 2013, obs. Lucas [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 684, note Le Corre [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 49, p. 2098, note Léobon ; RJDA 2005, no 839. 



4. Surendettement. V. C. consom., art. L. 711-3. – C. consom.  [image: images/losange.jpg] V. aussi note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 121-4. 




SECTION 2 Du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du chef d'entreprise, travaillant dans l'entreprise familiale (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 24, en vigueur le 1er janv. 2022).



BIBL. GÉN. ▶ BOUTIRON et LÉCUYER, Dr. et patr. 4/2012. 26 (le divorce de l'entrepreneur). – Colloque, LPA 8-9 mai 2014 (entreprises et ruptures familiales). – Dossier, AJ fam. 2020. 205 [image: images/plume.jpg] (le divorce du chef d'entreprise).



Art. L. 121-4 (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 12-II) I. — Le conjoint du chef d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale qui y exerce de manière régulière une activité professionnelle opte pour l'un des statuts suivants :



1o Conjoint collaborateur ; 



2o Conjoint salarié ; 



3o Conjoint associé. 



II. — En ce qui concerne les sociétés, le statut de conjoint collaborateur n'est autorisé qu'au conjoint du gérant associé unique ou du gérant associé majoritaire d'une société à responsabilité limitée ou d'une société d'exercice libéral à responsabilité limitée (Abrogé par L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 11-III et XIV, à compter du 1er janv. 2020) « répondant à des conditions de seuils fixées par décret en Conseil d'État ». 



Le choix effectué par le conjoint du gérant associé majoritaire de bénéficier du statut de conjoint collaborateur est porté à la connaissance des associés lors de la première assemblée générale suivant la mention de ce statut auprès des organismes mentionnés au IV. 



III. — Les droits et obligations professionnels et sociaux du conjoint résultent du statut pour lequel il a opté. 



(L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 8) « IV. — Le chef d'entreprise est tenu de déclarer l'activité professionnelle régulière de son conjoint dans l'entreprise et le statut choisi par ce dernier auprès des organismes habilités à enregistrer l'immatriculation de l'entreprise. Seul le conjoint collaborateur fait l'objet d'une mention (Ord. no 2021-1189 du 15 sept. 2021, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) « au registre du commerce et des sociétés, au registre spécial des agents commerciaux, au registre spécial des entreprises individuelles à responsabilité limitée et au registre national des entreprises [ancienne rédaction : dans les registres de publicité légale à caractère professionnel] ». 



« A défaut de déclaration d'activité professionnelle, le conjoint ayant exercé une activité professionnelle de manière régulière dans l'entreprise est réputé l'avoir fait sous le statut de conjoint salarié.



« A défaut de déclaration du statut choisi, le chef d'entreprise est réputé avoir déclaré que ce statut est celui de conjoint salarié. » 



(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 24, en vigueur le 1er janv. 2022) « IV bis. — Une personne ne peut conserver le statut de conjoint collaborateur pendant une durée supérieure à cinq ans, en tenant compte de l'ensemble des périodes et des entreprises au titre desquelles elle a opté pour ce statut. 



« Au-delà de cette durée, le conjoint continuant à exercer une activité professionnelle de manière régulière dans l'entreprise opte pour le statut de conjoint salarié ou de conjoint associé. A défaut, il est réputé avoir opté pour le statut de conjoint salarié. » 



(L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 8) « V. — La définition du conjoint collaborateur, les modalités des déclarations prévues au présent article et les autres conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. » — V. art. R. 121-1 [image: images/picto.svg] s. 



Pour les personnes exerçant au 1er janv. 2022 une activité professionnelle sous le statut de conjoint collaborateur, la durée de cinq ans mentionnée au IV bis de l'art. L. 121-4 C. com. s'apprécie au regard des seules périodes postérieures à cette date. Toutefois, les personnes atteignant au plus tard le 31 déc. 2031 l'âge prévu au 1o de l'art. L. 351-8 CSS peuvent conserver le statut de conjoint collaborateur jusqu'à la liquidation de leurs droits à pension (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 24-III).



Sur l'exercice d'une activité commerciale ou artisanale ambulante par tout préposé, salarié ou personne mentionné à l'art. L. 121-4, V. art. R. 123-208-5 [image: images/picto.svg]. 



BIBL. ▶ Loi no 2005-882 du 2 août 2005 : DELFOSSE et PÉNIGUEL, Dr. et patr. 10/2005, suppl., p. 5. – LÉCUYER, Dr. sociétés 2005. Chron. 12. – SAINTOURENS, RTD com. 2005. 701 [image: images/plume.jpg]. – MONNET, Dr. sociétés 2005, no 222. – CASTAGNÉ, JCP N 2005, no 50, p. 2065 ; ibid. 2006, nos 45 et 46, p. 1951 et 1985 (un mariage à trois : le commerçant, son conjoint et le fonds de commerce). – RAFFI, LPA 4-5 août 2009 (statut de conjoint collaborateur : évolution récente et difficultés d'application). ▶ Loi no 2008-776 du 4 août 2008 : SAINTOURENS, RTD com. 2008. 688 [image: images/plume.jpg] (extension du statut du conjoint du chef d'entreprise au pacsé). – BOUTIRON, Dr. et patr. 9/2012. 77 (le partenaire ou concubin de l'entrepreneur). – NDLR, BRDA 2019, no 10, p. 49 (renforcement de la protection du conjoint du chef d'entreprise par la L. du 22 mai 2019). – SAINTOURENS, RTD com. 2019. 599 [image: images/plume.jpg] (le statut du conjoint du chef d'entreprise après la loi PACTE du 22 mai 2019). – NDLR, BRDA 2019, no 21, p. 15 (protection du conjoint du chef d'entreprise : le décret d'application de la loi PACTE est paru).



1. Conjoint salarié. Dès lors qu'il est établi que le mari participe effectivement à l'activité de son épouse à titre professionnel et habituel et qu'il perçoit une rémunération horaire minimale égale au SMIC, il faut en déduire que les dispositions du code du travail sont applicables à leur relation professionnelle, sans qu'il soit nécessaire de se prononcer sur l'existence d'un lien de subordination qui n'est pas une condition d'application de l'art. L. 784-1 [abrogé] C. trav. • Soc. 6 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-40.756 P : D. 2002. 987, note Rossi [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2002. 33, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002, no 13, p. 575, note Corrignan-Carsin. 



2. Conjoint collaborateur. Le statut de conjoint collaborateur ne peut être adopté que par un couple marié ; un concubin, un pacsé ne peuvent bénéficier de ce statut (Avis CCRCS no 05-81 : Bull. RCS 2005, no 30-32, p. 51). [image: images/losange.jpg] Seule la personne mariée au chef d'entreprise peut bénéficier de ce statut ; la question de son ouverture aux titulaires d'un PACS, évoquée lors des débats parlementaires, n'a pas été retenue (Rép. min. no 102528 : JOAN Q, 16 janv. 2006, p. 610 ; BJS 2007. 410). [image: images/losange.jpg] L'ouverture du statut de conjoint collaborateur aux pacsés prend en compte les évolutions de la société et pourrait être proposée dans le cadre d'une prochaine évolution législative (Rép. min. no 4737 : JOAN Q, 25 déc. 2007, p. 8248 ; Rev. sociétés 2008. 215 ; JCP N 2008, no 2, p. 12 ; Dr. sociétés 2008. Alerte 13). [image: images/losange.jpg] Mais le code de commerce n'ayant pas été modifié par la L. no 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités, qui a étendu les droits des titulaires d'un PACS, la question de l'extension du statut de conjoint collaborateur aux pacsés reste à traiter pour les professions indépendantes non agricoles (Rép. min. no 13777 : JOAN Q, 26 févr. 2008, p. 1661 ; JCP N 2008, no 11, p. 8). [image: images/losange.jpg] V. désormais l'art. L. 121-8 [image: images/picto.svg]. 



Un juge ne peut pas valablement déclarer irrecevable la demande d'ouverture d'une procédure de surendettement formée par un époux au motif que celui-ci est inscrit au RCS en qualité de conjoint collaborateur, sans rechercher si cet époux est lui-même commerçant ou artisan. • Civ. 2e, 14 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.143 : RTD com. 2006. 919, obs. Paisant [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 1, p. 20, obs. Cabrillac ; BRDA 2006, no 19, p. 9 ; Dr. et patr. 6/2007. 89, obs. Macorig-Venier. 



3. Conjoint de l'agent commercial. Considérant que celui-ci peut opter pour le statut de conjoint collaborateur, et recommandant de porter cette mention sur le registre spécial des agents commerciaux (Avis CCRCS no 03-74 : BRDA 2006, no 22, p. 11). 



4. Conjoint du gérant associé. Le statut de conjoint collaborateur peut bénéficier au conjoint de tout associé exerçant les fonctions de gérant au sein d'un collège de gérance majoritaire (Avis CCRCS nos 07-18 et 08-35 : BRDA 2010, no 19, p. 2). 




Art. L. 121-5 Une personne (Ord. no 2021-1189 du 15 sept. 2021, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) « dont l'entreprise est mentionnée comme relevant du secteur des métiers et de l'artisanat au registre national des entreprises [ancienne rédaction : immatriculée au répertoire des métiers] » ou un commerçant ne peut, sans le consentement exprès de son conjoint, lorsque celui-ci participe à son activité professionnelle en qualité de conjoint travaillant dans l'entreprise, aliéner ou grever de droits réels les éléments du fonds de commerce ou de l'entreprise artisanale dépendant de la communauté, qui, par leur importance ou par leur nature, sont nécessaires à l'exploitation de l'entreprise, ni donner à bail ce fonds de commerce ou cette entreprise artisanale. Il ne peut, sans ce consentement exprès, percevoir les capitaux provenant de telles opérations. 



Le conjoint qui n'a pas donné son consentement exprès à l'acte peut en demander l'annulation. L'action en nullité lui est ouverte pendant deux années à compter du jour où il a eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée plus de deux ans après la dissolution de la communauté. — [L. no 82-596 du 10 juill. 1982, art. 2.]



Sur le conjoint collaborant au fonctionnement de l'entreprise artisanale, V. C. artisanat, art. L. 231-1 s. [image: images/picto.svg], App., vo Artisans. 



V. C. civ., art. 1424 et 1425. — C. civ. 




Art. L. 121-6 Le conjoint collaborateur, lorsqu'il est mentionné au registre du commerce et des sociétés (Ord. no 2021-1189 du 15 sept. 2021, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) « ou, pour une entreprise du secteur des métiers et de l'artisanat, au registre national des entreprises, [ancienne rédaction :, au répertoire des métiers ou au registre des entreprises tenu par les chambres de métiers d'Alsace et de Moselle] » est réputé avoir reçu du chef d'entreprise le mandat d'accomplir au nom de ce dernier les actes d'administration concernant les besoins de l'entreprise. 



Par déclaration faite devant notaire, à peine de nullité, chaque époux a la faculté de mettre fin à la présomption de mandat, son conjoint présent ou dûment appelé. La déclaration notariée a effet, à l'égard des tiers, trois mois après que mention en aura été portée au registre du commerce et des sociétés (Ord. no 2021-1189 du 15 sept. 2021, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) « ou, pour une entreprise du secteur des métiers et de l'artisanat, au registre national des entreprises [ancienne rédaction :, au répertoire des métiers ou au registre des entreprises tenu par les chambres de métiers d'Alsace et de Moselle] ». En l'absence de cette mention, elle n'est opposable aux tiers que s'il est établi que ceux-ci en ont eu connaissance. 



La présomption de mandat cesse également de plein droit en cas d'absence présumée de l'un des époux, de séparation de corps ou de séparation de biens judiciaire, de même que lorsque les conditions prévues au premier alinéa ci-dessus ne sont plus remplies. — [L. no 82-596 du 10 juill. 1982, art. 9.]



1. Présomption de mandat. Pour un arrêt ayant admis que puisse être déduite de l'attitude du conjoint collaborateur sa volonté de « sortir » du statut légal, V. • Douai, 13 mars 1997 : D. 1997. 433, note Voinot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la conjointe du commerçant objet d'une procédure collective, qui n'est pas immatriculée en qualité de commerçante, ne peut, sur sa demande, être admise au bénéfice de la liquidation judiciaire : • Com. 11 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-00.430 P : D. 2004. AJ 565, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 48, p. 1886, note Parachkevova ; RTD com. 2004. 243, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr. 6/2004. 101, obs. Monsèrié-Bon ; RJDA 2004, no 731. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 620-2. 



2. Mandat apparent. Il résulte de l'art. 1998 C. civ. qu'une personne ne peut être engagée sur le fondement d'un mandat apparent que lorsque la croyance du tiers aux pouvoirs du prétendu mandataire a été légitime, ce caractère supposant que les circonstances autorisaient ce tiers à ne pas vérifier ces pouvoirs. Ayant retenu qu'il n'était pas établi que l'époux ait eu le statut de conjoint collaborateur au sens de l'art. L. 121-6 C. com., la cour d'appel, qui a constaté que les reconnaissances de dette signées par lui en cette qualité, portant le tampon humide ainsi que les références bancaires de l'entreprise, étaient dépourvues de date certaine, a pu en déduire que le fait que le couple ait travaillé ensemble au sein de l'entreprise individuelle et qu'il ait été lié par un PACS, dissous à la date de l'assignation dans des conditions très contentieuses, ne suffisait pas à justifier la légitimité de la croyance du créancier aux pouvoirs dont se prévalait l'époux. • Civ. 1re, 24 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-17.759 : BRDA 2024, no 4, p. 14. 



3. Intervention à l'instance. Le conjoint collaborateur, lorsqu'il est mentionné au RCS, est réputé avoir reçu du chef d'entreprise le mandat d'accomplir au nom de ce dernier les actes d'administration concernant les besoins de l'entreprise. Pour déclarer recevable l'intervention volontaire du mari, l'arrêt relève que les époux se sont mariés sous le régime légal de la communauté réduite aux acquêts et retient que le fonds de commerce est commun aux deux époux, à défaut de prouver que sa création est antérieure à la célébration du mariage, de sorte que le mari, conjoint collaborateur de son épouse, a qualité pour agir. En statuant ainsi, après avoir constaté que l'épouse était seule titulaire du bail des locaux dans lesquels était exploité le fonds de commerce, peu important le statut de conjoint collaborateur de son mari, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé les art. 329 C. pr. civ., 1401 C. civ. et L. 121-6, al. 1er, C. com. • Civ. 3e, 17 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-18.435 P : cité note 12 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 145-60. 




Art. L. 121-7 (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 14) Dans les rapports avec les tiers, les actes de gestion et d'administration accomplis pour les besoins de l'entreprise par le conjoint collaborateur sont réputés l'être pour le compte du chef d'entreprise et n'entraînent à la charge du conjoint collaborateur aucune obligation personnelle. 



BIBL. ▶ Loi du 2 août 2005 : DELFOSSE  et PÉNIGUEL, Dr. et patr. 10/2005, suppl., p. 8. – LÉCUYER, Dr. sociétés 2005. Chron. 12. – SAINTOURENS, RTD com. 2005. 701 [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 121-8 (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 16-III) La présente section est également applicable aux personnes qui sont liées au chef d'entreprise par un pacte civil de solidarité (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 24, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou qui vivent en concubinage avec le chef d'entreprise ». 



Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna les adjonctions et modifications apportées à l'art. L. 121-8 par la L. no 2008-776 du 4 août 2008 (Ord. no 2009-896 du 24 juill. 2009, art. 1er-I). 



Sur l'exercice d'une activité commerciale ou artisanale ambulante par tout préposé, salarié ou personne mentionné à l'art. L. 121-8 [image: images/picto.svg], V. art. R. 123-208-5 [image: images/picto.svg]. 



Loi no 89-1008 du 31 décembre 1989,



Relative au développement des entreprises commerciales et artisanales et à l'amélioration de leur environnement économique, juridique et social.



Art. 14 I. — Le conjoint survivant du chef d'une entreprise (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 16-V) « artisanale, commerciale ou libérale » qui justifie par tous moyens avoir participé directement et effectivement à l'activité de l'entreprise pendant au moins dix années, sans recevoir de salaire ni être associé aux bénéfices et aux pertes de l'entreprise, bénéficie d'un droit de créance d'un montant égal à trois fois le salaire minimum interprofessionnel de croissance annuel en vigueur au jour du décès dans la limite de 25 p. 100 de l'actif successoral. Ce droit est garanti sur la généralité des meubles par le privilège inscrit au (Ord. no 2021-1192 du 15 sept. 2021, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2022) « 3o [ancienne rédaction : 4o] » de l'article (Ord. no 2006-346 du 23 mars 2006, art. 54) « 2331 » du code civil, sur la généralité des immeubles par le privilège inscrit au 2o de l'article (Ord. no 2021-1192 du 15 sept. 2021, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2022) « 2377 [ancienne rédaction : 2375] » du code civil et sur les immeubles par une hypothèque légale. Le cas échéant, le montant des droits propres du conjoint survivant dans les opérations de partage successoral et de liquidation du régime matrimonial est diminué de celui de cette créance. Pour la liquidation des droits de succession, cette créance s'ajoute à la part du conjoint survivant. 



II et III. [...]



BIBL. ▶ DAGOT, JCP N 1990. I. 317. 



Sur l'interprétation de l'art. 14 ci-dessus, V. : * Rép. min. no 51775, JOAN Q, 13 avr. 1992, p. 1743 ; JCP E 1992. Pan. 531. 





CHAPITRE II DES COMMERÇANTS ÉTRANGERS



(L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 22)



RÉP. COM. vo Commerçant étranger, par CHIRONNIER.



BIBL. GÉN. ▶ TAGER, AJDI 1939. 278. – PEUCHOT, RD publ. 1989. 1095 (carte d'identité de commerçant étranger). ▶ Ord. no 2004-279 du 25 mars 2004 : SAINTOURENS, RTD com. 2004. 694 [image: images/plume.jpg] (suppression de la carte d'identité spéciale). ▶ Loi no 2006-911 du 24 juill. 2006 : BRDA 2006, no 15-16, p. 11. – ALVES, RLDA oct. 2006. 18. – Inforeg, Cah. dr. entr. 2007, no 6, p. 69 (nouveau statut du dirigeant étranger). – BERGER-WALLISER et MOES, RTD com. 2009. 669 [image: images/plume.jpg] (conditions d'accès au marché français pour les opérateurs économiques étrangers, non ressortissants communautaires). 



Art. L. 122-1 et L. 122-2 Abrogés par L. no 2014-1 du 2 janv. 2014, art. 21-I.




Art. L. 122-3 et L. 122-4 Abrogés par L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 22. 
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            Code de l'artisanat :
      






      — V. App., vo 
         Artisans.
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      — Art. 388-1-2 
         (mineur commerçant), ss. C. com., art. L. 121-2.





      — Art. 1111, 1164 
         (contrat cadre), ss. C. com., art. L. 341-1.
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         (foires et salons). — V. App., vo 
         Ventes commerciales.
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         Concurrence.
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         Publicité commerciale.





      — Art. L. 224-63 à L. 224-65 
         (contrat de et hors déménagement), ss. C. com., art. L. 133-9.





      — Art. L. 314-1 à L. 314-9, L. 341-48 à L. 341-51 
         (taux d'intérêt). — V. App., vo 
         Banque et financement de l’entreprise.





      — Art. L. 711-7, L. 711-8 
         (surendettement de l'EIRL), ss. C. com., art. L. 680-7.





      — Art. L. 711-9 (surendettement de l'entrepreneur individuel), ss. C. com., art. L. 681-4.
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      — Art. 96 F à 96 I bis
         , 237 sexies
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         Factures.





      — Art. 1743 (livre de commerce), ss. C. com., art. L. 123-14 (note).
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         Banque et financement de l'entreprise.
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      — Art. L. 131-3 
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         Banque et financement de l'entreprise.
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      — Art. L. 311-17, D. 311-13 (protection du secret des affaires), ss. C. com., art. R. 153-9.
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      — Art. 225-12-8 à 225-12-10, 446-1 à 446-4 (vente à la sauvette), ss. C. com., art. L. 442-8.





      — Art. 321-7, 321-8, R. 321-3 à R. 321-12, R. 633-2 à R. 633-5, R. 635-5 à R. 635-7 
         (vente d'objets mobiliers usagés). — V. App., vo 
         Ventes commerciales.





      — Art. 431-29, 431-30, R. 642-4 
         (distribution d'argent à des fins publicitaires). — V. App., vo 
         Publicité commerciale.





      — Art. R. 642-3 
         (pouvoir libératoire de la monnaie). — V. App., vo 
         Banque et financement de l'entreprise.
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      — Art. L. 34-5 
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         Publicité commerciale.






      
         
         
            Code de procédure civile :
      






      — Art. 853 à 871 
         (tribunal de commerce), 872, 873 
         (référé commercial), 874 à 876 
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         Tribunaux de commerce.
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      — Art. R. 411-17 
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         (activités agricoles), ss. C. com., art. L. 110-1.
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         (fonds agricole), ss. C. com., art. L. 142-1.





      — Art. L. 611-4, L. 611-4-1, L. 682-1, R. 616-4 à D. 616-7, D. 692-1 
         (prix des produits alimentaires), ss. C. com., art. L. 442-7.





      — Art. L. 631-24 à L. 631-26, R. 631-7 à R. 631-14 
         (relations commerciales agricoles), ss. C. com., art. L. 443-2.





      — Art. L. 665-3 
         (délai de paiement des boissons alcooliques), ss. C. com., art. L. 441-11.





      — Art. L. 931-1 
         (pêche maritime), ss. C. com., art. L. 110-1.
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      — Art. L. 5141-14-2 
         (négociation commerciale à l'occasion de la vente de médicaments vétérinaires), ss. C. com., art. L. 441-3.
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      — Art. L. 322-5, L. 322-6, D. 322-4 
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            Code des transports :
      






      — Art. L. 1432-1 
         (contrat de transport), L. 3441-5 
         (coopérative de transport), ss. C. com., art. L. 133-5.





      — Art. L. 1432-7 
         (contrat de commission de transport), L. 6422-1 
         (contrat de transport de marchandise par air), ss. C. com., art. L. 132-9.





      — Art. L. 1432-13, L. 3224-1. — V. App., vo 
         Sous-traitance.





      — Art. L. 1432-14 
         (délais de paiement), ss. C. com., art. L. 441-11.
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      — Art. L. 3253-2 à L. 3253-21 
         (privilèges et assurances en cas de procédure collective), ss. C. com., art. L. 625-9.
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         (VRP), ss. C. com., art. L. 134-17.
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         Commerce (organisation).
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      — Art. L. 425-4, L. 600-1-4, L. 600-10, ss. C. com., art. L. 752-17.






      
         
         
            Livre des procédures fiscales :
      






      — Art. L. 246. — V. App., vo 
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            28 déc.

            Loi no 59-1483. Révision des loyers commerciaux. — V. ce texte, ss. C. com., art. L. 145-38.
            

         


         
            

            
            
               1961
            

            3 mai

            
Décret no 61-501. Unités de mesure et contrôle des instruments de mesure [image: images/an.jpg]. — V. ce texte, App., vo 
               Unités de mesure.
            

         


         
            

            
               1962
            

            6 févr.

            
Règlement CEE no 17/62. — Art. 9. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         


         
            

            
               1963
            

            2 juill.

            
Loi no 63-628. De finances rectificative pour 1963. — Art. 2. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         


         
            

            
               1966
            

            3 janv.

            
Décret no 66-12. Modification du décret no 53-960 du 30 sept. 1953 (baux commerciaux). — Art. 8 (note). — V. ss. C. com., art. R. 145-23.
            

         


         
            

            
               1967
            

            23 mars

            
Décret no 67-238. Institution d'un Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. — Art. 8, al. 2. — V. ss. C. com., art. R. 123-217.
            

         


         
            

            
            
               1968
            

            26 juill.

            
               Loi no 68-678. Communication de documents et renseignements d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique à des personnes étrangères. — V. App., vo 
               Étrangers.
            

         


         
            

            
            
               1973
            

            27 déc.

            
Loi no 73-1193. Orientation du commerce et de l'artisanat. — Art. 1er à 3, 36, 47, 52. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         


         
            

            
               1975
            

            5 déc.

            
Décret no 75-1123. Nouveau code de procédure civile. — Le NCPC devient le code de procédure civile (L. no 2007-1787 du 20 déc. 2007, art. 26-III). — Art. 853 à 878 
               (procédure devant le tribunal de commerce). — V. App., vo 
               Tribunaux de commerce.
            


         

         
            

            
               1975
            

            31 déc.

            
               Loi no 75-1334. Sous-traitance. — V. App., vo 
               Sous-traitance.
            

         


         
            

            
               1977
            

            3 janv.

            
Loi no 77-4. Modification de l'art. 189 bis C. com. (prescription). — Art. 2 à 4. — V. ss. C. com., art. L. 110-4.
            


         

         
            

            
               1977
            

            29 déc.

            Loi no 77-1457. Dispositions en matière de prix. — Art. 11. — V. ss. C. com., art. L. 145-40.
            

         


         
            

            
            
               1978
            

            4 janv.

            
Loi no 78-9. Modification du titre IX du livre III du Code civil. — Art. 1er. — V. C. civ., art. 1832 à 1844-17,1871 à 1873, App., vo 
               Sociétés commerciales.
            


         

         
            

            
            
               1978
            

            3 juill.

            Décret no 78-705. Publicité. Art. 41, 42. — V. Décr. no 67-238 du 23 mars 1967, art. 8, ss. C. com., art. R. 123-217.
            

         


         
            

            
            
               1980
            

            11 avr.

            
               Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises. — V. App., vo 
               Ventes commerciales.
            

         


         
            

            
               1981
            

            10 août

            
Loi no 81-766. Prix du livre. — V. App., vo 
               Concurrence.
            



         

         
            

            
               1981
            

            15 sept.

            Décret no 81-859. Livre des procédures fiscales. — Art. L. 246. — V. App., vo 
               Factures.
            

         

         
            

            
               1981
            

            30 déc.

            Loi no 81-1162. Mise en harmonie du droit des sociétés commerciales avec la deuxième directive du conseil des communautés européennes du 13 déc. 1976. — Art. 32 
               (fonds communs de placement). — V. ss. C. com., art. L. 231-6.
            

         


         
            

            
               1982
            

            2 juin

            
Décret no 82-460. Harmonisation des dispositions réglementaires du droit français des sociétés anonymes avec la deuxième directive des communautés européennes en matière de droit des sociétés. — Art. 21 (entrée en vigueur). — V. note ss. C. com., art. R. 224-2.
            

         


         
            

            
               1984
            

            1er mars

            
Loi no 84-148. Prévention et règlement amiable des difficultés des entreprises. — Art. 30 à 32. — V. ss. C. com., art. L. 612-5.
            


         

         
            

            
               1984
            

            30 mai

            Décret no 84-406. Registre du commerce et des sociétés. — Art. 71. — V. ss. C. com., art. R. 123-154.
            

         


         
            

            
               1985
            

            1er mars

            
Décret no 85-295. Application de la loi no 84-148 du 1er mars 1984 (prévention et règlement amiable). — Art. 33, 34, 57. — V. ss. C. com., art. L. 612-5.
            

         


         
            

            
               1986
            

            11 juill.

            
Loi no 86-824. De finances rectificative. — Art. 26 (bon anonyme, moyen de paiement). — V. ss. C. mon. fin., art. L. 112-7 (note), App., vo 
               Banque et financement de l'entreprise.
            


         

         
            

            
               1986
            

            1er déc.

            Ordonnance no 86-1243. Liberté des prix et de la concurrence. — Art. 58, 61. — V. ss. C. com., art. L. 490-12.
            

         


         
            

            
               1988
            

            9 févr.

            
Arrêté. Registre du commerce et des sociétés. — Art. 18. — V. ss. C. com., art. R. 123-154.
            

         


         
            

            
            
               1989
            

            2 août

            
Loi no 89-549. Prévention du licenciement économique et droit à la conversion. — Art. 9. — V. ss. C. com., art. L. 611-1 (note).
            


         

         
            

            
            
               1989
            

            31 déc.

            Loi no 89-1008. Entreprises commerciales et artisanales. — Art. 14-I. — V. ce texte, ss. C. com., art. L. 121-8.
            

         


         
            

            
            
               1992
            

            22 juill.

            
Loi no 92-685. Livre III du code pénal.
            


— Art. 314-5. — V. C. com., art. L. 521-2 (note).
            


— Art. 321-7, 321-8. — V. App., vo 
               Ventes commerciales.
            



         


         
            

            
               1993
            

            29 janv.

            
Loi no 93-122. Prévention de la corruption et transparence de la vie économique et des procédures publiques. — Art. 20 à 28. — V. App., vo 
               Publicité commerciale.
            

         


         
            

            
               1994
            

            11 févr.

            
Loi no 94-126. Initiative et entreprise individuelle. — Art. 47-II. — V. App., vo 
               Banque et financement de l'entreprise.
            

         


         
            

            
               1996
            

            14 nov.

            
Loi no 96-987. Pacte de relance pour la ville. — Art. 28. — V. ss. C. com., art. L. 752-1 (note).
            

         


         
            

            
            
               1998
            

            2 juill.

            
Décret no 98-550. Modification du décret no 84-406 du 30 mai 1984 (registre du commerce et des sociétés). — Art. 35 (note). — V. ss. C. com., art. R. 123-237.
            

         


         
            

            
            
               2000
            

            18 sept.

            
Ordonnance no 2000-912. Code de commerce (partie: législative). — Ratifiée par L. no 2003-7 du 3 janv. 2003.
            



         

         
            

            
            
               2000
            

            13 déc.

            Loi no 2000-1208. Solidarité et renouvellement urbains. — Art. 97. — V. C. com., art. L. 752-6.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            14 déc.

            Ordonnance no 2000-1223. Code monétaire et financier (partie: législative). — Ratifiée par L. no 2003-591 du 2 juill. 2003. — V. App., vo 
               Banque et financement de l'entreprise.
            

         


         
            

            
               2001
            

            16 janv.

            
Loi no 2001-43. Diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine des transports.
            


— Art. 1er-I et 7. — V. C. com., art. L. 131-4, L. 131-6 à L. 131-10.
            


— Art. 4 à 7 
               [image: images/an.jpg]. — V. ce texte, ss. C. com., art. L. 131-11.
            











         

         
            

            
               2001
            

            19 févr.

            Loi no 2001-152. Épargne salariale. — Art. 10-III, 16-VII, 17, 24 à 27, 29. — V. C. com., art. L. 225-23, L. 225-71, L. 225-102, L. 225-106, L. 225-187 à L. 225-197, L. 225-216.
            

         

         
            

            
               2001
            

            3 mai

            
               Décret no 2001-387. Contrôle des instruments de mesure [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Unités de mesure.
            

         

         
            

            
               2001
            

            15 mai

            Loi no 2001-420. Nouvelles régulations économiques.
            


— Art. 1er, 31, 32, 48, 49, 51 à 53, 56, 64 à 84, 86 à 93, 100 à 102, 104 à 115, 117 à 120 (I), 121 à 123 (II), 124, 125, 127, 128, 132. — V. C. com., art. L. 123-5-1, L. 124-1, L. 223-7, L. 224-3, L. 225-17, L. 225-21, L. 225-23, L. 225-25, L. 225-30, L. 225-35, L. 225-36-1 à L. 225-43, L. 225-45, L. 225-49, L. 225-51-1, L. 225-53 à L. 225-56, L. 225-61, L. 225-67, L. 225-69, L. 225-72, L. 225-77, L. 225-82, L. 225-83, L. 225-86 à L. 225-88, L. 225-94-1 à L. 225-95-1, L. 225-102, L. 225-103, L. 225-107, L. 225-107-1, L. 225-112, L. 225-119, L. 225-177, L. 225-179, L. 225-184 à L. 225-186, L. 225-231, L. 225-232, L. 225-251 à L. 225-254, L. 226-10, L. 227-1, L. 227-9 à L. 227-11, L. 228-1, L. 228-3-2, L. 228-39, L. 231-5, L. 233-3, L. 233-7, L. 233-10, L. 233-11, L. 238-1, L. 241-4 (2o et 3o), L. 242-2 (1o à 3o), L. 242-14, L. 242-22, L. 243-2, L. 244-2, L. 245-1 à L. 245-2, L. 245-6 à L. 245-8, L. 248-1, L. 420-1, L. 420-2, L. 420-4, L. 420-6, L. 430-1 à L. 430-10, L. 440-1, L. 450-3, L. 450-4, L. 462-8, L. 462-9, L. 463-2, L. 463-8, L. 464-1, L. 464-2, L. 464-6, L. 490-9, L. 721-1, L. 721-3 à L. 721-6.
            


— Art. 131 (I, II et III). — V. ss. C. com., art. L. 225-21 (note), L. 225-53 (note).
            



         

         
            

            
               2001
            

            31 mai

            Arrêté. Fixation des cotisations forfaitaires et des assiettes forfaitaires relatives aux personnes assurant la vente de produits et de services à domicile par démarchage de personne à personne ou par réunion en application de l'art. 42 de la loi no 94-637 du 25 juill. 1994 relative à la sécurité sociale. — V. ss. C. com., art. L. 135-3.
            

         

         
            

            
               2001
            

            17 juill.

            Loi no 2001-624. Portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel. — Art. 36. — V. C. com., art. L. 228-36.
            

         

         
            

            
               2001
            

            19 juill.

            Décret no 2001-650. Application des art. L. 321-1 à L. 321-38 C. com et relatif aux ventes volontaires de meubles aux enchères.
            


— Art. 18. — V. ss. C. com., art. R. 321-21.
            


— Art. 19 et 21 anc. — V. ss. C. com., art. R. 321-22, R. 321-26.
            



         

         
            

            
               2001
            

            11 déc.

            Loi no 2001-1168. Mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier. — Art. 26 à 28 et 33. — V. C. com., art. L. 145-33, L. 145-34, L. 145-38, L. 225-22, L. 225-71, L. 225-145, L. 233-3, L. 464-8.
            

         

         
            

            
               2001
            

            28 déc.

            Loi no 2001-1276. De finances rectificative pour 2001. — Art. 85. — V. C. com., art. L. 461-3.
            

         


         
            

            
               2002
            

            17 janv.

            
Loi no 2002-73. Modernisation sociale. — Art. 122 et 217. — V. C. com., art. L. 225-23, L. 225-71.
            




         

         
            

            
               2002
            

            31 juill.

            Règlement CE no 1400/2002. Application de l'art. 81 § 3 du traité à des catégories d'accords verticaux et de pratiques concertées dans le secteur automobile [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2002
            

            29 oct.

            Loi no 2002-1303. Modification de certaines dispositions du code de commerce relatives aux mandats sociaux. — Art. 1er et 2. — V. C. com., art. L. 225-21, L. 225-54-1, L. 225-67, L. 225-77, L. 225-94, L. 225-94-1, L. 225-95-1.
            

         

         
            

            
               2002
            

            16 déc.

            Règlement CE no 1/2003. Mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux art. 81 et 82 du traité. — Art. 1er à 3, 5, 6, 11 à 13, 15, 16, 22, 34, 35, 45. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         


         
            

            
               2003
            

            3 janv.

            
Loi no 2003-7. Modification du livre VIII du code de commerce. — V. C. com., art. L. 123-24, L. 125-18, L. 141-14, L. 145-23, L. 222-12, L. 226-5, L. 231-1, L. 232-11, L. 251-5, L. 525-16, L. 811-1 à L. 811-3, L. 811-5, L. 811-6, L. 811-8, L. 811-10 à L. 811-12, L. 811-16, L. 812-1 à L. 812-2-1, L. 812-3 à L. 812-10, L. 813-1, L. 813-2, L. 814-2 à L. 814-11, L. 946-13.
            








         

         
            

            
               2003
            

            13 mars

            Décret no 2003-247. Application du chapitre Ier du titre Ier de la loi no 2001-43 du 16 janv. 2001 (courtiers interprètes et conducteurs de navires). — Art. 1er à 8 
               [image: images/an.jpg]. — V. ces art., ss. C. com., art. L. 131-11.
            

         

         
            

            
               2003
            

            30 juill.

            Loi no 2003-699. Prévention des risques technologiques et naturels. — Art. 23. — V. C. com., art. L. 225-102-2 anc..
            

         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Loi no 2003-706. Sécurité financière. — Art. 61, 63, 98, 103, 104, 112, 115 à 121, 123 à 125, 128 à 134. — V. C. com., art. L. 224-3, L. 225-17, L. 225-21 (note), L. 225-35, L. 225-37 à L. 225-38, L. 225-51, L. 225-68, L. 225-86, L. 225-87, L. 225-94-1, L. 225-95-1, L. 225-105, L. 225-212, L. 225-219 à L. 225-226, L. 225-228, L. 226-10, L. 227-6, L. 227-10, L. 228-56, L. 228-97, L. 233-7, L. 233-8, L. 233-11, L. 233-14, L. 233-16, L. 238-2, L. 242-9, L. 242-11, L. 242-16, L. 242-18, L. 242-19, L. 245-10, L. 245-14, L. 247-7, L. 612-4, L. 612-5, L. 821-23, L. 821-25, L. 821-27, L. 821-32, L. 821-35.
            

         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Loi no 2003-710. Orientation et programmation pour la ville et la rénovation urbaine. — Art. 37 à 42. — V. C. com., art. L. 670-1 à L. 670-5, L. 670-7, L. 670-8, L. 930-1, L. 940-1, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Loi no 2003-721. Initiative économique. — Art. 1er à 3, 6, 8 à 10, 20, 53, 54, 58. — V. C. com., art. L. 123-9-1 à L. 123-11-1, L. 127-1 à L. 127-7, L. 143-20, L. 223-2, L. 223-7 (note), L. 223-8, L. 223-14, L. 223-42, L. 241-7, L. 241-9, L. 242-30, L. 244-2, L. 246-1, L. 246-2, L. 526-1 à L. 526-4, L. 611-1.
            

         

         
            

            
               2003
            

            11 août

            Arrêté. Seuil de la valeur des primes visées au I de l'art. L. 312-1-2 C. mon. fin. — V. App., vo 
               Banque et financement de l'entreprise.
            

         

         
            

            
               2003
            

            12 nov.

            Ordonnance no 2003-1067. Élection des membres des chambres de commerce et d'industrie. — Ratifiée par L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004. — V. C. com., art. L. 713-1 à L. 713-5, L. 713-12, L. 713-15, L. 713-18.
            

         


         
            

            
               2004
            

            20 janv.

            
Règlement CE no 139/2004. Concentration entre entreprises [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Concurrence.
            















         

         
            

            
               2004
            

            11 févr.

            Loi no 2004-130. Réforme du statut de certaines professions judiciaires ou juridiques. — Art. 53, 57, 58 et 69. — V. C. com., art. L. 321-17, L. 811-13, L. 812-1, L. 812-2, L. 813-1, L. 813-2, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2004
            

            25 mars

            Ordonnance no 2004-274. Simplification du droit et des formalités pour les entreprises. — Ratifiée par L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004. — Art. 1er à 5, 10 à 30, 34 à 49. — V. C. com., art. L. 124-1, L. 124-4, L. 124-6, L. 124-9, L. 124-11, L. 144-3, L. 144-5, L. 223-3, L. 223-8, L. 223-11, L. 223-13, L. 223-14, L. 223-18, L. 223-25, L. 223-27, L. 235-14, L. 238-4, L. 238-5, L. 241-2, L. 242-7, L. 242-12, L. 242-13, L. 245-9, L. 245-13, L. 310-1 à L. 310-3, L. 310-5, L. 430-2, L. 464-6 à L. 464-6-2, L. 464-8, L. 761-1 à L. 761-11, L. 762-1 à L. 762-3, L. 912-1, L. 930-1 (note), L. 932-7, L. 950-1, L. 950-2, L. 952-2, L. 953-1 à L. 953-3.
            

         

         
            

            
               2004
            

            25 mars

            Ordonnance no 2004-279. Simplification et adaptation des conditions d'exercice de certaines activités professionnelles. — Ratifiée par L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004. — Art. 6, 7. — V. C. com., art. L. 911-1, L. 921-2.
            

         

         
            

            
               2004
            

            7 avr.

            Règlement CE no 773/2004. Procédures mises en œuvre par la Commission en application des art. 81 et 82 du traité CE [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2004
            

            15 avr.

            Ordonnance no 2004-328. Élection des délégués consulaires et des juges des tribunaux de commerce. — Ratifiée par L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004. — Art. 2 à 8, 10 à 16. — V. C. com., art. L. 713-3 à L. 713-18, L. 722-6, L. 723-1, L. 723-2, L. 723-4, L. 723-7, L. 723-9, L. 723-14.
            

         

         
            

            
               2004
            

            21 juin

            Loi no 2004-575. Confiance dans l'économie numérique.
            


— Art. 14 à 19. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            


— Art. 20 à 24. — V. App., vo 
               Publicité commerciale.
            



         

         
            

            
               2004
            

            24 juin

            Ordonnance no 2004-604. Réforme du régime des valeurs mobilières émises par les sociétés commerciales et extension à l'outre-mer de dispositions ayant modifié la législation commerciale. — Ratifiée par L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004. — Art. 2 à 51, 53, 55, 56 à 66. — V. C. com., art. L. 225-100, L. 225-115, L. 225-127, L. 225-129-2, L. 225-129-5 à L. 225-134, L. 225-137 à L. 225-141, L. 225-143, L. 225-147 à L. 225-176, L. 225-181, L. 228-1, L. 228-3-3 à L. 228-4, L. 228-6-2 à L. 228-7, L. 228-10 à L. 228-19, L. 228-24, L. 228-25, L. 228-29-1 à L. 228-29-10, L. 228-33 à L. 228-35-11, L. 228-40 à L. 228-42, L. 228-60 à L. 228-61, L. 228-65, L. 228-68, L. 228-93, L. 228-95, L. 228-91 à L. 228-96, L. 228-98 à L. 228-106, L. 233-7, L. 235-9, L. 236-16, L. 238-1, L. 238-6, L. 245-4, L. 245-11, L. 245-12, L. 245-15, L. 912-4, L. 912-5, L. 922-1, L. 922-4, L. 930-1, L. 932-1 à L. 932-6, L. 932-9, L. 932-11, L. 932-13, L. 938-1, L. 940-1, L. 950-1 (note), L. 951-12, L. 952-1, L. 952-4, L. 952-5, L. 958-2.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 juill.

            Loi no 2004-669. Communications électroniques et services de communication audiovisuelle. — Art. 18, 35 et 77. — V. C. com., art. L. 420-1 (note), L. 420-2 (note), L. 430-1 (note), L. 462-1 (note).
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 août

            Loi no 2004-804. Soutien à la consommation et à l'investissement. — Art. 18. — V. C. com., art. L. 750-1, L. 752-6.
            

         

         
            

            
               2004
            

            19 août

            Ordonnance no 2004-823. Actualisation et adaptation du droit économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna. — Ratifiée par L. no 2007-224 du 21 févr. 2007. — Art. 3. — V. C. com., art. L. 924-3 à L. 924-6, L. 954-1 à L. 954-7.
            

         

         
            

            
               2004
            

            4 nov.

            Ordonnance no 2004-1173. Adaptation de certaines dispositions du code de commerce au droit communautaire. — V. C. com., art. L. 420-7, L. 450-4, L. 462-6 à L. 462-9, L. 463-1, L. 464-2 à L. 464-4, L. 464-8, L. 490-9.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 déc.

            Loi no 2004-1343. Simplification du droit. — Art. 78 et 83. — V. C. com., art. L. 223-11, L. 223-13, L. 225-129-6, L. 225-149-1, L. 228-13, L. 228-103, L. 233-7, L. 430-3, L. 464-8, L. 490-9, L. 713-3, L. 713-14, L. 713-16, L. 723-2, L. 723-4.
            

         

         
            

            
               2004
            

            20 déc.

            Ordonnance no 2004-1382. Adaptation de dispositions législatives relatives à la comptabilité des entreprises aux dispositions communautaires dans le domaine de la réglementation comptable. — Art. 1er. — V. C. com., art. L. 233-24.
            

         

         
            

            
               2004
            

            30 déc.

            Loi no 2004-1484. De finances pour 2005. — Art. 83. — V. C. com., art. L. 225-129-2, L. 225-197-1 à L. 225-197-5, L. 225-208.
            

         


         
            

            
               2005
            

            6 mai

            
Ordonnance no 2005-428. Incapacités en matière commerciale et publicité du régime matrimonial des commerçants. — V. C. com., art. L. 128-1 s. anc. 
               [image: images/an.jpg].
            









         

         
            

            
               2005
            

            26 juill.

            Loi no 2005-842. Pour la confiance et la modernisation de l'économie. — Art. 5 à 8, 11, 24, 33. — V. C. com., art. L. 225-37, L. 225-68, L. 225-79-1, L. 225-82, L. 225-96, L. 225-98, L. 225-99, L. 225-235, L. 225-245-1, L. 228-65, L. 229-1 à L. 229-15, L. 233-3, L. 233-7 à L. 233-9, L. 233-13, L. 233-14, L. 238-3-1, L. 244-5, L. 246-2, L. 248-1, L. 910-1, L. 930-1, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2005
            

            26 juill.

            Loi no 2005-845. Sauvegarde des entreprises. — Art. 155, 158, 161, 162, 164, 165, 194 à 196. — V. C. com., art. L. 141-12, L. 141-19, L. 221-16, L. 234-1, L. 234-2, L. 234-4, L. 610-1 s., L. 811-1, L. 811-10, L. 811-11, L. 812-1, L. 812-8, L. 814-6, L. 814-7, L. 821-35, L. 916-1, L. 926-1 à L. 926-3, L. 926-5 à L. 926-7, L. 930-1, L. 936-1, L. 936-2, L. 936-5 à L. 936-12, L. 950-1, L. 956-1 à L. 956-9, L. 958-1.
            

         

         
            

            
               2005
            

            28 juill.

            Ordonnance no 2005-856. Simplification du régime des libéralités consenties aux associations, fondations et congrégations, de certaines déclarations administratives incombant aux associations, et modification des obligations des associations et fondations relatives à leurs comptes annuels. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 juin 2009. — Art. 5. — V. C. com., art. L. 612-4.
            

         

         
            

            
               2005
            

            2 août

            Loi no 2005-882. En faveur des petites et moyennes entreprises.
            


— Art. 12, 14, 19, 21, 24, 26, 30 à 35, 40 à 42, 44 à 53, 55 à 58, 61 à 66. — V. C. com., art. L. 121-4, L. 121-7, L. 123-11-1, L. 124-6, L. 129-1, L. 141-2, L. 145-2, L. 146-1 à L. 146-4, L. 223-1, L. 223-18, L. 223-30, L. 223-31, L. 239-1 à L. 239-5, L. 310-2, L. 420-2, L. 420-5, L. 440-1, L. 490-2, L. 490-5 à L. 490-7, L. 712-1 à L. 712-10.
            


— Art. 23 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            


— Art. 60, 60-1. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            




         

         
            

            
               2005
            

            1er sept.

            Ordonnance no 2005-1086. Instauration d'un règlement transactionnel pour les contraventions au code de commerce et au code de la consommation, adaptation des pouvoirs d'enquête et renforcement de la coopération administrative en matière de protection des consommateurs. — Art. 1er. — V. C. com., art. L. 490-5.
            

         

         
            

            
               2005
            

            8 sept.

            Ordonnance no 2005-1126. Commissariat aux comptes. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 juin 2009. — Art. 2, 12, 18 à 20, 22. — V. C. com., art. L. 221-10, L. 221-11, L. 223-38, L. 223-39, L. 225-100, L. 225-227 à L. 225-229, L. 225-234 à L. 225-242, L. 233-38, L. 252-13, L. 821-14, L. 821-15, L. 821-32, L. 821-37, L. 821-38, L. 821-40, L. 821-44, L. 821-48, L. 821-49, L. 821-53, L. 821-61, L. 932-11, L. 942-9, L. 942-11, L. 952-5.
            

         

         
            

            
               2005
            

            8 déc.

            Ordonnance no 2005-1527. Permis de construire et autorisations d'urbanisme. Ratifiée par L. no 2006-872 du 13 juill. 2006. — Art. 29. — V. C. com., art. L. 145-6, L. 145-18, L. 911-9, L. 921-9, L. 931-12, L. 941-12, L. 951-8.
            

         

         
            

            
               2005
            

            30 déc.

            Décret no 2005-1756. Liste et ressort des juridictions spécialisées en matière de concurrence, de propriété industrielle et de difficultés des entreprises. — V. C. com., art. R. 420-3 à R. 420-5, R. 600-3, R. 600-4.
            

         


         
            

            
               2006
            

            23 mars

            
Ordonnance no 2006-346. Sûretés. Ratifiée par L. no 2007-212 du 20 févr. 2007.
            


— Art. 43 à 48, 56. — V. C. com., art. L. 521-1 à L. 521-3, L. 526-5, L. 622-7, L. 624-16 à L. 624-18.
            


— Art. 55. — V. l'avant-propos en début d'ouvrage.
            

















         

         
            

            
               2006
            

            31 mars

            Loi no 2006-387. Offres publiques d'acquisition. — Ratification des Ord. no 2005-429 du 6 mai 2005 et no 2005-648 du 6 juin 2005. — Art. 4, 6, 11 à 23. — V. C. com., L. 225-129-3, L. 233-10-1, L. 233-32 à L. 233-40, L. 235-2-1.
            

         

         
            

            
               2006
            

            31 mars

            Loi no 2006-396. Égalité des chances. — Art. 36. — V. C. com., art. L. 752-16, L. 752-17.
            

         

         
            

            
               2006
            

            21 avr.

            Ordonnance no 2006-461. Réformant la saisie immobilière. — Ratifiée par L. no 2010-1609 du 22 déc. 2010. — Art. 14. — V. C. com., art. L. 642-18.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 mai

            
               Décret no 2006-595. Attribution du label «entreprise du patrimoine vivant» [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
               2006
            

            26 mai

            Arrêté. Procédure d'attribution du label «entreprise du patrimoine vivant» [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
               2006
            

            8 juin

            Ordonnance no 2006-673. Portant refonte du code de l'organisation judiciaire et modifiant le code de commerce. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 juin 2009. — V. Livre VII du code de commerce. — Art. 2, 9. — V. C. com., art. L. 713-3, L. 713-4, L. 713-15, L. 721-1 à L. 762-3, L. 930-1, L. 937-1 à L. 937-13, L. 940-1, L. 947-1 à L. 947-13, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 juin

            Loi no 2006-728. Réforme des successions et des libéralités. — Art. 35. — V. C. com., art. L. 321-2.
            

         

         
            

            
               2006
            

            13 juill.

            Loi no 2006-872. Engagement national pour le logement. — Art. 45. — V. C. com., art. L. 145-4, L. 145-23-1.
            

         

         
            

            
               2006
            

            24 juill.

            Loi no 2006-911. Immigration et intégration. — Art. 22. — V. C. com., art. L. 122-1 à L. 122-4.
            

         

         
            

            
               2006
            

            1er août

            Loi no 2006-961. Droit d'auteur et droits voisins dans la société de l'information. — Art. 14. — V. C. com., art. L. 462-5 
               (note).
            

         

         
            

            
               2006
            

            5 oct.

            Ordonnance no 2006-1225. Coopératives agricoles. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — Art. 6-III. — V. C. com., art. L. 612-1.
            

         

         
            

            
               2006
            

            21 déc.

            Loi no 2006-1666. De finances pour 2007. — Art. 116. — V. C. com., art. L. 741-2.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1804. Publicité du gage sans dépossession. — V. C. com., art. L. 743-12-1 (note).
            

         

         
            

            
               2006
            

            30 déc.

            Loi no 2006-1770. Développement de la participation et de l'actionnariat salarié. — Art. 32, 39 à 41, 62, 72. — V. C. com., art. L. 225-23, L. 225-71, L. 225-129, L. 225-177, L. 225-180, L. 225-185, L. 225-197-1 à L. 225-197-3, L. 932-1 (note), L. 952-1 (note).
            

         


         
            

            
               2007
            

            5 févr.

            
Décret no 2007-154. Désignation des autorités compétentes au sein des administrations financières pour statuer sur les demandes de remise présentées en application de l'art. L. 626-6 C. com.

















         

         
            

            
               2007
            

            19 févr.

            Loi no 2007-211. Instituant la fiducie. — Art. 18. — V. C. com., art. L. 233-10, L. 632-1.
            

         

         
            

            
               2007
            

            25 mars

            
               Décret no 2007-431. Partie réglementaire du code de commerce. — Art. 4.
            

         

         
            

            
               2007
            

            29 mars

            Décret no 2007-478. Application de l'art. L. 129-1 C. com. (tutorat en entreprise). — V. ss. C. com., art. L. 129-1.
            

         

         
            

            
               2007
            

            19 avr.

            Décret no 2007-574. Modalités de tutelle exercée par l'État sur les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. R. 711-16, R. 711-17, R. 711-22, R. 711-23, R. 711-30, R. 711-31, R. 711-52, R. 712-2 à R. 712-37, R. 927-2 à R. 927-4.
            

         

         
            

            
               2007
            

            9 mai

            Décret no 2007-750. Relatif au registre du commerce et des sociétés et modifiant le code de commerce (partie réglementaire). — Art. 2 à 40. — V. C. com., art. R. 122-1 à R. 122-17, R. 123-37 à R. 123-39, R. 123-42, R. 123-45, R. 123-46, R. 123-49, R. 123-51 à R. 123-54, R. 123-58 (annexe 1-3), R. 123-60, R. 123-68, R. 123-69, R. 123-73, R. 123-77, R. 123-78, R. 123-82, R. 123-103, R. 123-111, R. 123-121-1, R. 123-125, R. 123-128, R. 123-133, R. 123-135, R. 123-135-1, R. 123-157, R. 123-159, R. 123-168, R. 123-169-1, R. 123-171-1, R. 123-237, R. 134-5, R. 210-9, R. 225-73, R. 228-19, R. 910-1, R. 920-1, R. 930-1, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2007
            

            10 mai

            Décret no 2007-812. Tarif des greffiers des tribunaux de commerce et modification du code de commerce (partie réglementaire).
            


— Art. 2, 4, 6. — V. C. com., art. R. 232-10, R. 612-4.
            


— Art. 4. — V. ce texte, ss. C. com., art. R. 743-145.
            



         

         
            

            
               2007
            

            14 mai

            Décret no 2007-862. Bourse commune des greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. D. 741-24.
            

         

         
            

            
               2007
            

            15 mai

            Décret no 2007-987. Conditions d'exercice des missions du réseau des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. D. 711-9, D. 711-10, D. 711-34-1, D. 711-34-2, D. 711-41-1, D. 711-67 à D. 711-67-8.
            

         

         
            

            
               2007
            

            13 juill.

            Décret no 2007-1104. Modification de l'annexe 7-2 au livre VII du code de commerce relative au nombre de juges des tribunaux de commerce. — V. cette annexe [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2007
            

            26 juill.

            Décret no 2007-1141. Application de l'art. L. 122-1 C. com. relatif aux étrangers exerçant une profession commerciale, industrielle ou artisanale sur le territoire français sans y résider. — V. C. com., art. D. 122-1 à D. 122-4.
            

         

         
            

            
               2007
            

            20 août

            Décret no 2007-1231. Modification de l'annexe 7-2 au livre VII du code de commerce relative au nombre de juges des tribunaux de commerce. — V. cette annexe [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2007
            

            21 août

            Loi no 2007-1223. En faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat. — Art. 17. — V. C. com., art. L. 821-54.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 sept.

            Décret no 2007-1308. Composition de la chambre régionale de commerce et d'industrie et modification de l'art. R. 711-47 C. com. — V. C. com., art. R. 711-68.
            

         

         
            

            
               2007
            

            17 déc.

            Loi no 2007-1774. Portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans les domaines économique et financier. — Art. 10. — V. C. com., art. L. 233-7, L. 233-8, L. 233-13.
            

         

         
            

            
               2007
            

            20 déc.

            Loi no 2007-1787. Simplification du droit. — Art. 26. — V. C. com., art. L. 133-6, L. 523-8.
            

         

         
            

            
               2007
            

            26 déc.

            Décret no 2007-1851. Modification du code de commerce et tarif des huissiers de justice. — V. C. com., art. R. 123-75-1, R. 123-120-1, R. 123-237, R. 225-60, R. 225-89, R. 233-15, R. 631-31, R. 812-4, R. 910-1, R. 920-1, R. 930-1.
            

         


         
            

            
               2008
            

            3 janv.

            
Décret no 2008-12. Conditions dans lesquelles les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie peuvent transiger et compromettre. — V. C. com., art. R. 711-74 s.
            

































         

         
            

            
               2008
            

            3 janv.

            Décret no 2008-21. Bourse commune des greffiers des tribunaux de commerce. — V. tableau 1 de l'annexe 7-4-1, ss. C. com., art. D. 741-24.
            

         

         
            

            
               2008
            

            15 févr.

            Décret no 2008-146. Modification du siège et du ressort des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-1 [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-2 (note), R. 721-5 (note), annexe 7-3 [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 732-1 (note).
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 mars

            Décret no 2008-258. Publication de l'information financière réglementée. — V. C. com., art. R. 225-83, R. 225-120, R. 228-51, R. 228-58 à R. 228-59, R. 232-9 à R. 232-16, R. 247-1, R. 247-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            24 avr.

            Arrêté. Redevances de procédures perçues par l'Institut national de la propriété industrielle. — V. ss. C. com., art. R. 123-163.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 mai

            Décret no 2008-484. Procédure devant la Cour de cassation. — Art. 22. — V. C. com., art. R. 123-141, R. 123-148, R. 143-23, R. 145-28, R. 229-8, R. 464-10, R. 464-22, R. 464-26, R. 464-31, R. 527-16.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 mai

            Ordonnance no 2008-507. Transposition de la directive no 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 sept. 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. — Art. 20. — V. C. com., art. L. 321-24.
            

         

         
            

            
               2008
            

            2 juin

            Décret no 2008-522. Refonte de la partie réglementaire du code de l'organisation judiciaire. — Art. 1er à 3, 12. — V. C. com., art. L. 721-2 (note), D. 721-2 (note), D. 721-3 (note), art. R. 722-5, D. 731-1 (note), D. 732-1 (note), R. 743-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            5 juin

            Décret no 2008-535. Liste des produits agricoles visée au III de l'article L. 442-10 du code de commerce. — V. ss. C. com., art. L. 442-8.
            

         

         
            

            
               2008
            

            16 juin

            Décret no 2008-563. Fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-2 [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3, annexe 7-4 [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 731-3 et D. 732-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 juin

            Loi no 2008-561. Réforme de la prescription en matière civile. — Art. 9, 15. — V. C. com., art. L. 110-4, L. 321-17.
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 juin

            Règlement CE no 593/2008. Loi applicable aux obligations contractuelles («Rome I»). — Art. 5. — V. ss. C. com., art. L. 132-9.
            

         

         
            

            
               2008
            

            3 juill.

            Loi no 2008-649. Adaptation du droit des sociétés au droit communautaire. — Art. 8, 9, 11, 12, 31. — V. C. com., art. L. 225-245-1, L. 229-2, L. 229-4, L. 229-9, L. 236-10, L. 236-11, L. 743-14.
            

         

         
            

            
               2008
            

            10 juill.

            Arrêté. Nomenclature d'activités française du secteur des métiers et de l'artisanat [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
               2008
            

            4 août

            Loi no 2008-776. Modernisation de l'économie.
            


— Art. 8, 9, 10, 14, 16, 21, 22, 24, 37, 42 à 47, 53, 54, 56, 57, 59, 61, 69 à 71, 76, 77, 92 à 96, 98, 100, 102. — V. C. com., art. L. 121-8, L. 123-1-1, L. 123-10, L. 123-28, L. 123-29 à L. 123-31, L. 128-1 à L. 128-6, L. 129-1, L. 135-1 à L. 135-3, L. 141-1, L. 145-1, L. 145-2, L. 145-5, L. 145-8 à L. 145-10, L. 145-12, L. 145-26, L. 145-29, L. 145-34, L. 145-38, L. 210-5, L. 223-1, L. 223-27, L. 223-31, L. 225-25, L. 225-72, L. 225-124, L. 225-178, L. 225-209-1, L. 227-1, L. 227-2, L. 227-9, L. 227-9-1, L. 227-10, L. 228-11, L. 228-15, L. 228-98, L. 236-10, L. 249-1, L. 310-2, L. 310-3, L. 310-5, L. 430-2 à L. 430-10, L. 440-1, L. 461-1 à L. 461-5, L. 526-1, L. 526-2, L. 526-3, L. 611-7, L. 626-26, L. 643-11 (note), L. 653-11 (note), L. 654-5, L. 713-3, L. 713-12, L. 723-2, L. 750-1, L. 750-1-1, L. 751-1, L. 751-2, L. 751-3, L. 751-6, L. 751-7, L. 751-9, L. 752-1, L. 752-2, L. 752-3-1, L. 752-4 à L. 752-11, L. 752-14 à L. 752-26, L. 933-2, L. 937-5, L. 943-2.
            


— Art. 51. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            



         

         
            

            
               2008
            

            5 août

            Arrêté. Usage de la dénomination «Chambres de commerce étrangères en France». — V. ss. C. com., art. L. 710-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 août

            Décret no 2008-786. Greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 741-3, R. 742-33, R. 742-35, R. 743-158, R. 743-163, R. 743-168.
            

         

         
            

            
               2008
            

            29 août

            Décret no 2008-876. Haut Conseil du commissariat aux comptes. — V. C. com., art. R. 233-15.
            

         

         
            

            
               2008
            

            6 nov.

            Ordonnance no 2008-1145. Actions de préférence. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — V. C. com., art. L. 228-11, L. 228-20.
            

         

         
            

            
               2008
            

            12 nov.

            Décret no 2008-1162. Détermination du nombre des assesseurs des chambres commerciales des tribunaux de grande instance des départements de Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et du nombre des juges élus des tribunaux mixtes de commerce. — V. C. com., art. D. 731-3, D. 732-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 nov.

            Ordonnance no 2008-1161. Modernisation de la régulation de la concurrence. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — V. C. com., art. L. 450-1, L. 450-3 à L. 450-8, L. 461-3, L. 462-4, L. 462-5, L. 462-7, L. 462-8, L. 463-2 à L. 463-5, L. 463-7, L. 464-1, L. 464-2, L. 464-8, L. 464-9, L. 490-11.
            

         

         
            

            
               2008
            

            3 déc.

            Loi no 2008-1258. Revenus du travail. — Art. 22. — V. C. com., art. L. 225-184, L. 225-197-1, L. 225-197-4.
            

         

         
            

            
               2008
            

            8 déc.

            Ordonnance no 2008-1278. Commissaires aux comptes. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — Art. 11, 13. — V. C. com., art. L. 821-35, L. 821-63.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Ordonnance no 2008-1345. Réforme du droit des entreprises en difficulté. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009.
            


— Art. 1er à 166 — V. livre VI mod. (partie législative).
            


— Art. 160 à 162, 170 à 172. — V. C. com., art. L. 811-1, L. 811-2, L. 811-11-3, L. 812-1, L. 812-2, L. 926-3 à L. 926-5, L. 936-5, L. 936-8 à L. 936-10, L. 940-1, L. 956-4 à L. 956-6, L. 956-8.
            


— Art. 173 (entrée en vigueur).
            




         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Décret no 2008-1342. Soldes et application de l'art. L. 310-7 C. com. — V. C. com., art. R. 310-15, R. 310-15-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Décret no 2008-1343. Soldes et modification de la section III du titre 1er du livre III de la partie réglementaire du code de commerce. — V. C. com., art. D. 310-15-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Décret no 2008-1354. Critères permettant de déterminer la catégorie d'appartenance d'une entreprise pour les besoins de l'analyse statistique et économique. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2008
            

            19 déc.

            Décret no 2008-1405. Application de l'art. 9 de la loi no 2008-776 du 4 août 2008. — V. C. com., art. D. 123-205-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            19 déc.

            Décret no 2008-1419. Statuts types des sociétés à responsabilité limitée dont l'associé unique, personne physique, assume personnellement la gérance. — V. C. com., art. D. 223-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 déc.

            Décret no 2008-1484. Actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelles. — V. C. com., art. L. 141-1 (note), L. 144-5 (note), L. 526-1 (note).
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1487. Commissaires aux comptes. — V. C. com., art. R. 123-198.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1488. Portant diverses mesures destinées à favoriser le développement des petites entreprises, pris en application des art. 8, 14, 16, 56 et 59 de la loi no 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie. — Art. 1er à 10. — V. C. com., art. R. 123-32-1, R. 123-37, R. 123-55, R. 123-155, R. 123-159, R. 123-167, R. 123-168, R. 123-220, R. 123-237-1, R. 526-2, R. 761-15, R. 930-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1492. Application de l'art. L. 441-6-1 C. com. — V. C. com., art. D. 441-4.
            

         


         
            

            
            
               2009
            

            5 janv.

            
Décret no 2009-11. Fusions transfrontalières de sociétés. — V. C. com., art. R. 123-74-1, R. 229-2.
            






























































         

         
            

            
            
               2009
            

            7 janv.

            Décret no 2009-16. Ventes au déballage et application de l'art. L. 310-2 C. com. — Art. 1er
                et 2. — V. C. com., art. R. 310-8 à R. 310-14, R. 310-19.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            8 janv.

            Ordonnance no 2009-15. Instruments financiers. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — Art. 7. — V. C. com., art. L. 225-100-1, L. 228-1, L. 228-2, L. 233-7.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 janv.

            
               Arrêté. Déclaration préalable des ventes au déballage. — V. ss. C. com., art. R. 310-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            14 janv.

            Arrêté. Partie Arrêtés du code de commerce.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 janv.

            Ordonnance no 2009-79. Création de l'Autorité des normes comptables. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — V. C. com., art. L. 123-15, L. 123-27, L. 233-20.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 janv.

            Ordonnance no 2009-80. Appel public à l'épargne. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — Art. 7 à 11, 29. — V. C. com., art. L. 223-11, L. 224-2, L. 225-12, L. 225-96, L. 225-98, L. 225-99, L. 225-131, L. 225-136, L. 225-228, L. 225-231, L. 227-2, L. 228-23, L. 228-43, L. 229-11 à L. 229-13, L. 232-7, L. 232-8, L. 232-14, L. 233-5, L. 242-1, L. 247-2, L. 247-3, L. 612-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 janv.

            Ordonnance no 2009-104. Prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — Art. 9, 10. — V. C. com., art. L. 123-11, L. 123-11-2 à L. 123-11-8, L. 821-10.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 janv.

            Ordonnance no 2009-105. Rachats d'actions, déclarations de franchissement de seuils et déclarations d'intention. — Ratifiée par L. no 2009-1255 du 19 oct. 2009. — V. C. com., art. L. 225-210, L. 225-211, L. 233-7, L. 233-9, L. 233-14.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 janv.

            Ordonnance no 2009-107. Sociétés d'investissement à capital fixe, fonds fermés étrangers et instruments financiers. — Ratifiée par L. no 2009-1255 du 19 oct. 2009. — Art. 2. — V. C. com., art. L. 233-9.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 janv.

            Ordonnance no 2009-112. Fiducie. — Ratifiée par L. no 2009-526 du 12 mai 2009. — Art. 11, 12. — V. C. com., art. L. 622-6-1, L. 626-25, L. 631-3, L. 640-3, L. 654-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 févr.

            Décret no 2009-143. Accès des ressortissants d'un État membre de la Communauté européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen à l'activité de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. — V. C. com., art. R. 321-18, R. 321-19, R. 321-44, R. 321-57 à R. 321-67.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 févr.

            Décret no 2009-139. Modification de la partie réglementaire du livre IV du C. com. — V. C. com., art. R. 430-1 à R. 430-10, R. 450-1, R. 450-2, R. 461-3, R. 461-5, R. 461-7, R. 461-8, R. 462-4, R. 463-12, R. 464-8, R. 464-28, R. 464-29.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 févr.

            	Décret no 2009-140. Application de l'art. L. 464-9 C. com. — V. C. com., art. R. 464-9-1 s.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 févr.

            Décret no 2009-141. Représentation de l'Autorité de la concurrence par son président. — V. C. com., art. R. 461-1, R. 461-2.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 févr.

            Décret no 2009-142. Application de l'art. L. 463-4 C. com. relatif à la protection du secret des affaires devant l'Autorité de la concurrence. — V. C. com., art. R. 463-13 à R. 463-15-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 févr.

            Décret no 2009-160. Application de l'ordonnance no 2008-1345 du 18 déc. 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté.
            


— Art. 1er à 122. — V. Livre VI mod. (partie réglementaire).
            


— Art. 154. — V. C. com., art. R. 940-3, Annexes 9-2 et 9-3 [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. R. 916-1.
            


— Art. 155-I (entrée en vigueur).
            




         

         
            

            
            
               2009
            

            17 févr.

            	Loi no 2009-179. Accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés. — Art. 20. — V. C. com., art. L. 626-6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            17 févr.

            Décret no 2009-185. Publicité des décisions en matière de pratiques anticoncurrentielles. — V. C. com., art. R. 464-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            17 févr.

            Décret no 2009-186. Décisions en matière de concentration devant être rendues publiques. — V. C. com., art. D. 430-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            18 févr.

            Décret no 2009-194. Exercice des activités commerciales et artisanales ambulantes. — V. C. com., art. R. 123-208-1 à R. 123-208-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 févr.

            Décret no 2009-234. Mesures destinées à simplifier le fonctionnement de certaines formes de société et pris en application des art. 56 et 59 de la loi no 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie. — V. C. com., art. R. 123-205, R. 123-206, R. 223-20-1, R. 223-24, R. 225-98, D. 227-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 mars

            Décret no 2009-267. Obligations comptables des sociétés commerciales. — V. C. com., art. R. 123-197, R. 123-197-1, R. 123-198, R. 123-199-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            16 mars

            Décret no 2009-295. Application de l'ordonnance no 2009-15 du 8 janv. 2009 relative aux instruments financiers. — Art. 4. — V. C. com., art. R. 225-71, R. 225-77, R. 225-84, R. 225-88, R. 225-112, R. 225-122, R. 225-158, R. 228-1, R. 228-2, R. 228-12, R. 228-24, R. 228-71.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            20 mars

            Décret no 2009-311. Délais dont dispose l'Autorité de la concurrence pour prendre la direction des investigations souhaitées par le ministre chargé de l'économie et se saisir du résultat de ces investigations. — V. C. com., art. D. 450-3.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            20 mars

            Décret no 2009-312. Publicité des décisions en matière de pratiques anticoncurrentielles. — V. C. com., art. D. 464-8-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 mars

            	Loi no 2009-323. Mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion. — Art. 8 et 114. — V. C. com., art. L. 225-43, L. 225-91, L. 752-23, L. 952-3.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 mars

            	Décret no 2009-335. Modalités d'intervention du conseiller auditeur auprès de l'Autorité de la concurrence. — V. C. com., art. R. 461-9.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            6 avr.

            Décret no 2009-385. Application de l'art. L. 626-6 C. com. — V. C. com., art. D. 626-9 à D. 626-15.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 avr.

            Décret no 2009-452. Évolution des professions juridiques et judiciaires. — Art. 14. — V. C. com., art. R. 742-21, R. 742-28, R. 743-137 à R. 743-139.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 avr.

            Arrêté. Reconnaissance du caractère international des manifestations commerciales. — V. ss. C. com., art. A. 762-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 mai

            	Loi no 2009-526. Simplification et clarification du droit et allègement des procédures. — Art. 46, 47, 54, 122, 125, 138, 139. — V. C. com., art. L. 122-2, L. 229-3, L. 239-1, L. 310-5, L. 310-6, L. 321-15, L. 450-4, L. 461-3, L. 461-4, L. 622-26, L. 631-14, L. 752-1, L. 752-4, L. 752-23, L. 762-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            14 mai

            Ordonnance no 2009-537. Extension et adaptation à Mayotte, dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française, dans les Terres australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie de diverses dispositions de nature législative. — Art. 10. — V. C. com., art. L. 930-1, L. 934-1 à L. 934-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            19 mai

            Décret no 2009-557. Offre au public, déclarations de franchissement de seuils et déclarations d'intentions. — Art. 2 à 5. — V. C. com., art. R. 123-103, R. 123-107, R. 123-115 à R. 123-117, R. 210-6, R. 210-7, R. 225-13, R. 225-67, R. 225-73, R. 225-120, R. 225-153, R. 228-61, R. 228-92, R. 229-3, R. 229-5, R. 229-9, R. 229-10, R. 229-14, R. 229-15, R. 229-18, R. 229-20, R. 229-24, R. 233-1, R. 233-1-1, R. 236-2, R. 237-2, R. 237-8, R. 237-16, R. 330-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            19 mai

            	Décret no 2009-559. Modification de certaines dispositions relatives à l'organisation de la commission d'examen des pratiques commerciales. — V. C. com., art. D. 440-2, D. 440-11, D. 440-13.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 juin

            Loi no 2009-669. Favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet. — Art. 18. — V. C. com., art. L. 462-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            18 juin

            	Loi no 2009-715. Organe central des caisses d'épargne et des banques populaires. — Art. 2. — V. C. com., art. A. 123-56.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 juin

            	Décret no 2009-768. Compte affecté aux fonds détenus par les greffiers des tribunaux de commerce pour le compte de tiers. — V. C. com., art. R. 743-178 s.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 juin

            	Arrêté. Compte affecté aux fonds détenus par les greffiers des tribunaux de commerce pour le compte de tiers. — V. C. com., art. A. 743-1 s.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 juill.

            Ordonnance no 2009-865. Application à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna de l'Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. — Ratifiée par L. no 2010-1487 du 7 déc. 2010. — Art. 9. — V. C. com., art. L. 931-1-1, L. 931-1-2, L. 941-2-1, L. 951-1-1, L. 951-1-2.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 juill.

            Ordonnance no 2009-866. Conditions régissant la fourniture de services de paiement et portant création des établissements de paiement. — Ratifiée par L. no 2010-737 du 1er juill. 2010. — Art. 17. — V. C. com., art. L. 110-1, L. 623-2, L. 651-4.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 juill.

            Loi no 2009-888. Développement et modernisation des services touristiques. — Art. 16, 34. — V. C. com., art. L. 133-3, L. 145-7-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 juill.

            Ordonnance no 2009-896. Actualisation du droit commercial et du droit pénal applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna. — Ratifiée par L. no 2010-1487 du 7 déc. 2010. — Art. 6, 7. — V. C. com., art. L. 930-1, L. 931-15, L. 950-1, L. 951-7, L. 951-11.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 juill.

            Ordonnance no 2009-901. Partie législative du code du cinéma et de l'image animée. — Ratifiée par L. no 2011-525 du 17 mai 2011. — Art. 2. — V. C. com., art. L. 751-1, L. 752-1, L. 752-3-1, L. 752-7, L. 752-22.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 sept.

            Arrêté. Composition du dossier accompagnant la demande de reconnaissance des qualifications professionnelles et organisation des mesures de compensation prévues aux art. R. 321-66 et R. 321-67 C. com. — V. C. com., art. A. 321-27 s.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 sept.

            Décret no 2009-1150. Informations figurant au registre du commerce et des sociétés. — V. C. com., art. R. 123-101-1, R. 123-152 à R. 123-152-2, R. 741-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            7 oct.

            Décret no 2009-1193. Livre foncier et son informatisation dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.
            


— Art. 69. — V. ss. C. com., art. R. 123-220.
            


— Art. 101. — V. C. com., art. R. 670-6.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            8 oct.

            Arrêté. Modification de l'art. A. 450-1 C. com. — V. cet art.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            19 oct.

            Loi no 2009-1255. Tendant à favoriser l'accès au crédit des petites et moyennes entreprises et à améliorer le fonctionnement des marchés financiers. — Art. 8, 11. — V. C. com., art. L. 232-1, L. 233-7-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            28 oct.

            Arrêté. Procédure de reconnaissance des qualifications professionnelles d'un professionnel ressortissant d'un État membre de la Communauté européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            5 nov.

            Ordonnance no 2009-1358. Modification du code du cinéma et de l'image animée. — Ratifiée par L. no 2011-525 du 17 mai 2011. — Art. 8. — V. C. com., art. L. 751-2, L. 751-6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            11 nov.

            Décret no 2009-1384. Spécialisation des juridictions en matière de pratiques restrictives de concurrence. — V. C. com., art. D. 442-3, D. 914-2, D. 924-2.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            1er déc.

            Décret no 2009-1466. Publication du traité de Lisbonne modifiant le traité de l'Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, signé le 13 déc. 2007. — V. Traité de Rome, art. 101, 102, App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            8 déc.

            Loi no 2009-1503. Organisation et régulation des transports ferroviaires et dispositions relatives aux transports.
            


— Art. 27. — V. notes ss. C. com., art. L. 420-2, L. 462-1, R. 463-9.
            


— Art. 34, 40. — V. C. com., art. L. 133-3, L. 133-8, L. 133-9.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            14 déc.

            Décret no 2009-1559. Contrôle de légalité de la constitution de la société européenne par voie de fusion. — V. C. com., art. D. 229-13 s.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 déc.

            Décret no 2009-1568. Indice national du coût de la construction. — V. ce texte ss. C. mon. fin., art. L. 112-2, App., vo 
               Banque et financement de l'entreprise.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            18 déc.

            Arrêté. Modification de l'article A. 123-7 du code de commerce. — V. cet art.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 déc.

            Décret no 2009-1629. Modification du siège et du ressort des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-1 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-2 et annexe 7-3 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 732-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            28 déc.

            Décret no 2009-1661. Frais de justice en matière commerciale. — Art. 7, 8. — V. C. com., art. R. 626-20 (note), R. 661-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 déc.

            Décret no 2009-1695. Agrément des domiciliaires d'entreprises soumises à l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers. — V. C. com., art. R. 123-166-1 à R. 123-166-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 déc.

            Décret no 2009-1700. Activités commerciales et artisanales ambulantes. — V. C. com., art. R. 123-208-3.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 déc.

            Décret no 2009-1774. Chambre d'agriculture, de commerce, d'industrie, de métiers et de l'artisanat de Saint-Pierre-et-Miquelon.
            


— Art. 1er et 5. — V. C. com., art. R. 910-2, R. 917-1 s.
            


— Art. 2 et 3. — V. ce texte, ss. C. com., art. R. 917-10.
            



         


         
            

            
            
               2010
            

            6 janv.

            
Décret no 2010-9. Application de l'Ord. du 30 janv. 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme aux sociétés de ventes volontaires. — V. C. com., art. R. 321-40-1.
            













































         

         
            

            
            
               2010
            

            21 janv.

            Arrêté. Carte permettant l'exercice d'une activité commerciale ou artisanale ambulante. — V. C. com., art. A. 123-80-1 s. et annexe 1-1, ss. C. com., art. A. 123-50.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            27 janv.

            Loi no 2010-97. Délais de paiement des fournisseurs dans le secteur du livre. — V. ss. C. com., art. L. 441-11.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            19 mars

            Arrêté. Régime de déclaration préalable des manifestations commerciales. — V. C. com., art. A. 762-1, Annexes [image: images/an.jpg] à l'art. A. 762-2, A. 762-3 et ses Annexes [image: images/an.jpg], Annexes [image: images/an.jpg] à l'art. A. 762-4, Annexe [image: images/an.jpg] à l'art. L. 762-9.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            14 avr.

            Arrêté. Modification des articles A. 123-81 et A. 123-85 C. com. — V. ces art.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            20 avr.

            Règlement (UE) no 330/2010. Application de l'article 101, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne à des catégories d'accords verticaux et de pratiques concertées [image: images/an.jpg]. — V. ce texte, App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            20 avr.

            Arrêté. Registre du commerce et des sociétés. — V. C. com., art. A. 123-53.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 avr.

            Arrêté. Modification de la partie Arrêtés du livre IV du code de commerce. — V. C. com., art. A. 450-1, A. 450-4, A. 450-5.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            27 avr.

            Ordonnance no 2010-420. Adaptation de dispositions résultant de la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité publique. — Art. 102. — V. C. com., art. L. 712-8.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            6 mai

            Ordonnance no 2010-462. Création d'un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture. — Art. 7. — V. C. com., art. R. 713-7.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            27 mai

            Règlement UE no 330/2010. Application de l'article 101, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne à des catégories d'accords verticaux et de pratiques concertées dans le secteur de l'automobile [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            10 juin

            Ordonnance no 2010-638. Suppression du régime des conservateurs des hypothèques. — Art. 13. — V. C. com., art. L. 526-1, L. 526-2, L. 526-9 (note).
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            15 juin

            Loi no 2010-658. Entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Art. 1er, 2, 11. — V. C. com., art. L. 121-2, L. 223-9, L. 526-6 à L. 526-21.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 juin

            Décret no 2010-684. Droits des actionnaires de sociétés cotées. — V. C. com., art. R. 225-69, R. 225-73, R. 225-79, R. 228-33.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            28 juin

            Décret no 2010-720. Exercice du monopole de la vente au détail des tabacs manufacturés. — Art. 4. — V. ss. C. com., art. L. 144-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            1er juill.

            Loi no 2010-737. Réforme du crédit à la consommation. — Art. 52. — V. C. com., art. L. 670-6.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            12 juill.

            Loi no 2010-788. Engagement national pour l'environnement. — Art. 226, 227. — V. C. com., art. L. 225-2 (note), L. 233-5-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            14 juill.

            Décret no 2010-821. Conseil national des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 721-8, R. 721-15.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 juill.

            Loi no 2010-853. Réseaux consulaires, commerce, artisanat et services. — Art. 1er à 7, 20, 30, 35, 41, 42. — V. C. com., art. L. 146-1, L. 430-2, L. 462-1, L. 710-1, L. 711-1 à L. 711-16, L. 712-1 à L. 712-3, L. 712-5 à L. 712-7, L. 712-10 à L. 712-12, L. 713-1 à L. 713-5, L. 713-11, L. 713-12, L. 713-14 à L. 713-18, L. 761-1, L. 761-4 à L. 761-8.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            27 juill.

            Loi no 2010-874. Modernisation de l'agriculture et de la pêche. — Art. 13, 14, 17, 40. — V. C. com., art. L. 310-2, L. 526-6, L. 526-7, L. 924-3, L. 954-3.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            3 août

            Décret no 2010-924. Composition et régime électoral des chambres de commerce et d'industrie. — Art. 3 à 63. — V. C. com., art. R. 711-3, R. 711-12, R. 711-18, R. 711-19, R. 711-21, R. 711-47 à L. 711-51, R. 711-54, R. 711-59, R. 711-68, R. 713-1 à R. 713-6, R. 713-8 à R. 713-10, R. 713-12 à R. 713-14, R. 713-16 à R. 713-18, R. 713-24, R. 713-27 à R. 713-29, R. 713-68 à L. 713-70.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            13 août

            Arrêté. Opérations électorales pour l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région et pour l'élection des délégués consulaires. — V. C. com., art. A. 713-1 à A. 713-10, A. 713-27 à A. 713-29.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            26 août

            Décret no 2010-962. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. l'annexe préc. 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            30 août

            Décret no 2010-1010. Désignation des autorités administratives compétentes pour transiger ou saisir la juridiction civile ou administrative en matière de consommation et de concurrence et représenter le ministre chargé de l'économie pour l'application de l'art. L. 490-8 C. com. — Art. 4, 5. — V. C. com., art. R. 490-2 à R. 490-4, R. 490-8, R. 490-10.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 août

            Décret no 2010-1026. Taxe sur les surfaces commerciales. — V. C. com., art. R. 752-10.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            1er sept.

            Décret no 2010-1042. Inscription au registre du commerce et des sociétés et au répertoire national mentionné à l'article R. 123-220 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 123-97, R. 123-220.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            30 sept.

            Loi no 2010-1149. Équipement numérique des établissements de spectacles cinématographiques. — Art. 5. — V. C. com., art. L. 145-36.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            5 oct.

            Décret no 2010-1175. Chambre de commerce et d'industrie de région de Corse et dispositions transitoires pour le scrutin organisé en 2010 en vue de l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région. — V. C. com., art. R. 711-47, R. 711-53.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            11 oct.

            Décret no 2010-1203. Date des soldes d'été. — V. C. com., art. D. 310-15-2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            11 oct.

            Arrêté. Opérations électorales pour l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région et pour l'élection des délégués consulaires. — V. C. com., art. A. 713-7.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 oct.

            Loi no 2010-1249. Régulation bancaire et financière. — Art. 48, 50, 55, 58. — V. C. com., art. L. 233-7, L. 233-8, L. 233-10, L. 626-5, L. 626-18, L. 626-21.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            28 oct.

            Ordonnance no 2010-1307. Partie législative du code des transports. — Ratifiée par L. no 2012-375 du 19 mars 2012. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 133-5.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            2 nov.

            Décret no 2010-1310. Registre spécial des agents commerciaux. — V. C. com., art. R. 134-6, R. 134-7 anc., R. 134-15.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            1er déc.

            Décret no 2010-1463. Mise en œuvre de la réforme du réseau des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. R. 711-2, R. 711-4, D. 711-5, R. 711-7, R. 711-8, D. 711-10 à R. 711-11-1, R. 711-13 à R. 711-15, R. 711-19, R. 711-22, R. 711-23, R. 711-25 à R. 711-27, R. 711-31 à D. 711-34-3, R. 711-37 à R. 711-39, D. 711-41 à R. 711-50, R. 711-52, R. 711-55, R. 711-55-1, R. 711-58 à R. 711-60, R. 711-63, R. 711-64, D. 711-67-1, D. 711-67-4, D. 711-67-7, D. 711-67-8, R. 711-68 à D. 711-71-1, R. 712-1-1 à R. 712-3, R. 712-4-1, R. 712-5, R. 712-7 à R. 712-11-1, R. 712-13, R. 712-14 à R. 712-15-1, R. 712-16, R. 712-18 à R. 712-19, R. 712-20-1 à R. 712-24, R. 712-26, R. 712-36, R. 713-6, R. 713-8, R. 713-9, R. 713-12.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            7 déc.

            Loi no 2010-1487. Département de Mayotte. — Art. 18. — V. C. com., art. L. 920-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 déc.

            Ordonnance no 2010-1511. Transposition de la directive 2007/36/CE du 11 juill. 2007 concernant l'exercice de certains droits des actionnaires de sociétés cotées. — V. C. com., art. L. 225-105, L. 225-106, L. 225-108.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 déc.

            Ordonnance no 2010-1512. Adaptation du droit des entreprises en difficulté et des procédures de traitement des situations de surendettement à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Ratifiée par L. no 2012-387 du 22 mars 2012. — Art. 1er à 8. — V. C. com., art. L. 611-1, L. 611-2, L. 611-4, L. 611-10-2, L. 611-13, L. 620-2, L. 621-1, L. 621-2, L. 621-4, L. 622-6, L. 622-14, L. 624-19, L. 631-2, L. 640-2, L. 641-4, L. 641-9, L. 641-12, L. 642-3, L. 642-5, L. 643-11, L. 651-2, L. 651-4, L. 653-3, L. 653-6, L. 654-9, L. 654-14, L. 661-1, L. 680-1 à L. 680-7.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            21 déc.

            Arrêté. Reconnaissance du caractère international des manifestations commerciales. — V. Arr. 24 avr. 2009, art. 3, ss. C. com., art. A. 762-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 déc.

            Loi no 2010-1609. Exécution des décisions de justice, conditions d'exercice de certaines professions réglementées et experts judiciaires. — Art. 9, 30, 31. — V. C. com., art. L. 721-7, L. 743-12, L. 743-12-1, L. 743-15.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 déc.

            Décret no 2010-1619. Droits des actionnaires de sociétés cotées. — V. C. com., art. R. 225-71 à R. 225-73, R. 225-81.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 déc.

            Décret no 2010-1669. Intervention d'un commissaire aux apports dans les sociétés à responsabilité limitée. — V. C. com., art. D. 223-6-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 déc.

            Décret no 2010-1706. Entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Art. 2 à 17. — V. C. com., art. R. 123-37, R. 123-42, R. 123-45, R. 123-46, R. 123-52, R. 123-77, R. 123-83, R. 123-121-2 à R. 123-121-4, R. 123-126-1, R. 123-237, R. 123-237-1, R. 134-5 à R. 134-7, R. 134-12, R. 134-13, R. 526-3 à R. 526-24.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 déc.

            Arrêté. Entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Art. 2 et 3. — V. C. com., art. A. 123-41, A. 526-1 à A. 526-4.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 déc.

            Décret no 2010-1774. Modification du siège et du ressort des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-1 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 déc.

            Décret no 2010-1775. Modification du ressort des tribunaux de commerce de Salon-de-Provence et d'Aix-en-Provence. — V. annexe 7-1 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-2.
            

         


         
            

            
               2011
            

            13 janv.

            
Décret no 2011-55. Dispense de l'obligation d'établir un rapport de gestion des sociétés à responsabilité limitée et des sociétés par actions simplifiées dont l'associé unique, personne physique, assume personnellement la gérance ou la présidence. — V. C. com., art. R. 232-1-1.
            








































         

         
            

            
               2011
            

            25 janv.

            Loi no 2011-94. Réforme de la représentation devant les cours d'appel. — Art. 21. — V. C. com., art. L. 742-1 (note), R. 321-21 (note), R. 742-3 (note).
            

         

         
            

            
               2011
            

            27 janv.

            Loi no 2011-103. Représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils d'administration et de surveillance et égalité professionnelle. — Art. 1er, 2, 4, 8. — V. C. com., art. L. 225-1 (note), L. 225-17, L. 225-18-1, L. 225-20, L. 225-24, L. 225-27, L. 225-28, L. 225-37-1, L. 225-45, L. 225-69, L. 225-69-1, L. 225-76, L. 225-78, L. 225-79, L. 225-82-1, L. 225-83, L. 226-1 (note), L. 226-4, L. 226-4-1, L. 226-9-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 févr.

            Directive 2011/7/UE. Lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. L. 441-11.
            

         

         
            

            
               2011
            

            3 mars

            Décret no 2011-236. Application des art. 57 et 58 de la loi no 2010-1249 du 22 oct. 2010 (régulation bancaire et financière). — V. C. com., art. R. 611-38-1, R. 621-1, R. 626-7, R. 626-8, R. 626-33, R. 628-1 à R. 628-14, R. 631-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            18 mars

            Décret no 2011-286. Marchés d'intérêt national. — V. C. com., art. R. 761-10 à R. 761-12-7.
            

         

         
            

            
               2011
            

            18 mars

            Arrêté. Marchés d'intérêt national. — V. C. com., art. A. 761-9 à A. 761-14.
            

         

         
            

            
               2011
            

            24 mars

            Ordonnance no 2011-322. Extension et adaptation en Nouvelle-Calédonie, dans les îles Wallis-et-Futuna, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin de la législation relative à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Ratifiée par L. no 2011-884 du 27 juill. 2011. — V. C. com., art. L. 526-9 (note), L. 526-11 (note), L. 915-6, L. 920-2, L. 925-7, L. 930-2, L. 935-10, L. 950-2, L. 955-8, L. 960-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 mars

            Loi no 2011-331. Modernisation des professions judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées. — Art. 20, 23, 27, 34 à 36. — V. C. com., art. L. 732-3, L. 741-2, L. 744-1, L. 811-14, L. 811-11, L. 813-1, L. 814-2, L. 814-12, L. 814-13, L. 958-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Ordonnance no 2011-337. Organisation judiciaire dans le département de Mayotte. — V. C. com., art. L. 420-7, L. 430-2, L. 920-2, L. 924-3, L. 924-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Décret no 2011-338. Organisation judiciaire dans le département de Mayotte. — V. C. com., art. D. 732-1 (annexe 7-3 
               [image: images/an.jpg]), D. 732-2 (annexe 7-4 
               [image: images/an.jpg]), R. 914-1 (annexes 9-4 et 9-5 
               [image: images/an.jpg]), D. 914-2 (annexes 9-6 et 9-7 
               [image: images/an.jpg]), R. 916-1 (annexes 9-2 et 9-3 
               [image: images/an.jpg]), R. 920-1, R. 920-2, R. 924-1, D. 924-2, R. 926-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            22 avr.

            Décret no 2011-451. Application de la loi du 25 janv. 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d'appel. — Art. 1er, 3 et 4. — V. C. com., art. L. 742-1 (note), R. 321-21 (et note), R. 742-3 (note).
            

         

         
            

            
               2011
            

            17 mai

            Loi no 2011-525. Simplification et amélioration de la qualité du droit. — Art. 47, 48, 55, 58 à 64, 94, 135, 159, 177 et 178. — V. C. com., L. 123-17, L. 123-25, L. 145-34, L. 145-38, L. 225-39, L. 225-87, L. 225-115, L. 225-129-6, L. 225-135, L. 227-11, L. 234-1, L. 234-2, L. 236-9, L. 236-11, L. 236-12, L. 242-30, L. 463-1, L. 522-2, L. 522-8, L. 522-11, L. 522-19, L. 522-39, L. 526-6, L. 612-3, L. 670-1, L. 670-4, L. 751-6, L. 761-8.
            

         

         
            

            
               2011
            

            25 mai

            Décret no 2011-579. Redevance pour les prestations fournies par le greffe du tribunal mixte de commerce de Nouméa. — V. C. com., art. R. 937-10.
            

         

         
            

            
               2011
            

            26 mai

            Loi no 2011-590. Prix du livre numérique. — V. ce texte, App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 juin	

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative à la connaissance de l'entité et de son environnement et à l'évaluation du risque d'anomalies significatives dans les comptes. — V. C. com., art. A. 821-72.
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 juin

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative aux déclarations de la direction. — V. C. com., art. A. 821-79.
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 juin

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative à la communication des faiblesses du contrôle interne. — V. C. com., art. A. 821-68.
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 juin

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative à la prise en compte du risque d'anomalies significatives dans les comptes résultant du non-respect des textes légaux et réglementaires. — V. C. com., art. A. 821-81.
            

         

         
            

            
               2011
            

            4 juill.

            Arrêté. Composition du dossier accompagnant la demande de reconnaissance des qualifications professionnelles prévues à l'art. R. 321-66 C. com. — V. C. com., art. A. 321-27.
            

         

         
            

            
               2011
            

            5 juill.

            Loi no 2011-803. Droits et protection des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et modalités de leur prise en charge. — V. C. com., art. L. 144-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            8 juill. 

            Ordonnance no 2011-821. Adaptation à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte de la loi no 2010-853 du 23 juill. 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l'artisanat et aux services. — Ratifiée par L. no 2012-1270 du 20 nov. 2012. — V. C. com., art. L. 910-1, L. 917-2 à L. 917-4, L. 920-2, L. 927-1 à L. 927-3.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 juill.

            Loi no 2011-850. Libéralisation des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. — V. C. com., art. L. 131-2, L. 131-11 à L. 131-35, L. 320-1, L. 320-2, L. 321-1 à L. 321-22, L. 321-27 à L. 321-38, L. 322-2 à L. 322-10, L. 322-12, L. 322-13, L. 322-15, L. 521-3, L. 524-10, L. 524-11, L. 525-14, L. 622-6-1, L. 913-1, L. 920-1-1, L. 923-2, L. 953-3.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 juill.

            Loi no 2011-900. De finances rectificative pour 2011. — Art. 63. — V. C. com., art. L. 821-64.
            

         

         
            

            
               2011
            

            1er août

            Ordonnance no 2011-915. Organismes de placement collectif en valeurs mobilières et modernisation du cadre juridique de la gestion d'actifs. — Art. 26. — V. C. com., art. L. 225-138-1, L. 239-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 sept.

            Arrêté. Entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — V. C. com., art. A. 526-3 à A. 526-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            3 oct.

            Décret no 2011-1230. Formation professionnelle continue de certaines professions judiciaires ou juridiques réglementées. — Art. 3. — V. C. com., art. R. 742-39, R. 742-40.
            

         

         
            

            
               2011
            

            11 oct.

            Décret no 2011-1270. Greffiers des tribunaux de commerce salariés. — V. C. com., art. R. 741-13, R. 743-61, R. 743-139-1 à R. 743-139-20.
            

         

         
            

            
               2011
            

            oct.

            Communication CE. Bonnes pratiques relatives aux procédures d'application des art. 101 et 102 TFUE [image: images/an.jpg]. — V. ce texte, App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2011
            

            9 nov.

            Décret no 2011-1473. Formalités de communication en matière de droit des sociétés. — V. C. com., art. R. 225-63, R. 225-77, R. 225-79, R. 225-81, R. 225-89, R. 225-92, R. 225-95, R. 236-1 à R. 236-5, R. 236-11.
            

         

         
            

            
               2011
            

            15 nov.

            Décret no 2011-1541. Application à la profession de greffier de tribunal de commerce de la loi du 31 déc. 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. — V. C. com., art. R. 743-120, R. 743-139-21, R. 743-139-23 à R. 743-139-31.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 nov.

            Décret no 2011-1660. Application des 1o, 2o et 4o de l'art. 20 de la loi no 2011-331 du 28 mars 2011 (modernisation des professions judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées). — V. C. com., art. L. 811-2 (note), L. 812-2 (note), R. 811-33, R. 811-36, R. 811-37, R. 811-57, R. 812-20, R. 814-2-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            5 déc.

            Décret no 2011-1772. Magasins généraux. — V. C. com., art. R. 522-4 à R. 522-7, R. 522-11, R. 920-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            7 déc.

            Décret no 2011-1836. Radiations d'office du RCS en matière de plans de sauvegarde et de redressement. — Art. 1er, 2. — V. C. com., art. R. 123-135, R. 123-135-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            13 déc.

            Loi no 2011-1862. Répartition des contentieux et allègement de certaines procédures juridictionnelles. — Art. 4, 30-II, 55. — V. C. com., art. L. 310-6-1, L. 670-1-1, L. 721-3-1, L. 722-3-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 déc.

            Décret no 2011-1877. Organisation judiciaire en Guyane. — Art. 6. — V. C. com., art. R. 420-3 (annexe 4-2), R. 420-4 (annexe 4-1).
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 déc.

            Décret no 2011-1878. Création de la cour d'appel de Cayenne. — Art. 4. — V. C. com., art. D. 442-3 (annexe 4-2-1), D. 442-4 (annexe 4-2-2), D. 732-1 (annexe 7-3 
               [image: images/an.jpg]), D. 732-2 (annexe 7-4 
               [image: images/an.jpg]).
            

         

         
            

            
               2011
            

            19 déc.

            Ordonnance no 2011-1895. Partie législative du code des procédures civiles d'exécution. — Art. 2 et 3. — V. C. com., art. L. 322-1, L. 524-12, L. 721-7, L. 741-2, L. 933-5, L. 943-5, L. 953-2.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 déc.

            Décret no 2011-1908. Application du 3o de l'art. 20 de la L. no 2011-331 du 28 mars 2011 
               (modernisation des professions judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées). — V. C. com., art. D. 811-40-1, D. 814-3-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            30 déc.

            Décret no 2011-2058. Contenu de l'annexe environnementale mentionnée à l'art. L. 125-9 du code de l'environnement. — V. C. com., art. D. 145-34.
            

         


         
            

            
               2012
            

            5 janv.

            
Ordonnance no 2012-11. Clarification et simplification des procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme. — Ratifiée par L. no 2014-366 du 24 mars 2014. — Art. 7. — V. C. com., art. L. 752-1, L. 752-4.
            







































         

         
            

            
               2012
            

            17 janv.

            Décret no 2012-52. Organisation de la commission d'examen des pratiques commerciales. — V. C. com., art. D. 440-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-120. Application de la L. no 2011-850 du 20 juill. 2011 de libéralisation des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. — V. C. com., art. R. 131-1 à R. 131-40, R. 321-1 à R. 321-4, R. 321-12 à R. 321-17, R. 321-33, R. 321-35, R. 321-38, R. 321-39, R. 321-41 à R. 321-45, R. 321-56, R. 321-58, R. 321-61, R. 321-65.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-122. Entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Art. 1er-I à 4. — V. C. com., art. R. 123-48, R. 526-3, R. 526-3-1, R. 526-10-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            6 févr.

            Arrêté. Conditions de tenue, de mise à jour et de publicité de la liste des sociétés de participations financières de profession libérale de greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. A. 743-7.
            

         

         
            

            
               2012
            

            12 mars

            Loi no 2012-346. Mesures conservatoires en matière de procédures de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire et biens qui en font l'objet. — V. C. com., art. L. 621-2, L. 631-10-1, L. 631-10-2, L. 651-4, L. 663-1-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            14 mars

            Loi no 2012-354. De finances rectificative pour 2012. — Art. 6. — V. C. com., art. L. 225-209, L. 225-209-2, L. 225-211, L. 225-213, L. 225-214.
            

         

         
            

            
               2012
            

            14 mars

            Arrêté. Courtiers de marchandises assermentés. — V. C. com., art. A. 131-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            19 mars

            Arrêté. Ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. — V. C. com., art. A. 321-1 à A. 321-37.
            

         

         
            

            
               2012
            

            22 mars

            Loi no 2012-387. Simplification du droit et allègement des démarches administratives. — Art. 1er à 12, 14 à 25, 30, 58, 71, 119, 120. — V. C. com., art. L. 123-3 à L. 123-5, L. 124-1, L. 124-15, L. 128-1 à L. 128-5, L. 131-11, L. 141-1, L. 143-21, L. 145-2, L. 145-8, L. 145-9, L. 145-10, L. 145-12, L. 145-16, L. 145-34, L. 223-26, L. 223-27, L. 223-32, L. 223-33, L. 225-8, L. 225-8-1, L. 225-11-1, L. 225-16-1, L. 225-18, L. 225-21-1, L. 225-44, L. 225-75, L. 225-100, L. 225-103, L. 225-109, L. 225-114, L. 225-121, L. 225-147, L. 225-147-1, L. 225-149-3, L. 225-150, L. 225-197-1, L. 225-204, L. 225-209-1, L. 225-211, L. 225-213, L. 228-9, L. 228-35-9, L. 232-21 à L. 232-24, L. 233-7 à L. 233-9, L. 233-14, L. 233-17-1, L. 237-3, L. 237-23, L. 237-25, L. 237-30, L. 238-2, L. 238-3, L. 241-1, L. 241-5, L. 241-6, L. 242-1, L. 242-3, L. 242-4, L. 242-10, L. 242-15, L. 242-17, L. 242-23, L. 242-24, L. 242-29 à L. 242-31, L. 244-1, L. 245-3 à L. 245-5, L. 247-4, L. 247-6, L. 247-7, L. 247-10, L. 251-17, L. 251-23, L. 252-11, L. 252-12, L. 821-52, L. 931-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            23 mars

            Décret no 2012-403. Sociétés civiles professionnelles et sociétés de participations financières des professions judiciaires et juridiques réglementées. — Art. 1er. — V. C. com., art. R. 743-84, R. 743-111.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 mars

            Décret no 2012-423. Professions de commissaire-priseur judiciaire, huissier de justice et greffier de tribunal de commerce. — Art. 7. — V. C. com., art. R. 742-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 mars

            Décret no 2012-439. Greffe des tribunaux mixtes de commerce. — V. C. com., art. R. 732-6 à R. 732-8, R. 741-10, R. 743-158, R. 743-173.
            

         

         
            

            
               2012
            

            19 avr.

            Décret no 2012-517. Annexe environnementale mentionnée à l'art. L. 125-9 C. envir. — V. C. com., art. D. 145-34.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 avr.

            Décret no 2012-536. Application aux professions de greffier de tribunal de commerce, d'administrateur judiciaire et de mandataire judiciaire de la loi no 90-1258 du 31 déc. 1990 (exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participations financières de professions libérales). — V. C. com., art. R. 814-145, R. 814-146, R. 814-158 à R. 814-169, R. 950-1, R. 958-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 avr.

            Arrêté. Conditions de tenue et de mise à jour de la liste des sociétés de participations financières de professions libérales d'administrateurs judiciaires ou de mandataires judiciaires. — V. C. com., art. A. 814-7.
            

         

         
            

            
               2012
            

            26 avr.

            Ordonnance no 2012-578. Application à Mayotte du code de commerce. — Ratifiée par L. no 2012-1270 du 20 nov. 2012. — V. C. com., art. L. 920-1, L. 920-3, L. 921-1, L. 921-3, L. 921-5, L. 921-7, L. 921-9, L. 921-12, L. 921-14, L. 922-2, L. 922-3, L. 922-5, L. 922-6, L. 922-9, L. 922-10, L. 923-1, L. 924-1, L. 924-2, L. 924-6, L. 925-2, L. 925-3, L. 927-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 avr.

            Décret no 2012-607. Procédures de contrôle, d'inscription, de discipline et de contestation d'honoraires applicables à la profession de commissaire aux comptes et extension à la Nouvelle-Calédonie et aux îles Wallis-et-Futuna de certaines dispositions du titre II du livre VIII du code de commerce relatif à cette profession. — V. C. com., art. R. 123-54, R. 930-1, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            3 mai

            Décret no 2012-634. Fusion des professions d'avocat et avoué près les cours d'appel. — Art. 21. — V. C. com., art. R. 123-141, R. 123-148, R. 321-53, R. 442-1, R. 464-25, R. 490-1, R. 527-16, R. 611-26, R. 611-42, R. 742-33, R. 742-35, A. 123-50 (annexe 1-1).
            

         

         
            

            
               2012
            

            9 mai

            Décret no 2012-721. Diverses dispositions relatives à la participation des employeurs à l'effort de construction pris en application de l'art. L. 313-36 CCH. — Art. 6-1o
               . — V. C. com., art. R. 612-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 mai

            Décret no 2012-783. Partie réglementaire du code des procédures civiles d'exécution. — Art. 5-I. — V. C. com., art. R. 642-27, R. 642-29-1, R. 642-29-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 juin

            Décret no 2012-831. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 juin

            Décret no 2012-839. Désignation des autorités administratives compétentes pour transiger ou saisir la juridiction civile ou administrative en matière de consommation et de concurrence et représenter le ministre chargé de l'économie pour l'application de l'art. L. 490-8 C. com. dans les départements et régions d'outre-mer, le département de Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon. — Art. 4 à 6. — V. C. com., art. R. 490-2, R. 490-8, R. 914-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 juin

            Décret no 2012-840. Recours exercés devant la cour d'appel de Paris contre les décisions de l'Autorité de la concurrence. — V. C. com., art. R. 464-11, R. 464-19, R. 464-21, R. 464-28.
            

         

         
            

            
               2012
            

            19 juill. 

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative à l'application de la notion de caractère significatif lors de la planification et de la réalisation d'un audit. — V. C. com., art. A. 821-70.
            

         

         
            

            
               2012
            

            31 juill.

            Décret no 2012-928. Registre du commerce et des sociétés. — Art. 2 à 19. — V. C. com., art. R. 123-38, R. 123-53, R. 123-80, R. 123-84, R. 123-98, R. 123-102 à R. 123-105, R. 123-110 à R. 123-113, R. 123-118, R. 123-130, R. 123-138, R. 123-168, R. 921-3, R. 931-3, R. 951-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            31 juill.

            Arrêté. Registre du commerce et des sociétés. — Art. 2 à 13. — V. C. com., art. A. 123-27, A. 123-28, A. 123-30 à A. 123-34, A. 123-40, A. 123-44, A. 123-46, A. 123-48, A. 123-50 (annexe 1-1), A. 123-57, A. 123-58, A. 123-60.
            

         

         
            

            
               2012
            

            13 sept.

            Décret no 2012-1047. Suppression des tribunaux de commerce de Lille et de Roubaix-Tourcoing et création du tribunal de commerce de Lille Métropole.
            


— Art. 2. — V. annexe 7-1 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-2.
            


— Art. 3. — V. annexe 6-1 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. R. 600-3.
            



         

         
            

            
               2012
            

            13 sept.

            Décret no 2012-1048. Nombre des juges et des chambres du tribunal de commerce de Lille Métropole. — V. annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            27 sept.

            Décret no 2012-1087. Nombre des juges du tribunal de commerce de Gap. — V. annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            24 oct.

            Arrêté. Accréditation des organismes de contrôle des caractéristiques chiffrées des manifestations commerciales. — V. C. com., art. A. 762-2 et ses annexes [image: images/an.jpg], A. 762-3 et ses annexes [image: images/an.jpg], A. 762-4 et ses annexes [image: images/an.jpg], A. 762-9 et son annexe [image: images/an.jpg], A. 762-12, A. 762-15.
            

         

         
            

            
               2012
            

            25 oct.

            Décret no 2012-1190. Application de la loi no 2012-346 du 12 mars 2012 (mesures conservatoires en matière de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire). — V. C. com., art. R. 621-8-2, R. 631-7-1, R. 631-14-1, R. 641-1, R. 651-5, R. 661-1, R. 662-1-1, R. 662-1-2, R. 662-17, R. 663-45.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 nov.

            Décret no 2012-1247. Adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique. — Art. 25. — V. C. com., art. R. 711-55-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            8 nov.

            Décret no 2012-1242. Transposition de la directive 2010/73/UE du 24 nov. 2010 modifiant la directive 2003/71/CE concernant le prospectus à publier en cas d'offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l'admission de valeurs mobilières à la négociation et la directive 2004/109/CE sur l'harmonisation des obligations de transparence concernant l'information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé. — V. C. com., art. R. 228-72.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 nov.

            Loi no 2012-1270. Régulation économique outre-mer.
            


— Art. 1er, 5 à 13, 15, 19, 20, 23, 31. — V. C. com., art. L. 123-6, L. 410-3 à L. 410-5, L. 420-2-1, L. 420-3, L. 420-4, L. 430-2, L. 450-5, L. 462-1, L. 462-3, L. 462-5, L. 462-6, L. 462-7, L. 464-2, L. 464-8, L. 464-9, L. 752-6-1, L. 752-26, L. 752-27, L. 910-1 A à L. 910-1 J, L. 954-1 (note).
            


— Art. 4. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            


— Art. 22. — V. ss. C. com., art. L. 410-3.
            


— Art. 24. — V. ss. C. com., art. L. 441-3.
            





         

         
            

            
               2012
            

            24 déc.

            Décret no 2012-1444. Modification des annexes relatives aux tribunaux de commerce figurant aux livres IV et VII de la partie réglementaire du code de commerce.
            


— Art. 1er. — V. annexe 4-2-1 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 442-3.
            


— Art. 2. — V. annexe 7-1 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-2.
            



         

         
            

            
               2012
            

            26 déc.

            Décret no 2012-1459. Accords annuels de modération de prix de produits de grande consommation. — V. ss. C. com., art. L. 410-5.
            

         

         
            

            
               2012
            

            26 déc.

            Décret no 2012-1462. Application de l'ordonnance no 2010-638 du 10 juin 2010 (suppression du régime des conservateurs des hypothèques et adaptation de la publicité foncière). — Art. 35. — V. C. com., art. R. 642-23, R. 642-24, R. 643-3, R. 643-4, R. 643-9, R. 670-5.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 déc.

            Décret no 2012-1547. Insertion des annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale. — Art. 1er. — V. ss. C. com., art. R. 123-209 (note).
            

         


         
            

            
               2013
            

            28 janv.

            
Loi no 2013-100. Adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière. — Art. 22. — V. C. com., art. L. 110-1, L. 622-6, L. 623-2, L. 651-4.
            



















         

         
            

            
               2013
            

            5 mars

            Arrêté. Programme du certificat d'aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes et du certificat préparatoire aux fonctions de commissaire aux comptes.
            


— V. annexe 8-7 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. A. 821-7.
            


— V. annexe 8-9 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. A. 821-1.
            



         

         
            

            
               2013
            

            3 mai

            Décret no 2013-381. Réseau des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. R. 711-13, R. 711-28, R. 711-46, R. 711-48, R. 711-59, R. 711-61, R. 711-64, R. 711-65, R. 711-68, R. 712-7, R. 712-11, R. 712-12, R. 712-15, R. 712-16, R. 712-19, R. 712-22, R. 712-22-1, R. 712-23, R. 712-24, R. 712-26, R. 712-29, R. 712-31, R. 712-36.
            

         

         
            

            
               2013
            

            13 mai

            Arrêté. Modalités dans lesquelles l'organisme tiers indépendant conduit sa mission. — V. C. com., art. A. 225-1, A. 225-3, A. 225-4.
            

         

         
            

            
               2013
            

            23 mai

            Décret no 2013-420. Suppression de commissions administratives à caractère consultatif. — Art. 10 et 56. — V. C. com., art. L. 750-1-1, R.* 712-8, R. 712-29.
            

         

         
            

            
               2013
            

            14 juin

            Loi no 2013-504. Sécurisation de l'emploi. — Art. 9, 18-XXIII. — V. C. com., art. L. 225-22, L. 225-25, L. 225-27-1, L. 225-28, L. 225-29, L. 225-30, L. 225-30-1, L. 225-30-2, L. 225-31, L. 225-32, L. 225-33, L. 225-34, L. 225-44, L. 225-72, L. 225-79-2, L. 225-80, L. 226-5-1, L. 631-17, L. 641-4.
            

         

         
            

            
               2013
            

            26 juin

            Décret no 2013-563. Extension et adaptation de certaines dispositions du code de commerce en Nouvelle-Calédonie. — V. C. com., art. R. 930-1, R. 934-1.
            

         

         
            

            
               2013
            

            27 juin

            Ordonnance no 2013-544. Établissements de crédit et sociétés de financement. — Art. 7. — V. C. com., art. L. 144-5, L. 225-180, L. 225-197-2, L. 225-215, L. 225-216, L. 232-1, L. 522-35, L. 523-9, L. 524-7, L. 611-1, L. 622-6, L. 622-8, L. 623-2, L. 643-3, L. 651-4, L. 721-3.
            

         

         
            

            
               2013
            

            9 juill.

            Décret no 2013-608. Modalités de désignation des membres de l'observatoire des prix, des marges et des revenus en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon et aux îles Wallis-et-Futuna. — V. C. com., art. D. 910-1 C.
            

         

         
            

            
               2013
            

            16 juill.

            Loi no 2013-619. Adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du développement durable. — Art. 11 et 32. — V. C. com., art. L. 110-4, L. 225-102-2 anc.
            

         

         
            

            
               2013
            

            25 juill.

            Ordonnance no 2013-676. Modification du cadre juridique de la gestion d'actifs. — Ratifiée par L. no 2014-1 du 2 janv. 2014. — Art. 38. — V. C. com., art. L. 225-138-1, L. 233-9.
            

         

         
            

            
               2013
            

            26 juill.

            Loi no 2013-672. Séparation et régulation des activités bancaires. — Art. 24-I. — V. C. com., art. R. 463-9 (annexe).
            

         

         
            

            
               2013
            

            30 juill.

            Décret no 2013-692. Formes de procéder applicables devant les tribunaux de grande instance des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle dans les matières régies par le livre VI du code de commerce. — Art. 1er. — V. C. com., art. R. 670-1.
            

         

         
            

            
               2013
            

            29 août

            Décret no 2013-796. Chambres consulaires de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte. — Art. 1er à 5, 7 à 10. — V. C. com., art. R. 910-1, R. 910-2, R. 920-1, R. 920-2, R. 927-1-5, R. 927-1-6.
            

         

         
            

            
               2013
            

            1er oct.

            Décret no 2013-884. Formation professionnelle des personnes habilitées à diriger des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. — V. C. com., art. L. 321-2 (note), R. 321-18 à R. 321-20, R. 321-22 à R. 321-29, R. 321-51, R. 920-1.
            

         

         
            

            
               2013
            

            11 oct.

            Loi no 2013-907. Transparence de la vie publique. — Art. 27. — V. C. com., art. L. 241-3, L. 242-6.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 nov.

            Décret no 2013-985. Transposition de la directive 2013/24/UE du 13 mai 2013 portant adaptation de certaines directives dans le domaine du droit des sociétés, du fait de l'adhésion de la République de Croatie. — V. C. com., art. R. 123-58 (annexe 1-3).
            

         

         
            

            
               2013
            

            15 nov.

            Loi no 2013-1029. Diverses dispositions relatives aux outre-mer. — Art. 10 et 24. — V. C. com., art. L. 910-1 B, L. 960-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 déc.

            Loi no 2013-1117. Lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. — Art. 30 et 42. — V. C. com., art. L. 241-3, L. 242-6, L. 526-1.
            

         


         
            

            
               2014
            

            2 janv.

            
Loi no 2014-1. Habilitation du Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises. — Art. 21. — V. C. com., art. L. 122-1, L. 122-2, L. 911-1, L. 951-1.
            













































         

         
            

            
               2014
            

            30 janv.

            Ordonnance no 2014-86. Allègement des obligations comptables des micro-entreprises et petites entreprises. — V. C. com., art. L. 123-16 à L. 123-16-2, L. 123-25, L. 232-25.
            

         

         
            

            
               2014
            

            17 févr.

            Décret no 2014-136. Seuils prévus aux art. L. 123-16 et L. 123-16-1 C. com. — V. C. com., art. D. 123-200.
            

         

         
            

            
               2014
            

            5 mars

            Loi no 2014-288. Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale. — Art. 23-VIII. — V. C. com., art. L. 711-9.
            

         

         
            

            
               2014
            

            6 mars

            Ordonnance no 2014-295. Ventes en liquidation prévues par l'art. L. 310-1 C. com. — V. C. com., art. L. 310-1, L. 950-2, L. 960-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            12 mars

            Ordonnance no 2014-326. Réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives. Ratifiée par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016. — Art. 1er à 92, 94 à 99, 115. — V. C. com., art. L. 611-2-1, L. 611-3, L. 611-6 à L. 611-8-1, L. 611-10-1 à L. 611-11, L. 611-13, L. 611-14, L. 611-16, L. 621-1, L. 621-2, L. 621-4, L. 621-7, L. 621-10, L. 621-12, L. 622-7, L. 622-10, L. 622-13, L. 622-17, L. 622-20, L. 622-22, L. 622-24, L. 622-25-1 à L. 622-28, L. 623-2, L. 624-1, L. 624-2, L. 624-20, L. 626-1, L. 626-3, L. 626-18, L. 626-20, L. 626-26, L. 626-27, L. 631-3, L. 631-3-1, L. 631-4, L. 631-8 à L. 631-9-1, L. 631-14, L. 631-22, L. 632-1, L. 640-3-1 à L. 640-5, L. 641-1 à L. 641-4, L. 641-9, L. 641-10, L. 641-13 à L. 641-14-1, L. 642-2, L. 642-5, L. 642-7, L. 642-12, L. 642-18, L. 642-20, L. 643-7-1, L. 643-9, L. 643-11 à L. 643-13, L. 644-1-1, L. 644-2, L. 644-4,, L. 644-6, L. 645-1 à L. 645-12, L. 651-3, L. 653-5, L. 653-7, L. 653-8, L. 661-11, L. 662-2, L. 662-3, L. 663-1, L. 663-1-1, L. 663-2, L. 663-3-1, L. 811-10, L. 812-8, L. 926-3, L. 926-4, L. 956-4, L. 956-5.
            

         

         
            

            
               2014
            

            17 mars

            Loi no 2014-344. Consommation. — Art. 2, 24-IV, 27, 28, 108, 109, 111, 112, 120 à 123, 125 à 127, 137. — V. C. com., art. L. 123-11-6, L. 310-2, L. 321-2, L. 321-3, L. 440-1, L. 450-1 à L. 450-3-2, L. 450-8, L. 461-4, L. 462-7, L. 464-9, L. 470-1, L. 470-2, L. 490-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            19 mars

            Arrêté. Programmes et modalités de l'examen d'accès au stage prévu aux art. R. 321-18 et R. 321-20 à R. 321-25 C. com. et de l'examen d'aptitude prévu à l'art. R. 321-19 du même code. — V. C. com., art. A. 321-5, A. 321-6, A. 321-8 à R. 321-11, A. 321-16 à A. 321-20.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 mars

            Loi no 2014-366. Accès au logement et urbanisme rénové. — Art. 129-VI. — V. C. com., art. L. 752-1 à L. 752-5, L. 752-15, L. 752-16, L. 752-23.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 mars

            Loi no 2014-384. Reconquête de l'économie réelle. — Art. 1er, 4, 7, 9, 10. — V. C. com., art. L. 225-123, L. 225-124, L. 225-197-1, L. 233-32, L. 233-33, L. 631-13, L. 771-1 à L. 773-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            4 avr.

            Arrêté. Modification de l'art. A. 742-12 C. com. — V. cet art.
            

         

         
            

            
               2014
            

            15 mai

            Ordonnance no 2014-487. Extension et adaptation aux îles Wallis-et-Futuna de dispositions du code de commerce. — V. C. com., art. L. 430-2, L. 462-5, L. 752-27, L. 950-1, L. 950-7, L. 954-1, L. 954-1-1, L. 954-2-1, L. 954-3 à L. 954-5-1, L. 954-7 à L. 954-15.
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 mai

            Décret no 2014-524. Modification des règles relatives à l'organisation et au fonctionnement de Pôle emploi. — Art. 18. — V. C. com., art. D. 626-9, D. 626-10.
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 mai

            Décret no 2014-530. Dispositions de la partie réglementaire du code des transports [première partie relative aux dispositions communes]. — Art. 3. — V. C. com., art. R. 132-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            26 mai

            Décret no 2014-543. Application de l'art. L. 225-209-2 C. com. — V. C. com., art. R. 123-140, R. 225-159 à R. 225-160-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 mai

            Décret no 2014-551. Adaptation de dispositions pour faire suite à la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité publique. — Art. 4. — V. C. com., art. R. 522-11, R. 621-7, R. 712-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 mai

            Ordonnance no 2014-559. Financement participatif. — Art. 14. — V. C. com., art. L. 227-2-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            2 juin

            Décret no 2014-571. Application de l'ordonnance no 2014-295 du 6 mars 2014 relative aux ventes en liquidation. — V. C. com., art. R. 310-1 à R. 310-3, R. 310-6, R. 910-2, R. 950-2, R. 963-1, R. 963-2, R. 973-1, R. 973-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 juin

            Loi no 2014-626. Artisanat, commerce et très petites entreprises. — Art. 1er à 15, 20, 23, 27-II, 32 à 35, 42 à 57-II, 61 à 65, 68, 70. — V. C. com., art. L. 123-1-1, L. 128-2, L. 145-2, L. 145-4, L. 145-5, L. 145-5-1, L. 145-9, L. 145-13, L. 145-15, L. 145-16 à L. 145-16-2, L. 145-23, L. 145-34, L. 145-35, L. 145-38, L. 145-39, L. 145-40-1, L. 145-40-2, L. 145-46-1, L. 526-1 (note), L. 526-7, L. 526-8, L. 526-10, L. 526-14, L. 526-17, L. 526-19, L. 642-7, L. 713-12, L. 713-17, L. 743-13, L. 750-1-1, L. 751-1, L. 751-2, L. 751-5 à L. 751-7, L. 751-9, L. 752-3-1, L. 752-4 à L. 752-7, L. 752-14, L. 752-15, L. 752-17 à L. 752-23, L. 910-1, L. 911-10, L. 915-6, L. 917-1 à L. 917-1-2, L. 920-7, L. 921-10, L. 925-7, L. 950-1, L. 951-9, L. 955-8, L. 960-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 juin

            Arrêté. Modifications des articles A. 310-4 et A. 310-5 du code de commerce relatifs aux ventes en liquidation. — V. ces art.
            

         

         
            

            
               2014
            

            25 juin

            Décret no 2014-695. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 juin

            Décret no 2014-736. Application de l'ordonnance no 2014-326 du 12 mars 2014 (réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives). — Art. 1er à 130, 132 à 135. — V. C. com., art. R. 611-10 à R. 611-11, R. 611-13, R. 611-14, R. 611-16, R. 611-19, R. 611-20, R. 611-21-1, R. 611-22, R. 611-26-2, R. 611-34-1, R. 611-35, R. 611-38, R. 611-38-2, R. 611-40-1, R. 611-43, R. 611-46 à R. 611-47-1, R. 611-49 à R. 611-52, R. 621-1, R. 621-2-1, R. 621-4, R. 621-5, R. 621-7-1 à R. 621-8-1, R. 621-9, R. 621-17, R. 621-21 à R. 621-24, R. 622-1, R. 622-4, R. 622-5, R. 622-6, R. 622-10, R. 622-15, R. 622-20 à R. 622-22, R. 622-24, R. 622-25, R. 624-1, R. 624-2, R. 624-4 à R. 624-6, R. 624-13-1, R. 624-17, R. 624-18, R. 626-32-1, R. 626-33-1, R. 626-34, R. 626-39, R. 626-42, R. 626-45, R. 626-47-1 à R. 626-49, R. 628-1, R. 628-2, R. 628-4, R. 628-6 à R. 628-12, R. 631-1 à R. 631-5, R. 631-11, R. 631-18, R. 631-23, R. 631-34-5 à R. 631-34-7, R. 631-36, R. 631-43, R. 640-1, R. 640-1-1, R. 641-1, R. 641-5, R. 641-7, R. 641-11, R. 641-31, R. 641-32-1, R. 641-35, R. 641-39, R. 642-1, R. 642-5, R. 642-39, R. 642-40, R. 643-5, R. 643-17 à R. 643-19, R. 643-21, R. 644-1, R. 644-2, R. 644-4, R. 645-1 à R. 645-4, R. 645-6 à R. 645-25, R. 651-1, R. 651-5, R. 651-6, R. 661-1 à R. 661-3, R. 662-1, R. 662-3-1, R. 662-7, R. 662-9, R. 662-12-1, R. 662-17, R. 662-19 à R. 662-21, R. 663-41.
            

         

         
            

            
               2014
            

            25 juill.

            Arrêté. Fixation de la quote-part mentionnée à l'article L. 611-16 du code de commerce dans sa rédaction issue de l'ordonnance no 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives. — V. ss. C. com., art. L. 611-16.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            31 juill.

            Loi no 2014-856. Économie sociale et solidaire .
            


— Art. 1er, 2, 3. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            


— Art. 19 à 21, 30, 35 à 40, 60, 73, 78. — V. C. com., art. L. 124-1 à L. 124-3, L. 124-4-1 à L. 124-6-1, L. 124-8 à L. 124-12, L. 125-18, L. 141-23 à L. 141-32, L. 225-102, L. 23-10-1 à L. 23-10-12, L. 612-4, L. 626-2-1, L. 631-19, L. 642-4-1, L. 771-1 à L. 773-3.
            



         

         
            

            
               2014 
            

            31 juill.

            Ordonnance no 2014-863. Relative au droit des sociétés, prise en application de l'art. 3 de la loi no 2014-1 du 2 janv. 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises. — Art. 2 à 10, 13 à 35. — V. C. com., art. L. 221-14, L. 223-5, L. 223-26, L. 225-38, L. 225-39, L. 225-40-1, L. 225-86, L. 225-87, L. 225-88-1, L. 225-130, L. 225-132, L. 225-211, L. 228-3-2, L. 228-3-3, L. 228-6, L. 228-6-1, L. 228-12, L. 228-12-1, L. 228-36-A, L. 228-91 à L. 228-95, L. 228-97 à L. 228-99, L. 228-101, L. 229-6.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            4 août

            Loi no 2014-873. Égalité réelle entre les femmes et les hommes. — Art. 67, 69. — V. C. com., art. L. 225-18-1, L. 225-69-1, L. 226-4-1, L. 713-16.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            20 août

            Ordonnance no 2014-948. Gouvernance et opérations sur le capital des sociétés à participation publique. — Art. 37. — V. C. com., art. L. 225-27-1, L. 225-79-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            16 sept.

            Décret no 2014-1053. Financement participatif. — Art. 4. — V. C. com., art. R. 227-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 sept.

            Décret no 2014-1063. Simplification de certaines obligations comptables applicables aux commerçants et de diverses mesures du droit des sociétés. — V. C. com., art. R. 123-103, R. 123-107, R. 123-111, R. 123-173, R. 223-6, R. 225-14-1, R. 225-32, R. 225-59, R. 225-81, R. 225-83, R. 225-136-1, R. 232-19-1, R. 232-20-1, R. 232-21-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            26 sept.

            Ordonnance no 2014-1088. Complétant l'ordonnance no 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives. Ratifiée par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016. — V. C. com., art. L. 621-12, L. 631-7, L. 631-22, L. 641-1, L. 641-3, L. 643-13, L. 645-11, L. 663-1.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            30 sept.

            Décret no 2014-1109. Application des dispositions de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, renforçant les moyens de contrôle de l'autorité administrative chargée de la protection des consommateurs et adaptant le régime de sanctions. — Art. 33 à 36. — V. C. com., art. R. 450-1, R. 464-9-4, R. 470-1, R. 470-2, R. 490-2, R. 490-8.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            1er oct.

            Loi no 2014-1104. Taxis et voitures de transport avec chauffeur. — Art. 5. — V. C. com., art. L. 144-5.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            13 oct.

            Loi no 2014-1170. D'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt. — Art. 32, 93. — V. C. com., art. L. 642-1, L. 926-6.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            15 oct.

            Décret no 2014-1189. Allégement des obligations de publicité des comptes annuels des micro-entreprises. — V. C. com., art. R. 123-111-1, R. 123-154-1, R. 123-162, R. 232-21, R. 232-22.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            15 oct.

            Arrêté. Allégement des obligations de publicité des comptes annuels des micro-entreprises. — V. C. com., art. A. 123-31, A. 123-61, A. 123-61-1, A. 123-68.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            28 oct.

            Décret no 2014-1254. Information des salariés en cas de cession de leur entreprise. — V. C. com., art. D. 141-3 à D. 141-5, D. 23-10-1 à D. 23-10-3.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            3 nov.

            Décret no 2014-1315. Adaptation au droit de l'Union européenne en matière financière et sociétés de financement. — Art. 9. — V. C. com., art. R. 123-190, R. 131-7, R. 321-10, R. 322-1, R. 522-11, R. 527-2.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            3 nov.

            Décret no 2014-1316. Adaptation au droit de l'Union européenne en matière financière et sociétés de financement. — Art. 7. — V. C. com., art. D. 611-8.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            3 nov.

            Décret no 2014-1317. Bail commercial. — V. C. com., art. R. 145-1-1, R. 145-5, D. 145-18, R. 145-20, R. 145-35 à R. 145-37.
            

         

         
            

            
               2014 
            

            5 nov.

            Décret no 2014-1333. Conventions d'objectifs et de moyens conclues entre les chambres de commerce et d'industrie de région et l'État et entre la chambre de commerce et d'industrie de Mayotte et l'État. — V. C. com., art. R. 927-1-1 à R. 927-1-6.
            

         

         
            

            
               2014
            

            8 déc.

            Directive 2014/104/UE. Actions en dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l'Union européenne. — V. ce texte, App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2014
            

            8 déc.

            Décret no 2014-1466. Date et modalités d'établissement de la liste des personnes habilitées à participer aux assemblées d'actionnaires et d'obligataires des sociétés commerciales. — V. C. com., art. R. 225-71, R. 225-73, R. 225-86, R. 228-71.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 déc.

            Loi no 2014-1545. Simplification de la vie des entreprises. — Art. 23, 43, 44, 45, 56. — V. C. com., art. L. 223-18, L. 223-30, L. 239-1, L. 711-1-1, L. 711-4, L. 711-9, L. 711-17 à L. 711-25, L. 954-8.
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 déc.

            Ordonnance no 2014-1555. Fusion de l'Agence française pour les investissements internationaux et d'UBIFRANCE, Agence française pour le développement international des entreprises. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 710-1, L. 711-16.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 déc.

            Loi no 2014-1662. Adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière. — Art. 9, 12. — V. C. com., art. L. 221-7-1, L. 223-26-1, L. 227-1, L. 232-7.
            

         


         
            

            
               2015
            

            28 janv.

            
Décret no 2015-91. Modalités de publication des avis rendus par la commission d'examen des pratiques commerciales. — V. C. com., art. D. 440-8.
            





















































         

         
            

            
               2015
            

            12 févr.

            Décret no 2015-165. Aménagement commercial. — V. C. com., art. R. 751-1 à R. 752-48.
            

         

         
            

            
               2015
            

            16 févr.

            Loi no 2015-177. Modernisation et simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures. — Art. 12. — V. C. com., art. L. 143-9, L. 321-14.
            

         

         
            

            
               2015
            

            18 févr.

            Décret no 2015-190. Chambre d'agriculture, de commerce, d'industrie, de métiers et de l'artisanat de Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. C. com., art. R. 713-28, R. 917-1 à R. 917-33.
            

         

         
            

            
               2015
            

            19 févr.

            Décret no 2015-194. Fichier national des interdits de gérer. — V. C. com., art. R. 123-95, R. 128-1 à R. 128-10.
            

         

         
            

            
               2015
            

            18 mars

            Arrêté. Modification du titre V du livre IV de la partie Arrêtés du code de commerce. — V. C. com., art. A. 450-1 à A. 450-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            27 mars

            Arrêté. Abrogation de l'arrêté du 31 août 2009 pris pour l'application de l'article R. 752-3 du code de commerce et de l'arrêté du 13 novembre 2009 pris pour l'application des articles R. 751-13 et R. 751-17 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 751-1 à A. 751-12.
            

         

         
            

            
               2015
            

            14 avr.

            Décret no 2015-417. Registre du commerce et des sociétés, répertoire des entreprises et de leurs établissements et registre spécial des entrepreneurs individuels à responsabilité limitée. — V. C. com., art. R. 123-75, R. 123-124, R. 123-228-1, R. 123-230, R. 128-2, R. 526-24.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 avr.

            Arrêté. Clause de sauvegarde prévue à l'article 7 du décret no 2012-1459 du 26 décembre 2012. — V. ss. C. com., art. L. 410-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            7 mai

            Décret no 2015-516. Périodes de soldes. — V. C. com., art. R. 310-15, R. 310-15-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            11 mai

            Décret no 2015-521. Décisions du rapporteur général de l'Autorité de la concurrence en matière de protection du secret des affaires. — V. C. com., art. R. 464-29, R. 490-8.
            

         

         
            

            
               2015
            

            15 mai

            Décret no 2015-536. Substitution de la dénomination «CCI France» à la dénomination «assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie». — Art. 2. — V. C. com., art. L. 710-1, L. 711-8, L. 711-13, L. 711-15, L. 711-16, L. 712-1, D. 711-5, D. 711-9, D. 711-41-1, D. 711-42, D. 711-43, R. 711-55, R. 711-55-1, D. 711-56 à R. 711-56-4, R. 711-59, R. 711-60 à R. 711-64, D. 711-67-4, R. 711-70, D. 711-71-1, R. 712-1-1, R. 712-2, R. 712-3, R. 712-5, R. 712-19, R. 712-23.
            

         

         
            

            
               2015
            

            15 mai

            Décret no 2015-542. Application de l'article L. 750-1-1 du code de commerce. — V. ce texte ss. cet art.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            15 mai

            Arrêté. Liste des diplômes admis en dispense des diplômes nationaux de licence en droit et en histoire de l'art, ou en arts appliqués, ou en archéologie ou en arts plastiques requis pour diriger des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. — V. C. com., art. A. 321-2 à A. 321-4.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            18 mai

            Décret no 2015-545. Application de l'ordonnance no 2014-863 du 31 juillet 2014 relative au droit des sociétés. — V. C. com., art. R. 123-108, R. 221-9, R. 223-13, R. 223-18-1, R. 223-20, R. 225-30, R. 225-31, R. 225-57, R. 225-58, R. 225-117, R. 225-117-1, R. 225-120, R. 225-130, R. 225-132, R. 225-160-4, R. 228-6, R. 228-11 à R. 228-14, R. 228-19, R. 228-20, R. 228-22-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            20 mai 

            
               Règlement UE no 2015/848. Procédures d'insolvabilité [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 juin

            Décret no 2015-606. Temps nécessaire pour les administrateurs ou membres du conseil de surveillance élus ou désignés par les salariés pour exercer leur mandat et modalités de leur formation au sein de la société. — V. C. com., art. R. 225-34-2 à R. 225-34-6, R. 225-60-2, R. 226-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 juin

            Décret no 2015-720. Établissements d'enseignement supérieur consulaire. — V. C. com., art. R. 711-76 à R. 711-79.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Décret no 2015-731. Formalités administratives nécessaires à l'exercice de l'activité économique des personnes relevant du régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale. — Art. 1er. — V. C. com., art. L. 123-1-1 (note), R. 123-32-1, R. 123-37, R. 123-208-2 à R. 123-208-4, R. 123-220, R. 123-237-1, R. 761-15.
            

         

         
            

            
               2015
            

            1er juill.

            Décret no 2015-800. Seuils au-delà desquels les sociétés coopératives sont soumises à la procédure de révision et adaptation de la révision coopérative aux sociétés coopératives de production. — Art. 3. — V. C. com., art. R. 124-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            1er juill.

            Décret no 2015-801. Modification des annexes 7-2 
               [image: images/an.jpg] et 7-4 
               [image: images/an.jpg] du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. ss. C. com., art. D. 721-3 et D. 732-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 juill.

            Décret no 2015-815. Procédure d'attribution des contrats de revitalisation artisanale et commerciale. — V. ce texte, App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2015
            

            8 juill.

            Décret no 2015-840. Organisation du réseau des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. R. 711-2, R. 711-36.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 juill.

            Ordonnance no 2015-900. Obligations comptables des commerçants. — V. C. com., art. L. 123-13, L. 123-17, L. 123-19, L. 123-20, L. 232-1, L. 233-1, L. 233-2, L. 233-15 à L. 233-17-2, L. 233-22 à L. 233-25, L. 247-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 juill.

            Décret no 2015-903. Obligations comptables des commerçants. — V. C. com., art. R. 123-173, R. 123-177, R. 123-179 à R. 123-184, R. 123-186 à R. 123-190, R. 123-193, R. 123-195 à R. 123-198, R. 123-201, R. 123-202, R. 123-204, R. 232-1-1, R. 233-5, R. 233-10 à R. 233-12, R. 233-14 à R. 233-16, R. 621-1, R. 621-11, R. 631-1, D. 641-10, R. 952-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juill.

            Décret no 2015-913. Modalités de transfert et de rattachement d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée à un autre registre ou répertoire. — Art. 2 à 8, 11. — V. C. com., art. L. 526-7 (note), R. 123-48, R. 123-97, R. 123-121-5, R. 134-5, R. 134-13-1, R. 526-14-1, R. 526-20-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 juill.

            Arrêté. Modification de l'article A. 123-96 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 123-96.
            

         

         
            

            
               2015
            

            6 août

            Loi no 2015-990. Croissance, activité et égalité des chances économiques. — Art. 31 à 35, 37, 39, 46, 50, 52, 56, 57, 59, 60, 61, 63, 107, 135, 178, 203 à 207, 210 à 213, 215 à 218, 229, 231 à 239, 297. — V. C. com., art. L. 123-6, L. 123-28-1, L. 123-28-2, L. 141-6, L. 141-13 à L. 141-16, L. 141-19 à L. 141-21, L. 141-23, L. 141-25 à L. 141-28, L. 141-30 à L. 141-32, L. 142-4, L. 143-7, L. 143-11, L. 145-4, L. 145-9, L. 145-10, L. 145-12, L. 145-18, L. 145-19, L. 145-47, L. 145-49, L. 145-55, L. 223-18, L. 225-27-1, L. 225-79-1, L. 225-79-2, L. 225-94-1, L. 225-102, L. 225-197-1, L. 232-25, L. 23-10-1, L. 23-10-3 à L. 23-10-7, L. 23-10-9 à L. 23-10-12, L. 341-1, L. 341-2, L. 430-2 à L. 430-5, L. 430-7 à L. 430-8, L. 444-1 à L. 444-7, L. 450-3, L. 461-3, L. 462-2-1, L. 462-4-1, L. 462-4-2, L. 462-8, L. 462-10, L. 464-2, L. 464-9, L. 470-2, L. 526-1 à L. 526-3, L. 621-4, L. 621-4-1, L. 631-9, L. 631-19-2, L. 641-1, L. 641-1-2, L. 653-8, L. 661-1, L. 662-2, L. 662-8, L. 663-2, L. 663-3, L. 721-8, L. 732-8, L. 741-1, L. 743-12-1, L. 743-13, L. 752-6, L. 752-15, L. 752-27, L. 811-1, L. 811-3, L. 811-5, L. 811-7, L. 811-7-1, L. 812-1, L. 812-2-1, L. 812-3, L. 812-5, L. 812-5-1, L. 814-3, L. 814-12, L. 814-14, L. 910-1, L. 912-1, L. 917-6, L. 927-4, L. 952-2, L. 954-2, L. 954-14, L. 956-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            7 août

            Loi no 2015-991. Nouvelle organisation territoriale de la République. — Art. 2-II, 4. — V. C. com., art. L. 711-6 (note), L. 711-8, L. 713-1 (note).
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 août

            Loi no 2015-994. Dialogue social et emploi. — Art. 10, 11, 18. — V. C. com., art. L. 141-28, L. 141-31, L. 225-27-1, L. 225-30-2, L. 225-37-1, L. 225-79-2, L. 225-82-1, L. 226-9-1, L. 23-10-7, L. 23-10-11.
            

         

         
            

            
               2015
            

            18 août

            Décret no 2015-1009. Mise en œuvre du portail électronique prévu aux articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 621-8, R. 621-26, R. 622-5, R. 622-21, R. 628-10, R. 631-4, R. 640-1, R. 642-40, R. 662-12-1, R. 814-58-1 à R. 814-58-9, R. 958-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            20 août

            Ordonnance no 2015-1024. Diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière financière. — Ratifiée par L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 811-10, L. 812-8.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 sept.

            Ordonnance no 2015-1127. Réduction du nombre minimal d'actionnaires dans les sociétés anonymes non cotées. — Ratifiée par L. no 2016-563 du 10 mai 2016. — V. C. com., art. L. 124-5, L. 225-1, L. 229-6, L. 711-17.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 sept.

            Décret no 2015-1157. Commerce équitable. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 sept.

            Arrêté. Modalités de fonctionnement du compte de dépôt mentionné à l'article R. 814-58-5 du code de commerce [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. R. 814-58-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 sept.

            Ordonnance no 2015-1174. Partie législative du livre Ier du code de l'urbanisme. — Art. 9-I. — V. C. com., art. L. 751-2, L. 752-4, L. 752-5, L. 752-6.
            

         

         
            

            
               2015
            

            1er oct.

            Décret no 2015-1219. Identification des personnes morales de droit privé ayant la qualité d'entreprises de l'économie sociale et solidaire. — V. C. com., art. R. 123-53.
            

         

         
            

            
               2015
            

            1er oct.

            Arrêté. Mise en œuvre du portail électronique prévu aux articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de commerce [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. R. 814-58-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            14 oct.

            Loi no 2015-1268. Actualisation du droit des outre-mer. — Art. 1er, 2, 5, 6. — V. C. com., art. L. 410-5, L. 462-1, L. 611-2, L. 910-1 A, L. 910-1 C.
            

         

         
            

            
               2015
            

            15 oct.

            Ordonnance no 2015-1287. Fusion de la Commission nationale d'inscription et de discipline des administrateurs judiciaires et de la Commission nationale d'inscription et de discipline des mandataires judiciaires. — Ratifiée par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016. — V. C. com., art. L. 811-4, L. 811-8, L. 812-2-2, L. 814-1, L. 814-1-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 oct.

            Décret no 2015-1380. Transparence des paiements en faveur d'autorités publiques des entreprises du secteur extractif et forestier. — V. C. com., art. R. 221-7-1, R. 223-18-2, R. 225-105-3.
            

         

         
            

            
               2015
            

            27 nov.

            Décret no 2015-1553. Application de l'article L. 441-6-1 du code de commerce. — V. C. com., art. D. 441-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 déc.

            Ordonnance no 2015-1576. Transposition de la directive 2013/50/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 modifiant la directive 2004/109/CE du Parlement européen et du Conseil sur l'harmonisation des obligations de transparence concernant l'information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 233-3, L. 233-7, L. 233-9.
            

         

         
            

            
               2015
            

            14 déc.

            Décret no 2015-1671. Seuils de chiffres d'affaires fixés pour l'information préalable de l'Autorité de la concurrence en matière d'accords d'achats groupés. — V. C. com., art. R. 462-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 déc.

            Ordonnance no 2015-1682. Simplification de certains régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels. — Art. 19. — V. C. com., art. L. 761-4, L. 761-10.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Loi no 2015-1702. Financement de la sécurité sociale pour 2016. — Art. 93. — V. C. com., art. L. 643-11, L. 645-11.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 déc.

            
               Arrêté. Liste des métiers d'art [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
               2015
            

            28 déc.

            Décret no 2015-1783. Partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et modernisation du contenu du plan local d'urbanisme. — Art. 9. — V. C. com., art. R. 752-23.
            

         

         
            

            
               2015
            

            28 déc.

            Décret no 2015-1811. Information des salariés en cas de vente de leur entreprise. — V. C. com., art. D. 141-3, D. 141-4, D. 23-10-1, D. 23-10-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Loi no 2015-1785. De finances pour 2016. — Art. 136. — V. C. com., art. L. 711-16.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Loi no 2015-1786. De finances rectificative pour 2015. — Art. 46, 97. — V. C. com., art. L. 143-21, L. 641-3.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1905. Modalités de transmission et de mise à disposition des informations constitutives du registre national du commerce et des sociétés.
            


— Art. 1er. — V. C. com., art. D. 123-80-1, D. 123-80-2.
            


— Art. 3 à 7. — V. ss. C. com., art. D. 123-80-2.
            



         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Arrêté. Modalités de transmission et de mise à disposition des informations constitutives du registre national du commerce et des sociétés.
            


— Art. 2 à 6. — V. C. com., art. A. 123-28, A. 123-30 à A. 123-33.
            


— Art. 7 à 10. — V. ss. C. com., art. A. 123-31.
            



         


         
            

            
               2016
            

            29 janv.

            
Ordonnance no 2016-56. Gage des stocks. — Ratifiée par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016. — V. C. com., art. L. 527-1 s.
            




































































         

         
            

            
               2016
            

            29 janv.

            Ordonnance no 2016-57. Conditions d'accès à la profession de greffier de tribunal de commerce. — Ratifiée par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016. — V. C. com., art. L. 742-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 janv.

            Ordonnance no 2016-79. Gares routières et recodification des dispositions du code des transports relatives à l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières. — Art. 7. — V. C. com., art. L. 752-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            3 févr.

            Décret no 2016-109. Commission nationale d'inscription et de discipline des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. — V. C. com., art. R. 811-1, R. 811-2, R. 811-11, R. 811-20, R. 811-34, R. 811-35, R. 811-43, R. 811-49, R. 812-1, R. 812-2, R. 814-1, R. 814-1-1, R. 814-2 (note), R. 814-2-1 (note), R. 814-48, R. 814-50 à R. 814-53, R. 814-55 à R. 814-57, R. 814-60, R. 814-61, R. 814-64 à R. 814-66, R. 814-81, R. 814-90, R. 814-94, R. 814-97, R. 814-106, R. 814-147, R. 814-149, R. 814-156.
            

         

         
            

            
               2016
            

            5 févr.

            Décret no 2016-120. Application des articles L. 123-28-1 et L. 123-28-2 du code de commerce. — V. C. com., art. D. 123-208-01.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 févr.

            Ordonnance no 2016-131. Réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. — Ratifiée par L. no 2018-287 du 20 avr. 2018. — Art. 6-III. — V. C. com., art. L. 145-41, L. 321-3, L. 511-5, L. 525-5, L. 525-6, L. 527-6, L. 611-10-1, L. 622-28.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            
               Décret no 2016-215. Définition des critères prévus pour l'application de l'article L. 462-4-2 du code de commerce. — V. ss. cet art.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Décret no 2016-216. Carte instituée au I de l'article 52 de la loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques. — V. ss. C. com., art. L. 462-4-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Décret no 2016-217. Liste et ressort des tribunaux de commerce spécialisés. — V. C. com., art. D. 721-19, annexes 7-1-1 [image: images/an.jpg] et 7-1-2 [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Décret no 2016-230. Tarifs de certains professionnels du droit et fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice. — V. C. com., art. R. 444-1 à R. 444-70, R. 462-2, R. 662-19 à R. 662-21, R. 663-3 à R. 663-9, R. 663-11, R. 663-12, R. 663-13 à R. 663-15, R. 663-16 à R. 663-40-4, R. 713-3, R. 743-140 à R. 743-155, R. 914-2-1, R. 924-3, R. 924-4, R. 950-1, R. 954-2, R. 954-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des commissaires-priseurs judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-1 à A. 444-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des huissiers de justice. — V. C. com., art. A. 444-10 à A. 441-52.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-53 à A. 444-176.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. A. 713-2, A. 743-8 à A. 743-18.
            

         

         
            

            
               2016
            

            11 mars

            Décret no 2016-296. Simplification de formalités en matière de droit commercial. — Art. 2 à 12, 14 à 20. — V. C. com., art. R. 123-37, R. 123-46, R. 123-80, R. 123-111-1, R. 123-154-1, R. 123-209, R. 123-211, R. 123-212, R. 141-2, R. 143-1, R. 145-1-1, R. 145-38, R. 232-22, R. 526-1, R. 526-2, R. 951-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 mars

            Loi no 2016-298. Réseaux des chambres de commerce et d'industrie et des chambres de métiers et de l'artisanat. — Art. 1er. — V. C. com., art. L. 711-1, L. 711-1-1, L. 711-8, L. 711-10, L. 711-13, L. 711-22, L. 712-4, L. 713-12, L. 920-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 mars

            Ordonnance no 2016-301. Partie législative du code de la consommation. — Ratifiée par L. no 2017-203 du 21 févr. 2017. — Art. 6. — V. C. com., art. L. 310-6-1, L. 321-3, L. 440-1, L. 444-6, L. 752-5-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            17 mars

            Ordonnance no 2016-307. Codification des dispositions relatives à la réutilisation des informations publiques dans le code des relations entre le public et l'administration. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 123-6.
            

         

         
            

            
               2016
            

            17 mars

            Ordonnance no 2016-315. Commissariat aux comptes. — Ratifiée par L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016. — V. C. com., art. L. 821-14 à L. 821-17, L. 821-19, L. 821-21, L. 821-24, L. 821-25, L. 821-28 à L. 821-32, L. 821-34, L. 821-36, L. 821-39, L. 821-40, L. 821-44, L. 821-45, L. 821-48, L. 821-49, L. 821-53, L. 821-61, L. 821-63, L. 821-66, L. 821-67, L. 821-69 à L. 821-76, L. 821-80, L. 821-83 à L. 821-86, L. 950-1, L. 958-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            31 mars

            Ordonnance no 2016-391. Recodification des dispositions relatives à l'outre-mer du code rural et de la pêche maritime. — Art. 13. — V. C. com., art. L. 915-6.
            

         

         
            

            
               2016
            

            31 mars

            Ordonnance no 2016-394. Sociétés constituées pour l'exercice en commun de plusieurs professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. — Art. 5. — V. C. com., art. L. 811-7-1-A, L. 811-10, L. 812-5-1-A, L. 812-8.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er avr.

            Décret no 2016-400. Administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires. — V. C. com., art. R. 621-11-1, R. 641-3, R. 811-13, R. 811-17, R. 811-18, R. 811-22, R. 811-25, R. 811-26, R. 811-28-1 à R. 811-28-4, R. 811-31, R. 811-60 à R. 811-68, R. 812-7, R. 812-9, R. 812-13, R. 812-14, R. 812-18-1 à R. 812-18-4, R. 812-24, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 avr.

            Décret no 2016-514. Organisation judiciaire, modes alternatifs de résolution des litiges et déontologie des juges consulaires. — Art. 16, 17. — V. C. com., art. R. 721-11-1, R. 721-20 à R. 721-22.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 mai

            Loi no 2016-563. Ratification de l'ordonnance no 2015-1127 du 10 septembre 2015 portant réduction du nombre minimal d'actionnaires dans les sociétés anonymes non cotées. — V. C. com., art. L. 225-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 mai

            Décret no 2016-569. Fonctionnement des chambres de commerce et d'industrie et élection de leurs membres. — V. C. com., art. R. 711-1, R. 711-2-1, R. 711-12, R. 711-13, R. 711-15, R. 711-21, R. 711-47, R. 711-58, R. 711-68, D. 711-71-1, R. 711-73, R. 712-25-1, R. 713-1-1, R. 713-8, R. 713-9, R. 713-12 à R. 713-15, R. 713-17.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 mai

            Arrêté. Tarifs réglementés des commissaires-priseurs judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 mai

            Arrêté. Fixation des tarifs réglementés applicables aux administrateurs judiciaires, commissaires à l'exécution du plan, mandataires judiciaires et liquidateurs. — V. C. com., art. A. 663-3 à A. 663-9, A. 663-11, A. 663-12, A. 663-13 à A. 663-15, A. 663-16 à A. 663-21, A. 663-22 à A. 663-29.
            

         

         
            

            
               2016
            

            30 mai

            Arrêté. Allégement des obligations de publicité des comptes annuels des petites entreprises. — V. C. com., art. A. 123-61-1, annexe 1-5, annexe 1-5-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            2 juin

            Ordonnance no 2016-727. Désignation en justice, à titre habituel, des huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires en qualité de liquidateur ou d'assistant du juge commis dans certaines procédures prévues au titre IV du livre VI du code de commerce. — Ratifiée par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016. — Art. 2 à 12, 14 à 17, 19. — V. C. com., art. L. 641-1, L. 645-4, L. 645-7, L. 645-8, L. 645-10, L. 654-12, L. 812-2, L. 812-6, L. 812-8-1, L. 812-10, L. 814-2, L. 814-5, L. 814-8, L. 814-9, L. 814-10-1, L. 814-10-2, L. 950-1, L. 956-10, L. 958-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            2 juin

            Ordonnance no 2016-728. Statut de commissaire de justice. — Art. 1er, 3, 21, 23. — V. C. com., art. L. 321-2, L. 321-4 (note), L. 321-17 (note), L. 444-1, L. 444-4, L. 462-4-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            3 juin

            Loi no 2016-731. Lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et amélioration de l'efficacité et des garanties de la procédure pénale. — Art. 82, 83. — V. C. com., art. L. 450-4, L. 464-5-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 juin

            
               Arrêté. Observatoire des délais de paiement. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2016
            

            8 juin

            Directive (UE) 2016/943. Protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulgués (secrets d'affaires) contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. L. 154-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 juin

            Arrêté. Application de l'article 213 de la loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques. — V. C. com., art. A. 123-68-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 juin

            Décret no 2016-884. Partie réglementaire du code de la consommation. — Art. 4. — V. C. com., art. R. 410-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er juill.

            Décret no 2016-902. Exercice sous forme de société ou d'autre entité dotée de la personnalité morale de la profession d'administrateur judiciaire ou de mandataire judiciaire. — V. C. com., art. R. 811-32, R. 814-60, R. 814-62 à R. 814-64, R. 814-76, R. 814-77, R. 814-80, R. 814-82, R. 814-92, R. 814-93, R. 814-99, R. 814-109-1, R. 814-146-1, R. 814-152.
            

         

         
            

            
               2016
            

            11 juill.

            Arrêté. Élections des membres des chambres de commerce et d'industrie et des délégués consulaires. — V. C. com., art. A. 713-1, A. 713-30.
            

         

         
            

            
               2016
            

            25 juill.

            Décret no 2016-1017. Modification de l'annexe 7-2 au livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. cette annexe [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 juill.

            Décret no 2016-1026. Application de l'ordonnance no 2016-315 du 17 mars 2016 (commissariat aux comptes). — Art. 88, 93. — V. C. com., art. D. 821-3, D. 821-5, D. 821-25, D. 821-37, D. 821-41, R. 958-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 juill.

            Décret no 2016-1030. Centres de formalités des entreprises. — V. C. com., art. R. 123-30-1 à R. 123-30-7.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er août

            Loi no 2016-1048. Rénovation des modalités d'inscription sur les listes électorales. — Art. 11. — V. C. com., art. L. 713-14, L. 723-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            3 août

            Décret no 2016-1082. Modification de l'annexe 7-2 au livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. cette annexe [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            8 août

            Loi no 2016-1087. Reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. — Art. 128. — V. C. com., art. L. 642-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            13 sept.

            Décret no 2016-1218. Sociétés constituées pour l'exercice de certaines professions réglementées du droit ou du chiffre relevant du code de commerce et sociétés de participations financières dans ces sociétés. — V. C. com., art. R. 814-145, R. 814-146, R. 814-147, R. 814-150, R. 814-158, R. 814-159, R. 814-161, R. 814-163, R. 814-167, R. 814-169.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 sept.

            Décret no 2016-1278. Coordination des textes réglementaires avec l'ordonnance no 2016-131 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. — V. C. com., art. R. 123-77, R. 123-152-2, R. 134-13, R. 444-3, R. 526-20, R. 527-3, R. 762-5, A. 123-30, A. 123-53, A. 444-47, A. 444-161.
            

         

         
            

            
               2016 
            

            6 oct. 

            Décret no 2016-1330. Gage des stocks. — V. C. com., art. R. 527-2, R. 527-17, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            11 oct.

            Arrêté. Commerçants étrangers. — V. C. com., art. A. 123-50, annexe 1-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 oct.

            Décret no 2016-1369. Modification du titre IV bis du livre IV de la partie réglementaire du code de commerce. — V. C. com., art. R. 444-11-1, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            17 oct.

            Décret no 2016-1394. Modification de l'article D. 910-1 C relatif aux modalités de désignation des membres de l'observatoire des prix, des marges et des revenus en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon et aux îles Wallis-et-Futuna. — V. C. com., art. D. 910-1 C.
            

         

         
            

            
               2016
            

            17 oct.

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-69-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 oct.

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-76, A. 444-79-1, A. 444-82, A. 444-83, A. 444-102-1, A. 444-116, A. 444-131, A. 444-145, A. 444-163-1 à A. 444-163-6, A. 444-169, A. 444-171, A. 444-172-1, A. 444-173, A. 444-176 à A. 444-186.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 nov.

            Loi no 2016-1524. Renforcement de la liberté, de l'indépendance et du pluralisme des médias. — Art. 21. — V. C. com., art. L. 125-7, L. 141-12, L. 141-14, L. 141-17, L. 141-18, L. 141-21, L. 141-22.
            

         

         
            

            
               2016
            

            17 nov.

            Décret no 2016-1550. Certaines dispositions de la partie réglementaire du code des transports. — Art. 3. — V. C. com., art. R. 133-1, R. 133-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Loi no 2016-1547. Modernisation de la justice du XXIe siècle. — Art. 94 à 97, 99, 100, 107, 112. — V. C. com., art. L. 234-1, L. 234-2, L. 462-7, L. 464-8-1, L. 527-1, L. 527-4, L. 611-3, L. 611-6, L. 611-13, L. 621-1, L. 621-3, L. 621-4, L. 621-12, L. 622-10, L. 626-3, L. 626-10, L. 626-15 à L. 626-18, L. 626-25, L. 626-30-2, L. 631-9-1, L. 641-1, L. 641-2, L. 641-13, L. 642-2, L. 642-19, L. 645-1, L. 645-11, L. 653-1, L. 661-6, L. 662-7, L. 663-2, L. 713-11, L. 713-12, L. 713-17, L. 721-3, L. 722-6 à L. 722-6-3, L. 722-7, L. 722-17 à L. 722-21, L. 723-1, L. 723-4 à L. 723-8, L. 723-13, L. 724-1, L. 724-1-1, L. 724-3 à L. 724-3-3, L. 724-4, L. 731-4, L. 732-6, L. 811-2, L. 811-3, L. 811-10, L. 811-12, L. 811-15-1, L. 812-2, L. 812-8, L. 812-9, L. 814-9, L. 814-15, L. 814-16, L. 910-1, L. 916-2, L. 930-1, L. 936-1, L. 937-3, L. 937-3-1, L. 937-4, L. 937-7, L. 937-8, L. 937-10, L. 940-1, L. 947-3, L. 947-3-1, L. 947-4, L. 947-7, L. 947-8, L. 947-10, L. 950-1, L. 956-1, L. 956-11.
            

         

         
            

            
               2016
            

            13 oct.

            Arrêté. Taux de rémunération des sommes versées par les greffiers des tribunaux de commerce sur leurs comptes de dépôt obligatoire ouverts à la Caisse des dépôts et consignations. — V. ss. C. com., art. A. 743-4.
            

         

         
            

            
               2016
            

            21 nov.

            Ordonnance no 2016-1562. Mesures institutionnelles relatives à la collectivité de Corse. — Art. 27. — V. C. com., art. L. 751-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            24 nov.

            Ordonnance no 2016-1580. Protection du salaire à Mayotte, au titre des privilèges et de l'assurance. — Art. 3. — V. C. com., art. L. 926-1 à L. 926-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            25 nov.

            Décret no 2016-1608. Attribution de compétence à des tribunaux de grande instance en matière de procédures prévues par le livre VI du code de commerce applicables aux personnes qui ne sont ni commerçants ni artisans. — V. annexe 6-2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. R. 600-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er déc.

            Ordonnance no 2016-1635. Renforcement du dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. — Art. 16, 20. — V. C. com., art. L. 123-6, L. 811-12, L. 814-10-2, L. 821-70 à L. 821-72, L. 821-83, L. 821-84, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Loi no 2016-1691. Transparence, lutte contre la corruption et modernisation de la vie économique. — Art. 42, 99 à 102, 106, 107, 109, 110, 119, 123, 128 à 130, 140, 142 à 144, 146, 168. — V. C. com., art. L. 141-1, L. 141-2, L. 141-21, L. 144-7, L. 223-9, L. 223-33, L. 224-3, L. 225-11, L. 225-36, L. 225-40, L. 225-65, L. 225-68, L. 225-81, L. 225-88, L. 225-95-1, L. 225-209-2, L. 227-1, L. 232-23, L. 233-7, L. 233-7-1, L. 233-8, L. 236-12, L. 310-2, L. 470-2, L. 526-8, L. 526-10, L. 526-12, L. 526-14, L. 631-19-2, L. 651-2, L. 821-19, L. 821-21, L. 821-28, L. 821-40, L. 821-45, L. 821-63, L. 821-68, L. 821-73, L. 821-76, L. 821-86, L. 950-1, L. 950-1-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            15 déc.

            Décret no 2016-1728. Autorisations d'exploitation commerciale. — V. C. com., art. R. 752-20.
            

         

         
            

            
               2016
            

            22 déc.

            Ordonnance no 2016-1809. Reconnaissance des qualifications professionnelles de professions réglementées. — Art. 18. — V. C. com., art. L. 321-26.
            

         

         
            

            
               2016
            

            22 déc.

            Arrêté. Modification de l'annexe 8-5 au livre VIII du code de commerce. — V. C. com., art. A. 814-4, annexes 8-5-1 et 8-5-2 [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. A. 814-4.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 déc.

            Décret no 2016-1851. Désignation des huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires dans certaines procédures relatives aux entreprises en difficulté. — V. C. com., art. R. 123-135, R. 611-23-1, R. 621-13, R. 641-8, D. 641-8-1, R. 645-5, R. 645-8 à R. 645-13, R. 645-20, R. 645-24, R. 645-25, R. 662-4, R. 662-18, R. 663-50, R. 811-24 à R. 811-26, R. 811-40, R. 811-41 à R. 811-42-1, R. 812-11, R. 812-13, R. 812-14, R. 812-21, R. 812-21-1, R. 812-22-1, R. 812-23-1, R. 812-23-2, R. 814-1, R. 814-2-1, R. 814-3, R. 814-3-2, R. 814-24, R. 814-41-1 à R. 814-45, R. 814-48, R. 814-166, R. 910-1, R. 920-1, R. 926-1, R. 950-1, R. 958-1, R. 966-1, R. 976-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 déc.

            Décret no 2016-1894. Organisation et fonctionnement des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. R. 711-3, R. 711-6, R. 711-16, R. 711-18, R. 711-19, R. 711-32 à R. 711-35, R. 711-37 à R. 711-39, R. 711-41 à R. 711-45, R. 711-47 à R. 711-48, R. 711-57, D. 711-67, D. 711-67-1, D. 711-67-5, R. 711-74, D. 711-75, R. 712-1-1, R. 712-9, R. 712-11, R. 712-15, R. 712-22-1, R. 712-22-2, R. 712-36.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 déc.

            Décret no 2016-1905. Dispositions statutaires relatives à la magistrature. — Art. 30. — V. C. com., art. R. 743-2, R. 743-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1920. Régulation, responsabilisation et simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes. — Art. 3. — V. C. com., art. L. 420-2-2, L. 420-3, L. 420-4, L. 420-6, L. 450-5, L. 462-3, L. 462-5, L. 462-6, L. 464-2, L. 464-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            30 déc.

            Décret no 2016-1996. Modification du ressort de certaines juridictions à la suite de la création de communes nouvelles. — Art. 1er. — V. C. com., annexe 6-2 
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               2017
            

            20 janv.

            
Loi no 2017-55. Statut général des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes. — Art. 24, 28. — V. C. com., art. L. 461-1, L. 461-2, L. 461-4, L. 461-5, L. 751-7.
            























































         

         
            

            
               2017
            

            20 janv. 

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-173-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 janv. 

            Loi no 2017-86. Égalité et citoyenneté. — Art. 193, 224. — V. C. com., art. L. 123-29, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 févr.

            
               Décret no 2017-159. Prestations de publicité digitale. — V. App., vo 
               Publicité commerciale.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 févr.

            Loi no 2017-256. Programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et autres dispositions en matière sociale et économique. — Art. 61 à 67. — V. C. com., art. L. 232-24, L. 410-5, L. 410-6, L. 420-5, L. 450-3-2, L. 752-6-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            7 mars

            Arrêté. Accès aux professions d'administrateur judiciaire et de mandataire judiciaire. — V. C. com., art. A. 811-1, A. 811-4, A. 811-14, A. 811-17, A. 811-23 à A. 811-25, A. 812-1, A. 812-4, A. 812-14, A. 812-17, A. 812-22 à A. 812-24, annexe 8-1-1 [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            8 mars

            Décret no 2017-304. Seuils d'ouverture par un administrateur judiciaire ou un mandataire judiciaire d'un compte distinct par procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire. — V. C. com., art. D. 814-37-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mars

            Ordonnance no 2017-303. Actions en dommages et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles. — Art. 2 à 8. — V. C. com., art. L. 462-3, L. 462-7, L. 463-6, L. 464-2, L. 470-1, L. 470-2, L. 481-1 à L. 483-11, L. 490-1 à L. 490-12, L. 950-1, L. 950-1-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mars

            Décret no 2017-305. Actions en dommages et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles. — Art. 2, 3, 7. — V. C. com., art. R. 470-1, R. 470-2, R. 481-1 à R. 483-14, R. 490-1 à R. 490-10, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            16 mars

            Décret no 2017-340. Rémunération des dirigeants et des membres des conseils de surveillance des sociétés anonymes cotées. — V. C. com., art. R. 225-33, R. 225-34, R. 225-60.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 mars

            Arrêté. Application de l'article D. 441-4 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 441-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            23 mars

            Circulaire. Présentation des dispositions de l'ordonnance no 2017-303 du 9 mars 2017 relative aux actions en dommages et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles et du décret d'application no 2017-305 du 9 mars 2017 [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. L. 483-11.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 mars

            Loi no 2017-399. Devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre. — V. C. com., art. L. 225-102-1, L. 225-102-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            29 mars

            Décret no 2017-449. Transposition de la directive 2013/55/UE modifiant la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles aux opérateurs de ventes volontaires. — V. C. com., art. R. 321-44, R. 321-58, R. 321-65, R. 321-67.
            

         

         
            

            
               2017
            

            3 avr.

            Arrêté. Indemnités de frais de mandat des membres des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. A. 712-2 à A. 712-5.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 avr.

            Décret no 2017-483. Activités de transport public particulier de personnes et actualisation de diverses dispositions du code des transports. — Art. 13. — V. C. com., art. R. 462-3, R. 463-13, R. 464-8, R. 464-9-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 avr.

            Ordonnance no 2017-484. Création d'organismes dédiés à l'exercice de l'activité de retraite professionnelle supplémentaire et adaptation des régimes de retraite supplémentaire en unités de rente. — Art. 17-I. — V. C. com., art. L. 123-16-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            24 avr.

            Décret no 2017-611. Sociétés constituées pour l'exercice de la profession de greffier de tribunal de commerce et sociétés de participations financières dans ces sociétés. — V. C. com., art. R. 743-32, R. 743-33, R. 743-35, R. 743-41, R. 743-44, R. 743-45, R. 743-47 à R. 743-49, R. 743-53, R. 743-57, R. 743-60-1, R. 743-68-1, R. 743-73, R. 743-74, R. 743-120, R. 743-121, R. 743-126 à R. 743-130, R. 743-139-21 à R. 743-139-26, R. 743-139-28.
            

         

         
            

            
               2017
            

            24 avr.

            Décret no 2017-613. Exercice de la profession de greffier de tribunal de commerce sous forme de société civile professionnelle et en qualité de salarié. — V. C. com., art. R. 743-83-1, R. 743-100, R. 743-101, R. 743-102-1, R. 743-115, R. 743-116, R. 743-139-6, R. 743-139-8 à R. 743-139-10, R. 743-139-15, R. 743-139-16, R. 743-139-18 à R. 743-139-20-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 avr.

            Décret no 2017-630. Simplification du droit des sociétés et statut de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — V. C. com., art. R. 225-30, R. 225-54, R. 225-57, D. 227-3, R. 526-3, R. 526-8 à R. 526-10, R. 526-10-2, R. 526-16, R. 950-1, D. 955-1, R. 955-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 mai

            Décret no 2017-696. Procédures de reconnaissance par voie électronique des qualifications professionnelles de professions réglementées. — V. C. com., art. R. 123-30-8 à R. 123-30-13.
            

         

         
            

            
               2017
            

            4 mai

            Ordonnance no 2017-747. Mesures facilitant la prise de décision et la participation des actionnaires au sein des sociétés. — Ratifiée par L. no 2019-744 du 19 juill. 2019. — V. C. com., art. L. 223-27, L. 225-103-1, L. 227-10, L. 227-19, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-795. Application de l'article 27 de la loi no 66-879 du 29 novembre 1966 et fixation de la majorité requise pour la transformation d'une société civile professionnelle en une société pluri-professionnelle d'exercice ou pour la participation d'une société civile professionnelle à la constitution d'une telle société. — Art. 1er. — V. C. com., art. R. 814-122-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-796. Exercice de la profession d'administrateur judiciaire ou de mandataire judiciaire par une société pluri-professionnelle d'exercice. — Art. 1er. — V. C. com., art. R. 811-30, R. 812-18, R. 814-59, R. 814-60, R. 814-62, R. 814-68, R. 814-70 à R. 814-72, R. 814-74, R. 814-75, R. 814-78 à R. 814-80, R. 814-83, R. 814-87, R. 814-89, R. 814-91 à R. 814-94, R. 814-108, R. 814-113, R. 814-121, R. 814-129, R. 814-146-1, R. 814-150, R. 814-152.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-823. Recours exercés devant la cour d'appel de Paris contre les décisions de l'Autorité de la concurrence et recours exercés devant le premier président de la cour d'appel de Paris contre certaines décisions du rapporteur général de l'Autorité de la concurrence. — V. C. com., art. R. 463-14, R. 464-10, R. 464-12 à R. 464-18, R. 464-20, R. 464-22, R. 464-24 à R. 464-24-8, R. 464-25-1, R. 464-26, R. 464-28, R. 464-30, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-891. Exceptions d'incompétence et appel en matière civile. — Art. 5 et 51. — V. C. com., art. R. 624-5, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-893. Conditions d'accès à la profession de greffier de tribunal de commerce. — V. C. com., art. R. 741-23, R. 742-1 à R. 742-25, R. 742-27-1 à R. 742-29, R. 742-31-1, R. 743-34, R. 743-43-1, R. 743-44, R. 743-83, R. 743-122, R. 743-139-5.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-862. Tarifs réglementés de postulation des avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires. — V. C. com., art. R. 444-2, R. 444-3, R. 444-9, R. 444-15, R. 444-18, R. 444-20, R. 444-58, R. 444-68, R. 444-71 à R. 444-77, R. 950-1, annexe 4-7 (ss. art. R. 444-3), annexe 4-8 (ss. art. R. 444-3).
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Ordonnance no 2017-970. Tendant à favoriser le développement des émissions obligataires. — Ratifiée par L. no 2019-486 du 22 mai 2019. — Art. 1er à 18, 26. — V. C. com., art. L. 228-39, L. 228-40, L. 228-46-1 à L. 228-48, L. 228-51, L. 228-53, L. 228-54, L. 228-58, L. 228-59, L. 228-61, L. 228-65, L. 228-73, L. 228-77 à L. 228-81, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            26 mai

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative à la continuité d'exploitation. — V. C. com., art. A. 821-83.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            12 juin 

            Décret no 2017-1094. Registre des bénéficiaires effectifs définis à l'article L. 561-2-2 du code monétaire et financier. — Art. 2 et 4. — V. C. com., art. D. 123-80-1, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            13 juin 

            Décret no 2017-1097. Modification du ressort de certaines juridictions à la suite de la création de communes nouvelles et portant diverses dispositions d'organisation judiciaire. — Art. 1er, 5 et 6. — V. C. com., annexe 7-1 
               [image: images/an.jpg], annexe 7-1-1 
               [image: images/an.jpg], annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 juin

            Ordonnance no 2017-1107. Marchés d'instruments financiers et séparation du régime juridique des sociétés de gestion de portefeuille de celui des entreprises d'investissement. — Art. 15, 19. — V. C. com., art. L. 225-145, L. 654-4, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            23 juin

            Arrêté. Modification du code de commerce. — V. C. com., art. A. 321-27 à A. 321-29.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            6 juill. 

            Arrêté. Tarifs réglementés de postulation des avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-187 à A. 444-202.
            

         

         
            

            
               2017
            

            7 juill.

            Ordonnance no 2017-1142. Simplification des obligations de dépôt des documents sociaux pour les sociétés établissant un document de référence. — Ratifiée par L. no 2019-486 du 22 mai 2019. — V. C. com., art. L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            12 juill. 

            Ordonnance no 2017-1162. Simplification et clarification des obligations d'information à la charge des sociétés. — Ratifiée par L. no 2019-486 du 22 mai 2019. — V. C. com., art. L. 223-26, L. 225-37, L. 225-37-4, L. 225-68, L. 225-100 à L. 225-100-3, L. 225-102, L. 225-102-1, L. 225-102-2 anc., L. 226-10-1, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            12 juill. 

            Décret no 2017-1163. Déontologie, éligibilité et discipline des juges des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 721-22, R. 722-22 à R. 722-17, R. 723-6, R. 724-8-1, R. 724-9, R. 724-11, R. 724-12, R. 724-14, R. 724-15, R. 724-17, R. 724-19, R. 930-1, R. 937-7, R. 940-1, R. 947-7.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            12 juill. 

            Décret no 2017-1165. Tendant à favoriser le développement des émissions obligataires. — Art. 1er à 3, 5, 7 à 9, 12. — V. C. com., art. R. 223-10, R. 228-57, R. 228-60, R. 228-67, R. 228-81 à R. 228-83, R. 236-14, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            18 juill. 

            Décret no 2017-1174. Mesures de simplification et de clarification des obligations d'information à la charge des sociétés. — V. C. com., art. R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            19 juill. 

            Ordonnance no 2017-1180. Publication d'informations non financières par certaines grandes entreprises et certains groupes d'entreprises. — Ratifiée par L. no 2019-744 du 19 juill. 2019, art. 8-II. — Art. 1er à 3, 14. — V. C. com., art. L. 221-7, L. 225-37-4, L. 225-102-1 anc., L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            26 juill. 

            Décret no 2017-1195. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce (partie réglementaire) fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. C. com., annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017 
            

            1er août 

            Arrêté. Tarifs réglementés des greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. A. 743-10-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            2 août 

            Décret no 2017-1225. Modification des dispositions régissant les professionnels intervenant dans les procédures relatives aux entreprises en difficulté et application de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016. — Art. 1er à 18, 26. — V. C. com., art. L. 811-3 (note), R. 611-16, R. 645-9, R. 811-10, R. 811-19, R. 811-42, R. 811-42-1, R. 812-21, R. 812-21-1, R. 814-3-2, R. 814-4, R. 814-28-1 à R. 814-28-7, R. 814-41-1, R. 814-42, R. 814-42-2, R. 814-44, R. 814-45, R. 814-48, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 août

            Décret no 2017-1253. Marchés d'instruments financiers et séparation du régime juridique des sociétés de gestion de portefeuille de celui des entreprises d'investissement. — Art. 11, 19. — V. C. com., art. R. 228-12, R. 228-24, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 août

            Décret no 2017-1265. Application de l'ordonnance no 2017-1180 du 19 juillet 2017 relative à la publication d'informations non financières par certaines grandes entreprises et certains groupes d'entreprises. — V. C. com., art. R. 225-104, R. 225-105 à R. 225-105-2, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            11 août

            Arrêté. Modalités d'organisation et programme des épreuves du concours d'accès à la profession de greffier de tribunal de commerce, et conditions de validation du stage et modalités d'organisation de l'entretien de fin de stage. — V. C. com., art. A. 742-1 à A. 742-15.
            

         

         
            

            
               2017
            

            17 août

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-167-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            18 sept.

            Arrêté. Modalités de transmission à l'INPI du document relatif au bénéficiaire effectif mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 561-46 du code monétaire et financier. — V. C. com., art. A. 123-30, A. 123-31.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 oct.

            Ordonnance no 2017-1491. Extension et adaptation de la partie législative du code du travail, et de diverses dispositions relatives au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle à Mayotte. — Art. 14. — V. C. com., art. L. 920-5, L. 926-1, L. 926-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 nov.

            Ordonnance no 2017-1519. Adaptation du droit français au règlement (UE) no 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d'insolvabilité. — Ratifiée par L. no 2019-486 du 22 mai 2019. — V. C. com., art. L. 643-11, L. 690-1 à L. 696-1, L. 721-8, L. 910-1, L. 917-6, L. 926-7, L. 960-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 nov.

            Décret no 2017-1522. Personnes n'ayant en France ni domicile ni résidence fixe. — Art. 2. — V. C. com., art. R. 123-32, R. 123-35, R. 123-208-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            8 déc.

            Ordonnance no 2017-1674. Utilisation d'un dispositif d'enregistrement électronique partagé pour la représentation et la transmission de titres financiers. — Ratifiée par L. no 2019-486 du 22 mai 2019. — Art. 1er, 4. — V. C. com., art. L. 228-1, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            18 déc.

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative aux communications avec les organes mentionnés à l'article L. 823-16 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 821-67.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 déc.

            Loi no 2017-1775. De finances rectificative pour 2017. — Art. 73. — V. C. com., art. L. 632-2.
            

         


         
            

            
               2018
            

            9 févr.

            
Décret no 2018-81. Procédure de déclaration des manifestations commerciales. — V. C. com., art. R. 762-1, R. 762-2, R. 762-5, R. 762-6, R. 762-9, R. 762-10, R. 762-12, R. 762-14.
            







































         

         
            

            
               2018
            

            9 févr.

            Arrêté. Procédure de déclaration des manifestations commerciales. — V. C. com., art. A. 762-1 à A. 762-8, A. 762-11, A. 762-17.
            

         

         
            

            
               2018
            

            13 févr.

            Décret no 2018-96. Commission départementale d'aménagement commercial en Corse. — V. C. com., art. R. 751-1 à R. 751-3.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des huissiers de justice. — V. C. com., art. A. 444-10.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-53.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des commissaires-priseurs judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. A. 743-8 à A. 743-17.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 févr.

            Décret no 2018-146. Certaines modalités de participation des associés aux décisions collectives dans les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité limitée. — V. C. com., art. R. 223-20, R. 223-20-2, R. 223-20-3, R. 225-61-1 à R. 225-61-3, R. 225-63, R. 225-66, R. 225-95, R. 225-97, R. 225-99, R. 225-106, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            21 mars

            Décret no 2018-200. Modification de certaines dispositions de la partie réglementaire du code de commerce et du décret no 2016-230 du 26 février 2016 (tarifs de certains professionnels du droit et fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice). — V. C. com., art. R. 444-21, R. 444-71, R. 663-3, R. 663-4, R. 663-9, annexe 4-7 à l'art. R. 444-3 (tableaux 2, 3-1, 5, 5-1).
            

         

         
            

            
               2018
            

            30 mars

            Décret no 2018-229. Dématérialisation des relations contractuelles dans le secteur financier. — Art. 15, 16, 34. — V. C. com., art. R. 228-61, R. 228-79, R. 236-14, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            9 avr.

            Décret no 2018-256. Désignation de l'autorité administrative mentionnée à l'article L. 321-3 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 321-35-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            11 avr.

            Décret no 2018-262. Modalités d'inscription de la mention de la spécialité civile ou commerciale sur la liste nationale des administrateurs judiciaires. — V. C. com., art. R. 811-19, R. 811-23, R. 811-26, R. 811-27, R. 811-28-1, R. 811-28-2, R. 811-28-5 à R. 811-28-7, R. 811-31, R. 811-31-1, R. 812-19, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            18 avr.

            Décret no 2018-284. Renforcement du dispositif français de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. — Art. 79, 86. — V. C. com., art. R. 123-77, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            25 avr.

            Arrêté. Obtention de la mention de spécialité des administrateurs judiciaires. — V. C. com., art. A. 811-14, A. 811-16 à A. 811-19-1, A. 811-26 à A. 811-30, A. 812-17.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 avr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. A. 743-9.
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 mai

            Arrêté. Homologation de la norme d'exercice professionnel relative à l'évaluation des anomalies relevées au cours de l'audit. — V. C. com., art. A. 821-71.
            

         

         
            

            
               2018
            

            14 mai

            Décret no 2018-350. Application de la loi organique no 2016-1046 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi no 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales. — Art. 3. — V. C. com., art. R. 713-5.
            

         

         
            

            
               2018
            

            5 juin

            Décret no 2018-452. Application du règlement (UE) no 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d'insolvabilité et de l'ordonnance no 2017-1519 portant adaptation du droit français à ce règlement. — Art. 2 à 10. — V. C. com., art. R. 123-91, R. 123-122, R. 600-1, R. 621-8, R. 662-1-1, R. 690-1 à R. 695-4, R. 743-145, R. 910-1, R. 966-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            12 juin

            Ordonnance no 2018-470. Regroupement et mise en cohérence des dispositions du code de la sécurité sociale applicables aux travailleurs indépendants. — Art. 1er. — V. C. com., art. L. 743-13.
            

         

         
            

            
               2018
            

            18 juill.

            
               Arrêté. Approbation des règles professionnelles établies par le Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2018
            

            23 juill.

            Loi no 2018-643. Contrôles et sanctions en matière de concurrence en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 934-5.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 juill.

            Décret no 2018-664. Formation initiale et continue des juges des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. D. 722-28 s.
            

         

         
            

            
               2018
            

            30 juill.

            Loi no 2018-670. Protection du secret des affaires. — Art. 1er, 2, 4, 5. — V. C. com., art. L. 151-1 à L. 154-1, L. 440-1, L. 441-8, L. 483-2, L. 483-3, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            10 août

            Loi no 2018-727. Pour un État au service d'une société de confiance. — Art. 21, 55. — V. C. com., art. L. 225-100-1, L. 232-1, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            5 sept.

            Loi no 2018-771. Liberté de choisir son avenir professionnel. — Art. 84, 104. — V. C. com., art. L. 225-37-1, L. 225-37-4, L. 225-82-1, L. 225-102-1 anc., L. 226-9-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            11 sept.

            Arrêté. Recueil de données et d'informations auprès de certains professionnels du droit. — V. C. com., art. A. 444-203.
            

         

         
            

            
               2018
            

            14 sept.

            Arrêté. Modification de l'arrêté du 13 mai 2013 déterminant les modalités dans lesquelles l'organisme tiers indépendant conduit sa mission. — V. C. com., art. A. 225-1 à A. 225-4.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 sept.

            Arrêté. Modification du code de commerce (partie Arrêtés). — V. C. com., art. A. 131-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            23 oct.

            Loi no 2018-898. Lutte contre la fraude. — Art. 20. — V. C. com., art. L. 225-102-1 anc.
            

         

         
            

            
               2018
            

            30 oct.

            Loi no 2018-938. Pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous. — Art. 1er, 8 à 10, 16, 18, 19, 55, 97. — V. C. com., art. L. 123-5-2, L. 225-102-1 anc., L. 232-24, L. 420-5, L. 462-10, L. 950-1, L. 954-3-5.
            

         

         
            

            
               2018
            

            23 nov.

            Loi no 2018-1021. Évolution du logement, de l'aménagement et du numérique. — Art. 28, 86, 157, 163 à 168, 170 à 173. — V. C. com., art. L. 145-4, L. 228-36, L. 751-2, L. 752-1 à L. 752-2, L. 752-4, L. 752-5-1, L. 752-6, L. 752-15, L. 752-19, L. 752-21, L. 752-23.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 nov.

            Ordonnance no 2018-1074. Partie législative du code de la commande publique. — Art. 17. — V. C. com., art. L. 464-6-1, L. 711-8, L. 711-16, L. 712-6.
            

         

         
            

            
               2018
            

            4 déc.

            Décret no 2018-1081. Protection fonctionnelle des magistrats de l'ordre judiciaire et des juges des tribunaux de commerce. — Art. 2. — V. C. com., art. R. 722-28 à R. 722-34.
            

         

         
            

            
               2018
            

            11 déc.

            Décret no 2018-1126. Protection du secret des affaires. — Art. 1er, 4. — V. C. com., art. R. 152-1, R. 153-1 à R. 153-10, R. 483-2 à R. 483-10, R. 811-48, R. 811-51, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            11 déc. 

            
               Directive (UE) 2019/1. Dotation des autorités de concurrence des États membres des moyens de mettre en œuvre plus efficacement les règles de concurrence et garantie du bon fonctionnement du marché intérieur [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2018
            

            12 déc.

            Ordonnance no 2018-1125. Application de l'article 32 de la loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles et portant modification de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et diverses dispositions concernant la protection des données à caractère personnel. — Art. 3. — V. C. com., art. L. 128-1, L. 128-2, L. 128-4.
            

         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1226. Utilisation d'un dispositif d'enregistrement électronique partagé pour la représentation et la transmission de titres financiers et pour l'émission et la cession de minibons. — Art. 1er à 3. — V. C. com., art. R. 225-86, R. 228-7, R. 228-8, R. 228-10, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 déc.

            Arrêté. Modification de l'arrêté du 24 avril 2008 relatif aux redevances de procédures perçues par l'Institut national de la propriété industrielle. — V. Arr. préc., annexe, ss. C. com., art. R. 123-163.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Loi no 2018-1317. De finances pour 2019. — Art. 209. — V. C. com., art. L. 526-19.
            

         


         
            

            
            
               2019
            

            5 mars

            
Décret no 2019-162. Conditions de nomination et d'exercice de la profession de greffier de tribunal de commerce. — V. C. com., art. R. 732-8, R. 742-18, R. 742-19, R. 742-21, R. 742-22, R. 742-27-1, R. 742-29, R. 743-43-1, R. 743-44, R. 743-48, R. 743-79, R. 743-85, R. 743-100, R. 743-106, R. 743-107, R. 743-109, R. 743-116, R. 743-136 à R. 743-139, R. 743-139-5, R. 743-169 à R. 743-171, R. 743-173 à R. 743-175, R. 743-177.
            


































































         

         
            

            
            
               2019
            

            6 mars

            Décret no 2019-167. Conditions de remboursement des frais occasionnés par les déplacements du président du tribunal de commerce ou du juge délégué par lui appelé à siéger au sein du tribunal de commerce spécialisé compétent. — V. C. com., art. D. 721-19-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            6 mars

            Décret no 2019-169. Modalités de renouvellement partiel du collège de l'Autorité de la concurrence. — V. C. com., art. R. 461-10, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 mars

            
               Décret no 2019-206. Gouvernance de la politique de sécurité économique. — V. App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            23 mars

            Loi no 2019-222. Programmation 2018-2022 et réforme pour la justice. — Art. 20, 33, 102, 109. — V. C. com., art. L. 153-1, L. 444-2, L. 444-7, L. 723-3, L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            4 avr.

            Décret no 2019-276. Institution d'une indemnité pour les membres de la Commission nationale d'inscription et de discipline des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. — V. C. com., art. D. 814-1-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            17 avr.

            Décret no 2019-331. Composition et fonctionnement des commissions départementales d'aménagement commercial et demandes d'autorisation d'exploitation commerciale. — V. C. com., art. R. 751-1, R. 751-3, R. 751-4, R. 752-6 à R. 752-6-3, R. 752-10, R. 752-12 à R. 752-16.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            17 avr.

            Directive (UE) 2019/633. Pratiques commerciales déloyales dans les relations interentreprises au sein de la chaîne d'approvisionnement agricole et alimentaire. — V. ss. C. com., art. L. 443-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 avr.

            Décret no 2019-339. Simplification du dossier de notification d'une opération de concentration à l'Autorité de la concurrence. — V. C. com., art. R. 430-2 à R. 430-4, R. 950-1, annexes 4-4 et 4-5, ss. art. R. 430-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 avr.

            Ordonnance no 2019-358. Action en responsabilité pour prix abusivement bas. — V. C. com., art. L. 442-7.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 avr.

            Ordonnance no 2019-359. Refonte du titre IV du livre IV du code de commerce relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et aux autres pratiques prohibées. — V. C. com., art. L. 441-1 à L. 443-4, L. 914-1, L. 914-2, L. 924-3 à L. 924-6, L. 950-1, L. 954-2-1 à L. 954-7.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            22 mai

            Loi no 2019-486. Croissance et transformation des entreprises.
            


— Art. 1er, 3, 7, 8, 10, 11, 16, 20 à 22, 24, 25, 27, 40, 43, 44, 47, 48, 50, 51, 53, 56 à 59, 63, 64, 67 à 69, 80, 100 à 103, 124, 162, 163, 169, 176, 179, 184, 186 à 189, 198, 206, 212, 220. — V. C. com., art. L. 121-4, L. 123-9-1, L. 123-16, L. 123-32 à L. 123-35, L. 129-1, L. 141-12, L. 141-18, L. 141-21, L. 143-6, L. 144-6, L. 146-1, L. 152-2, L. 210-10 à L. 210-12, L. 221-9, L. 223-11, L. 223-35, L. 225-7, L. 225-16, L. 225-18-1, L. 225-23, L. 225-26, L. 225-27-1, L. 225-30-2, L. 225-37-4, L. 225-40, L. 225-40-1, L. 225-42, L. 225-44, L. 225-45, L. 225-53, L. 225-58, L. 225-64, L. 225-69-1, L. 225-71, L. 225-73, L. 225-79-2, L. 225-80, L. 225-83, L. 225-85, L. 225-88, L. 225-90, L. 225-100, L. 225-115, L. 225-135, L. 225-138, L. 225-146, L. 225-177, L. 225-197-1, L. 225-204, L. 225-209-2, L. 225-218, L. 225-231, L. 225-232, L. 225-235, L. 225-244, L. 225-261, L. 225-268, L. 226-4-1, L. 226-6, L. 226-9, L. 227-1, L. 227-2-1, L. 227-9-1, L. 228-1 à L. 228-3-1, L. 228-3-3 à L. 228-3-6, L. 228-11, L. 228-12, L. 228-15, L. 228-19, L. 228-98, L. 232-3, L. 232-19, L. 232-23, L. 232-25, L. 232-26, L. 235-1, L. 236-9, L. 236-10, L. 23-11-1 à L. 23-11-4, L. 310-3, L. 450-3-3, L. 470-2, L. 522-1, L. 522-6, L. 522-15, L. 522-16, L. 522-37-1 à L. 522-37-4, L. 522-38, L. 526-2, L. 526-5-1 à L. 526-17, L. 526-19, L. 611-5, L. 611-6, L. 612-1, L. 612-4, L. 620-2, L. 621-2, L. 622-24, L. 626-12, L. 626-27, L. 631-2, L. 631-7, L. 631-9, L. 631-11, L. 640-2, L. 641-1, L. 641-2-1, L. 641-3, L. 641-11, L. 642-7, L. 644-2, L. 644-5, L. 645-1, L. 645-3, L. 645-9, L. 653-3, L. 670-1-1, L. 670-6, L. 710-1, L. 711-1, L. 711-3, L. 711-7, L. 711-8, L. 711-15, L. 711-16, L. 712-2, L. 712-6, L. 712-7, L. 712-9, L. 712-11, L. 712-11-1, L. 713-1, L. 713-6 à L. 713-12, L. 713-15 à L. 713-18, L. 722-6-1, L. 723-1, L. 723-2, L. 723-4, L. 723-7, L. 723-9, L. 821-28, L. 821-29, L. 821-42, L. 821-43, L. 821-46, L. 821-57, L. 821-58, L. 821-68, L. 821-72, L. 821-74, L. 821-80, L. 821-84, L. 921-3, L. 950-1, L. 950-1-1.
            


— Art. 40, 45, 46. — V. ss. C. com., art. L. 710-1.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            24 mai

            Décret no 2019-514. Seuils de désignation des commissaires aux comptes et délais pour élaborer les normes d'exercice professionnel. — V. C. com., art. D. 223-27, D. 225-164-1, D. 227-1, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 mai

            Arrêté. Dates et heures de début des soldes ainsi que leur durée en application de l'article L. 310-3 du code de commerce. — V. ss. C. com., art. L. 310-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            29 mai

            Décret no 2019-539. Application de l'article 47 de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises. — V. C. com., art. D. 123-200.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 juin

            Décret no 2019-554. Modification du titre IV du livre IV de la partie réglementaire du code de commerce. — V. C. com., art. D. 441-6.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            7 juin

            Décret no 2019-563. Procédure devant la Commission nationale d'aménagement commercial et contrôle du respect des autorisations d'exploitation commerciale. — V. C. com., art. R. 752-16, R. 752-34, R. 752-36, R. 752-38, R. 752-43-1 à R. 752-43-9, R. 752-44 à R. 752-44-19, R. 752-45 à R. 752-49.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            17 juin

            Décret no 2019-599. Coordination de certaines dispositions du code de commerce avec l'ordonnance du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre IV du code de commerce relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et autres pratiques prohibées. — V. C. com., art. D. 442-3, D. 914-2, D. 924-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            19 juin

            Arrêté. Contenu du formulaire de demande d'habilitation pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 752-1, A. 752-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            28 juin

            Arrêté. Contenu du formulaire de demande d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article L. 752-23 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 752-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 juill.

            Ordonnance no 2019-698. Mise en cohérence des dispositions législatives des codes et lois avec celles du code de commerce dans leur rédaction résultant de l'ordonnance no 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre IV du code de commerce relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et aux autres pratiques prohibées. — Art. 2. — V. C. com., art. L. 321-11, L. 420-2, L. 470-2, L. 490-3, L. 490-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            17 juill.

            Ordonnance no 2019-738. Application de l'article 28 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. — Art. 3, 29. — V. C. com., art. L. 125-17, L. 125-18, L. 225-32, L. 522-4, L. 522-39, L. 631-19-2, L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            19 juill.

            Loi no 2019-744. Simplification, clarification et actualisation du droit des sociétés. — Art. 1er, 2, 9 à 36. — V. C. com., art. L. 124-1, L. 141-1, L. 144-3 à L. 144-5, L. 144-8, L. 221-9, L. 223-24, L. 223-27, L. 223-29, L. 223-30, L. 223-35, L. 225-19, L. 225-35, L. 225-37, L. 225-48, L. 225-52, L. 225-54, L. 225-60, L. 225-68, L. 225-70, L. 225-82, L. 225-93, L. 225-96, L. 225-98, L. 225-103-1, L. 225-107, L. 225-108, L. 225-121, L. 225-129-6, L. 225-149, L. 225-177, L. 225-197-1, L. 225-208, L. 225-209-2, L. 225-214, L. 225-218, L. 225-256, L. 226-6, L. 227-1, L. 227-9-1, L. 227-19, L. 228-15, L. 232-20, L. 236-3, L. 236-11, L. 236-12, L. 238-6, L. 526-17, L. 642-14, L. 821-35, L. 911-7, L. 931-8, L. 941-8, L. 950-1-1, L. 951-6.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            19 juill.

            Arrêté. Montant de la redevance due pour l'obtention de la carte permettant l'exercice d'une activité commerciale ou artisanale ambulante. — V. C. com., art. A. 123-80-5.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            26 juill.

            Décret no 2019-795. Faculté de suspension de la procédure d'autorisation d'exploitation commerciale. — V. C. com., art. R. 752-29-1 à R. 752-29-9.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            8 août

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-90, A. 444-90-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            8 août

            Arrêté. Tarifs réglementés de postulation des avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-187, A. 444-191, A. 444-192.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            21 août

            Ordonnance no 2019-848. Extension du code de commerce aux îles Wallis-et-Futuna. — V. C. com., art. L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            21 août

            Décret no 2019-867. Modalités de traitement des agents publics refusant l'engagement proposé par le repreneur d'une activité exercée par leur chambre de commerce et d'industrie d'affectation. — V. C. com., art. D. 712-11-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 août

            Décret no 2019-913. Application de l'article 95 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. — Art. 7. — V. C. com., art. R. 600-3 (annexe 6-2), R. 600-4 (annexe 6-4), R. 743-142, R. 910-2, R. 930-2, R. 940-2, R. 950-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 août

            Arrêté. Conséquences de l'article 95 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. — Art. 2. — V. C. com., art. A. 743-8.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            13 sept.

            Décret no 2019-955. Modification de la section III du chapitre Ier du titre IV du livre VII de la partie réglementaire du code de commerce relatif aux conditions pour être membre du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 741-10.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 sept.

            Ordonnance no 2019-964. Application de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.
            


— Art. 3. — V. C. com., art. L. 731-2, L. 910-2, L. 930-2, L. 940-2, L. 950-2.
            


— Art. 35. — V. l'Avant-propos en début d'ouvrage.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            18 sept.

            Décret no 2019-966. Substitution du tribunal judiciaire au tribunal de grande instance et au tribunal d'instance en application de l'article 95 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. — Art. 8.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            25 sept.

            Décret no 2019-987. Simplification du droit de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, qualification artisanale et répertoire des métiers. — Art. 2 à 34. — V. C. com., art. R. 123-37, R. 123-42, R. 123-49-1, R. 123-77, R. 123-96, R. 123-121-2 à R. 123-121-5, R. 123-126-1, R. 134-5, R. 134-6, R. 134-13-1, R. 526-3 à R. 526-6, R. 526-10-1, R. 526-12, R. 526-13, R. 526-14-1, R. 526-15, R. 526-16, R. 526-18, R. 526-20, R. 526-20-1, R. 611-43, R. 950-1, D. 955-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            25 sept.

            Arrêté. Entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Art. 2 à 7. — V. C. com., art. A. 123-41, A. 526-1 (annexe 5-1), A. 526-3 (annexe 5-2), A. 526-5.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            1er oct.

            Arrêté. Contenu du formulaire intitulé «certificat de conformité» en application de l'article R. 752-44-8 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 752-3, annexe 7-8.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            1er oct.

            Arrêté. Contenu du tableau récapitulatif des caractéristiques du projet d'équipement commercial autorisé en application des articles R. 752-16, R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 752-4, annexe 7-9.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            2 oct.

            Ordonnance no 2019-1015. Régulation des jeux d'argent et de hasard. — Art. 27. — V. C. com., art. L. 123-11-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            10 oct.

            Arrêté. Modification de l'arrêté du 27 mai 2019 fixant les dates et heures de début des soldes ainsi que leur durée en application de l'article L. 310-3 du code de commerce. — V. Arr. mod., art. 2 (note) et annexe, ss. C. com., art. L. 310-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            11 oct.

            Décret no 2019-1048. Statut du conjoint du chef d'entreprise ou du partenaire lié au chef d'entreprise par un pacte civil de solidarité travaillant dans l'entreprise familiale. — Art. 1er, 3. — V. C. com., art. R. 121-3 à R. 121-6, R. 123-88, R. 910-1, R. 920-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            21 oct.

            Ordonnance no 2019-1067. Offres au public de titres. — Art. 2 à 6. — V. C. com., art. L. 221-13, L. 223-11, L. 223-12, L. 225-11-2, L. 225-12, L. 225-131, L. 225-134, L. 225-136, L. 225-145, L. 227-2, L. 227-2-1, L. 228-39, L. 228-51, L. 229-11 à L. 229-13, L. 232-23, L. 242-1, L. 242-17, L. 244-3, L. 252-10, L. 253-1, L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            23 oct.

            Décret no 2019-1080. Procédure de radiation des travailleurs indépendants de leur affiliation à la sécurité sociale prévue à l'article L. 613-4 du code de la sécurité sociale. — Art. 2. — V. C. com., art. R. 123-125, R. 123-128, R. 123-229, R. 123-230, R. 134-9-1, R. 526-25.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            28 oct.

            Décret no 2019-1097. Offres au public de titres. — Art. 1er à 6. — V. C. com., art. R. 123-103, R. 123-107, R. 210-6, R. 210-7, R. 223-7 à R. 223-9, R. 225-1, R. 225-13, R. 225-120, R. 225-126, R. 227-2, R. 228-51, R. 247-2, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            31 oct.

            Décret no 2019-1118. Dématérialisation des registres, des procès-verbaux et des décisions des sociétés et des registres comptables de certains commerçants. — V. C. com., art. D. 123-205-1, R. 221-3, R. 221-4, R. 223-26, R. 225-20, R. 225-22, R. 225-24, R. 225-47, R. 225-49, R. 225-51, R. 225-106, R. 227-1-1, R. 912-1, R. 950-1, R. 952-3, R. 962-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            7 nov.

            Décret no 2019-1143. Dispositions spécifiques applicables aux centres de formation d'apprentis et aux obligations des organismes prestataires d'actions de développement des compétences. — Art. 7. — V. C. com., art. R. 814-28-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            13 nov.

            Ordonnance no 2019-1169. Marques de produits ou de services. — Art. 13-II. — V. C. com., art. L. 143-17, L. 143-23, L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            15 nov.

            Décret no 2019-1185. Formation professionnelle des commissaires de justice et conditions d'accès à cette profession. — Art. 3 à 5, 42. — V. C. com., art. L. 131-28 (note), L. 321-4 (note), R. 321-18-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 nov.

            Décret no 2019-1207. Publicité des comptes annuels des moyennes entreprises. — V. C. com., art. D. 123-80-1, R. 123-111-1, R. 123-154-1, R. 123-162, R. 232-22, R. 950-1, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 nov.

            Arrêté. Publicité des comptes annuels des moyennes entreprises. — V. C. com., art. A. 123-61-1, annexe 1-5-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            21 nov.

            Décret no 2019-1208. Diverses dispositions relatives à la liquidation judiciaire simplifiée. — V. C. com., art. D. 641-10.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            26 nov.

            Décret no 2019-1227. Règles de gestion des directeurs généraux agents publics des établissements publics du réseau des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. D. 711-70-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 nov.

            Ordonnance no 2019-1234. Rémunération des mandataires sociaux des sociétés cotées. — V. C. com., art. L. 225-37-3, L. 225-42-1, L. 225-45 à L. 225-47, L. 225-53, L. 225-63, L. 225-79-1, L. 225-83 à L. 225-84, L. 225-90-1, L. 225-100, L. 225-185, L. 225-197-1, L. 226-4, L. 226-8, L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 nov.

            Décret no 2019-1235. Transposition de la directive (UE) 2017/828 du 17 mai 2017 modifiant la directive 2007/36/CE en vue de promouvoir l'engagement à long terme des actionnaires. — Art. 1er à 3, 7. — V. C. com., art. R. 225-30 à R. 225-31, R. 225-34-1, R. 225-57 à R. 225-58, R. 225-60-1, D. 225-104-1, R. 228-5, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            28 nov.

            Décret no 2019-1247. Procédure de communication des données de connexion aux agents mentionnés à l'article L. 450-1 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 450-4 à R. 450-8.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 déc.

            Décret no 2019-1287. Application de l'article L. 522-37-4 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 522-14, R. 522-17, R. 522-24-1 à R. 522-24-10.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 déc.

            Arrêté. Tarifs réglementés des greffiers des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. A. 743-10.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            6 déc.

            Décret no 2019-1308. Formation et conditions d'exercice des mandats des représentants des salariés actionnaires. — V. C. com., art. R. 225-34-2 à R. 225-34-4, R. 225-60-2, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            9 déc.

            Décret no 2019-1316. Marques de produits ou de services. — Art. 14. — V. C. com., art. A. 743-11, R. 444-3 (annexe 4-7, tableaux 2 et 3-1).
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            9 déc.

            Décret no 2019-1317. Organisation et fonctionnement des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. D. 711-5 à R. 711-7, D. 711-9, R. 711-11, R. 711-11-1, R. 711-13 à R. 711-15, R. 711-19, R. 711-32, R. 711-33, D. 711-34-1, D. 711-34-3, R. 711-38, R. 711-40 à R. 711-40-4, D. 711-41-1, R. 711-43, R. 711-44, R. 711-46 à R. 711-51, R. 711-55, R. 711-55-1, R. 711-55-3, D. 711-56 à D. 711-56-4, R. 711-59, R. 711-63 à R. 711-65, D. 711-67, D. 711-67-2, D. 711-67-3, D. 711-67-6, R. 711-68, R. 711-70, R. 711-71, R. 712-1, R. 712-5, R. 712-6-1, R. 712-7, R. 712-9 à R. 712-11-1, R. 712-11-3, R. 712-13, D. 712-14-2, D. 712-14-3, R. 712-15, R. 712-16, R. 712-18, R. 712-19, R. 712-20-1, R. 712-21, R. 712-22 à R. 712-23, R. 712-25 à R. 712-26-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            11 déc.

            Décret no 2019-1333. Réforme de la procédure civile. — Art. 7, 16. — V. C. com., art. R. 145-26 à R. 145-29, R. 145-31, R. 152-1, R. 444-3 (annexe 4-7), R. 621-8-1, R. 621-15, R. 621-21, R. 624-10, R. 626-45, R. 626-63, R. 641-7, R. 642-5, R. 642-33, R. 642-38, R. 643-11, R. 645-19, R. 661-1, R. 663-46, R. 721-6, R. 723-26, R. 811-57, R. 812-23-1, R. 927-4, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 déc.

            Décret no 2019-1379. Suppression de commissions administratives à caractère consultatif. — Art. 9. — V. C. com., art. R. 123-81, A. 123-7, A. 123-10, A. 123-11, A. 123-34 à A. 123-36, A. 123-65.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            19 déc.

            Décret no 2019-1408. Modification du ressort du tribunal de commerce de Châlons-en-Champagne à la suite de la création de la commune nouvelle de Blancs-Coteaux, modification des compétences matérielles de la chambre détachée de Guingamp et rectification des erreurs matérielles dans les tableaux fixant le siège et ressort des tribunaux de commerce (annexé au code de commerce) et des tribunaux paritaires des baux ruraux (annexé au code rural et de la pêche maritime). — V. C. com., art. D. 721-2 (annexe 7-1 [image: images/an.jpg]
               ).
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 déc.

            Décret no 2019-1419. Procédure accélérée au fond devant les juridictions judiciaires. — Art. 2, 23. — V. C. com., art. D. 221-5, R. 223-11, R. 223-30, R. 225-163, D. 225-164-1, D. 227-1, R. 611-35, R. 692-9, R. 814-105, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 déc.

            Décret no 2019-1486. Délai durant lequel des actionnaires minoritaires peuvent demander la convocation d'une assemblée générale pour approuver certaines opérations de fusions, de scissions ou d'apports partiels d'actifs et aux votes au sein des assemblées générales d'actionnaires. — V. C. com., art. R. 225-76, R. 225-78, R. 236-6 à R. 236-8, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            28 déc.

            Loi no 2019-1479. De finances pour 2020. — Art. 134. — V. C. com., art. L. 225-115.
            

         


         
            

            
            
               2020
            

            2 janv.

            
Décret no 2020-1. Sociétés à mission. — Art. 2, 3, 6. — V. C. com., art. R. 123-53, R. 210-21.
            


















































         

         
            

            
            
               2020
            

            5 févr.

            Arrêté. Montant de la redevance due en contrepartie de l'instruction des dossiers de candidature au label «entreprise du patrimoine vivant» [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            7 févr.

            Décret no 2020-100. Modalités de calcul du seuil d'effectif salarié dans le code de commerce. — V. C. com., art. R. 123-30-3, R. 225-104, R. 232-2, R. 233-16, R. 621-1, R. 621-2-1, R. 621-11, R. 621-11-1, R. 631-1, R. 663-3, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            7 févr.

            Décret no 2020-101. Modalités de calcul du seuil d'effectif salarié dans le code de commerce. — V. C. com., art. D. 123-200, D. 210-21, D. 221-5, D. 225-104-2, D. 225-164-1, D. 227-1, D. 641-8-1, D. 641-10, D. 814-37-1, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            10 févr.

            Décret no 2020-106. Formalités de publicité légale en matière de droit commercial. — V. C. com., art. R. 123-38, R. 123-54, R. 123-60, R. 123-70, R. 123-135, R. 123-157, R. 123-211, R. 123-212, R. 141-1, R. 141-1-1, R. 144-1, R. 210-3, R. 210-11, R. 210-16, R. 223-36, R. 225-27, R. 225-67, R. 225-153, R. 225-166, R. 228-24, R. 228-61, R. 228-67, R. 228-79, R. 229-3, R. 229-5, R. 229-9, R. 229-10, R. 229-14, R. 229-15, R. 229-18 à R. 229-20, R. 229-24, R. 233-2, R. 236-14, R. 237-2, R. 237-8, R. 237-16, R. 522-6, R. 611-43, R. 621-8, R. 625-3, R. 626-8, R. 643-6, R. 644-2, R. 645-19, R. 661-2, R. 743-89, R. 743-142-6, R. 743-142-7, R. 814-117, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            12 févr.

            Ordonnance no 2020-115. Renforcement du dispositif national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. — Art. 15. — V. C. com., art. L. 321-38.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            12 févr.

            Décret no 2020-118. Renforcement du dispositif national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. — Art. 14, 20. — V. C. com., anc. art. R. 123-77, R. 312-2.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            12 févr.

            Décret no 2020-119. Renforcement du dispositif national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. — Art. 4, 9. — V. C. com., art. D. 123-80-1, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            27 févr.

            Décision no 2020-843 du Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques adoptant son règlement intérieur [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. R. 321-38.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            28 févr.

            Décret no 2020-179. Tarifs réglementés applicables à certains professionnels du droit. — V. C. com., art. R. 444-2, R. 444-3, R. 444-5 à R. 444-7, R. 444-10, R. 444-10-1, R. 444-12-1, R. 444-17, R. 444-21, R. 444-39, R. 444-43, R. 444-58, R. 444-68, R. 444-77, R. 914-2-1, R. 924-3, R. 924-4, R. 950-1, R. 954-2, R. 954-3.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            28 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés applicables aux administrateurs judiciaires, commissaires à l'exécution du plan, mandataires judiciaires et aux liquidateurs. — V. C. com., art. A. 663-16, A. 663-18, A. 663-20 à A. 663-22, A. 663-24 à A. 663-28.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            28 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des commissaires-priseurs judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-1 à A. 444-3, A. 444-5 à A. 444-9.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            28 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-59 à A. 444-69, A. 444-70 à A. 444-73, A. 444-75 à A. 444-79, A. 444-80 à A. 444-93, A. 444-95, A. 444-96, A. 444-98 à A. 444-123, A. 444-125, A. 444-126, A. 444-128 à A. 444-135, A. 444-137 à A. 444-139, A. 444-141 à A. 444-147, A. 444-149 à A. 444-153, A. 444-155 à A. 444-165, A. 444-167, A. 444-168 à A. 444-173, A. 444-174, A. 444-177 à A. 444-186.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            21 mars

            Décret no 2020-292. Commissaires aux comptes. — V. C. com., art. R. 950-1, D. 950-1-1, R. 958-2.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-306. Prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période. — Art. 1er à 5 
               [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-316. Paiement des loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l'activité est affectée par la propagation de l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — Art. 1er à 4. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-317. Création d'un fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. — Art. 1er à 4 
               [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            
               Ordonnance no 2020-318. Adaptation des règles relatives à l'établissement, l'arrêté, l'audit, la revue, l'approbation et la publication des comptes et des autres documents et informations que les personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit privé sont tenues de déposer ou publier dans le contexte de l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            
               Ordonnance no 2020-321. Adaptation des règles de réunion et de délibération des assemblées et organes dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit privé en raison de l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            27 mars

            
               Ordonnance no 2020-341. Adaptation des règles relatives aux difficultés des entreprises et des exploitations agricoles à l'urgence sanitaire et modification de certaines dispositions de procédure pénale [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
            
               2020 
            

            30 mars 

            
               Décret no 2020-371. Fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
            
               2020 
            

            31 mars 

            
               Décret no 2020-378. Paiement des loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l'activité est affectée par la propagation de l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
            
               2020 
            

            4 avr. 

            
               Décret no 2020-397. Modalités d'application de l'article 7 de la loi de finances rectificative pour 2020 en vue de définir les modalités d'octroi de la garantie de l'État aux opérations de réassurance de certains risques d'assurance-crédit effectuées par la Caisse centrale de réassurance. — V. App., vo 
               Banque et financement de l'entreprise.
            

         

         
            

            
            
               2020 
            

            10 avr. 

            
               Décret no 2020-418. Adaptation des règles de réunion et de délibération des assemblées et organes dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit privé en raison de l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            20 avr.

            Arrêté. Liste des matières premières pour lesquelles un reçu d'entreposage peut être délivré [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. mon. fin., art. L. 522-37-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            27 avr.

            Décret no 2020-482. Prorogation exceptionnelle des délais de formation obligatoire des conseillers prud'hommes et des juges des tribunaux de commerce. — Art. 1er  à 3. — V. C. com., art. D. 722-29 (note), D. 722-33 (note).
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            20 mai

            Ordonnance no 2020-596. Adaptation des règles relatives aux difficultés des entreprises et des exploitations agricoles aux conséquences de l'épidémie de covid-19. — Art. 1er à 8, 10 
               [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            23 juin

            Arrêté. Modalités de transmission à l'INPI des informations relatives aux bénéficiaires effectifs mentionnés au premier alinéa de l'article L. 561-46 du code monétaire et financier. — V. C. com., art. A. 123-30, A. 123-31.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            21 juill.

            Arrêté. Modification de l'arrêté du 28 février 2020 fixant les tarifs réglementés des huissiers de justice. — V. C. com., art. A. 444-12.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            30 juill.

            Décret no 2020-946. Désignation de l'Institut national de la propriété industrielle en tant qu'organisme unique mentionné à l'article 1er de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises. — V. C. com., art. L. 123-33 (note), R. 123-30-9.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            14 août

            
               Décret no 2020-1049. Adaptation pour les discothèques de certaines dispositions du décret no 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation [image: images/an.jpg]. — V., App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            18 août

            Arrêté. Homologation d'une norme d'exercice professionnel relative aux obligations du commissaire aux comptes en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. — V. C. com., art. A. 821-98.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            4 sept.

            Arrêté. Accordant la garantie de l'État aux établissements de crédit et sociétés de financement en application du VI quater de l'article 6 de la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Banque et financement de l'entreprise.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            9 sept.

            Arrêté. Contenu du dossier d'information et du rapport prévus à l'article L. 462-10 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 462-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            16 sept.

            Ordonnance no 2020-1142. Création, au sein du code de commerce, d'un chapitre relatif aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation. — Art. 1er à 10. — V. C. com., art. L. 221-7, L. 225-1, L. 225-18-1, L. 225-22-1, L. 225-23, L. 225-27, L. 225-27-1, L. 225-37-2 à L. 225-37-5, L. 225-39, L. 225-40-2, L. 225-45 à L. 225-47, L. 225-53, L. 225-58, L. 225-63, L. 225-68, L. 225-69-1, L. 225-71, L. 225-79-1, L. 225-79-2, L. 225-81, L. 225-82-2 à L. 225-85, L. 225-87, L. 225-88-2, L. 225-96, L. 225-98 à L. 225-100-1, L. 225-102-1 anc., L. 225-103-1, L. 225-106 à L. 225-106-3, L. 225-107-1, L. 225-120, L. 225-122 à L. 225-126, L. 225-129-4, L. 225-130, L. 225-135, L. 225-136, L. 225-138, L. 225-146 à L. 225-148, L. 225-149-3, L. 225-177, L. 225-179, L. 225-185 à L. 225-186-1, L. 225-197-1, L. 225-197-6, L. 225-206, L. 225-208, L. 225-209, L. 225-209-2, L. 225-211 à L. 225-214, L. 225-217, L. 225-218, L. 225-228, L. 225-230 à L. 225-233, L. 225-235, L. 225-247, L. 225-252, L. 225-256, L. 226-1, L. 226-4-1, L. 226-8 à L. 226-8-2, L. 226-10, L. 226-10-1, L. 228-15, L. 228-35-9, L. 22-10-1 à L. 22-10-78, L. 233-7, L. 233-38, L. 632-1, L. 821-57, L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            13 oct.

            Décret no 2020-1253. Registre national des courtiers en vins et spiritueux. — Art. 6. — V. C. com., art. D. 711-10-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            13 oct.

            Décret no 2020-1254. Accès et exercice de la profession de courtier en vins et spiritueux [image: images/an.jpg]. — V. ce texte, ss. C. com., art. L. 131-11.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            13 oct.

            Arrêté. Modalités d'inscription au registre national des courtiers en vins et spiritueux [image: images/an.jpg]. — V. ce texte, ss. C. com., art. L. 131-11.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            18 nov.

            Ordonnance no 2020-1400. Adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux copropriétés. — Art. 1er à 7 [image: images/an.jpg]
               . — V. App., vo 
               Tribunaux de commerce.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            18 nov.

            
               Décret no 2020-1405. Adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Tribunaux de commerce.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            19 nov.

            Décret no 2020-1421. Modification de l'article D. 814-1-2 du code de commerce relatif à l'indemnisation des commissaires du Gouvernement et de leur suppléant auprès de la Commission nationale d'inscription et de discipline des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. — V. C. com., art. D. 814-1-2.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 nov.

            
               Ordonnance no 2020-1443. Adaptation des règles relatives aux difficultés des entreprises aux conséquences de l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            2 déc.

            Arrêté. Modalités et programme de l'examen de contrôle des connaissances mentionné aux articles L. 811-5 et L. 812-3 du code de commerce pour l'accès aux professions d'administrateur judiciaire et de mandataire judiciaire. — V. C. com., art. A. 811-31 à A. 811-38, A. 812-25 à A. 812-29.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            3 déc.

            Loi no 2020-1508. Diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière. — Art. 9, 18, 37. — V. C. com., art. L. 420-2-1, L. 442-1, L. 442-3, L. 450-4, L. 461-3, L. 462-2-1, L. 462-8, L. 463-3, L. 464-2, L. 464-5, L. 464-8, L. 464-9, L. 470-1, L. 752-27, L. 950-1, L. 954-15.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            7 déc.

            Loi no 2020-1525. Accélération et simplification de l'action publique.
            


— Art. 125. — V. ss. C. com., art. L. 442-5.
            


— Art. 126, 128, 138, 139. — V. C. com., art. L. 441-3, L. 442-1, L. 450-2-1, L. 751-9, L. 950-1.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            15 déc.

            
               Arrêté. Adaptation temporaire des tarifs applicables aux administrateurs judiciaires et commissaires à l'exécution du plan pour l'application des ordonnances no 2020-341 du 27 mars 2020 et no 2020-596 du 20 mai 2020 portant adaptation des règles relatives aux difficultés des entreprises et des exploitations agricoles - épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            17 déc.

            Décret no 2020-1616. Participation de membres des juridictions de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire au sein de certaines commissions administratives. — Art. 8. — V. C. com., art. R. 723-8, R. 742-36, R. 930-1, R. 940-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            17 déc.

            Décret no 2020-1617. Composition de certaines commissions administratives. — Art. 1er. — V. C. com., art. D. 440-2, D. 440-3, R. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            24 déc.

            Loi no 2020-1672. Parquet européen, justice environnementale et justice pénale spécialisée. — Art. 29, 31. — V. C. com., art. L. 444-2, L. 444-7, L. 950-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            29 déc.

            Décret no 2020-1742. Création, au sein du code de commerce, d'un chapitre relatif aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation. — Art. 1er à 13. — V. C. com., art. R. 123-103, R. 210-20, R. 224-3, R. 225-2 à R. 225-13, R. 225-29-1 à D. 225-29-3, R. 225-30-1, R. 225-33, R. 225-34, R. 225-56-1, R. 225-57-1, R. 225-60, R. 225-67, R. 225-70, R. 225-72 à R. 225-73-1, R. 225-77, R. 225-79 à R. 225-82-3, R. 225-85, R. 225-86, R. 225-103, R. 225-104, R. 225-105, R. 225-106-1, R. 225-114 à R. 225-117, R. 225-119, R. 225-120, R. 225-122, R. 225-129, R. 225-130, R. 225-133, R. 225-136, R. 225-136-1, R. 225-138, R. 225-140, R. 225-143, R. 225-145, R. 225-150, R. 225-151, R. 225-153, R. 225-157, R. 225-160, R. 226-1 à R. 226-2, R. 228-17, R. 228-35, R. 228-46, R. 229-16, R. 229-21, R. 229-25, R. 22-10-1 à R. 22-10-40, R. 236-9, R. 247-2, R. 950-1, D. 950-1-1.
            

         


         
            

            
               2021
            

            14 janv.

            
Décret no 2021-30. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. cette annexe 
               [image: images/an.jpg] ss. C. com., art. D. 721-3.
            






































































         

         
            

            
               2021
            

            29 janv.

            Arrêté. Liste des denrées ou catégories de denrées alimentaires pour lesquelles, par dérogation, l'encadrement des promotions en volume prévu par les dispositions du C du II de l'article 125 de la loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique n'est pas applicable. — V. ss. C. com., art. L. 442-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            11 févr.

            Décret no 2021-144. Élections des membres des chambres de commerce et d'industrie et des juges des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 713-1 à R. 713-7, R. 713-9, R. 713-12 à R. 713-18, R. 713-20, R. 713-21, R. 713-23 à R. 713-27-1, R. 713-29 à R. 713-64, R. 713-66, R. 713-67, R. 713-70, R. 713-71, R. 722-7, R. 722-10, R. 722-16, R. 722-19, R. 723-1, R. 723-2, R. 723-6, R. 723-24, R. 910-1, R. 917-16, R. 917-20 à R. 917-22, R. 917-24, R. 917-27, R. 917-28, R. 917-31, R. 917-32, R. 930-1, R. 937-4, R. 937-5, R. 940-1, R. 947-4, R. 947-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            24 févr.

            Décret no 2021-211. Modification du code de commerce et mise en cohérence de dispositions réglementaires. — V. C. com., art. D. 440-2, D. 441-1 à R. 441-10, R. 442-1 à R. 442-4, R. 443-1, D. 443-2, R. 470-2, R. 490-2, R. 490-8, R. 950-1, D. 950-1-1, D. 914-2, R. 914-3, D. 924-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            18 mars

            Décret no 2021-300. Application de l'article 1er de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises et introduction de diverses mesures applicables aux formalités incombant aux entreprises. — Art. 1er à 7, 22 à 31. — V. C. com., art. R. 121-5, R. 123-1 à R. 123-16, R. 123-30-1 à R. 123-30-5, R. 123-30-6, R. 123-30-7, R. 123-30-9, R. 123-30-10, R. 123-30-14 à R. 123-30-20, R. 123-32, R. 123-35, R. 123-41, R. 123-43, R. 123-45, R. 123-46, R. 123-48, R. 123-49, R. 123-49-1, R. 123-51, R. 123-52, R. 123-66, R. 123-69, R. 123-72, R. 123-73, R. 123-74-1, R. 123-75, R. 123-77, R. 123-83 anc., R. 123-84, R. 123-87, R. 123-89, R. 123-93, R. 123-96 à R. 123-99, R. 123-102, R. 123-112, R. 123-113, R. 123-118, R. 123-121-3, R. 123-121-4, R. 123-208-2 à R. 123-208-4, R. 123-208-7, R. 123-232, R. 134-6, R. 134-8 à R. 134-11, R. 134-13, R. 134-13-1, D. 223-2, R. 444-3 (annexe 4-7), R. 526-4, R. 526-7, R. 526-14-1, R. 526-15, R. 526-16, R. 526-20, R. 526-20 anc., R. 526-20-1, R. 526-21 à R. 526-25, D. 711-10, R. 711-67-1, D. 711-67-4, D. 711-67-4 anc., R. 741-4, R. 743-151, R. 910-7, R. 961-1, R. 965-1, R. 971-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            24 mars

            
               Décret no 2021-310. Aide visant à compenser les coûts fixes non couverts des entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            26 mars

            Décision du Conseil constitutionnel no 2021-892 QPC. — V. C. com., art. L. 464-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 mars

            Arrêté. Application du décret no 2021-300 du 18 mars 2021 et relatif aux modalités de paiement et versement des fonds par le guichet électronique des formalités des entreprises et l'organisme unique. — V. C. com., art. A. 123-11-2, A. 123-11-2 anc.
            

         

         
            

            
               2021
            

            7 mai

            Arrêté. Formats et normes de transmissions applicables au guichet électronique des formalités des entreprises et à l'organisme unique chargé des formalités d'entreprises. — V. C. com., art. A. 123-11-1, A. 123-11-1 anc.
            

         

         
            

            
               2021
            

            10 mai

            Décret no 2021-568. Procédure d'exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires prévue au IV de l'article L. 464-2 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 464-5 à R. 464-5-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            12 mai

            Arrêté. Homologation d'une norme d'exercice professionnel révisée relative à la lettre de mission. — V. C. com., art. A. 821-62.
            

         

         
            

            
               2021
            

            12 mai

            Arrêté. Homologation d'une norme d'exercice professionnel relative aux principes spécifiques applicables à l'audit des comptes consolidés. — V. C. com., art. A. 821-64.
            

         

         
            

            
               2021
            

            20 mai

            
               Décret no 2021-624. Institution d'une aide à la reprise et à la création visant à soutenir les entreprises ayant repris ou créé un fonds de commerce en 2020 et dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            21 mai

            Décret no 2021-631. Suppression de l'exigence de présentation par les entreprises d'un extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers dans leurs démarches administratives.
            


— Art. 1er. — V. ss. C. com., art. L. 123-34.
            


— Art. 4. — V. C. com., art. R. 522-2, R. 611-22, R. 621-1, R. 631-1, R. 752-6-1, R. 752-7, R. 752-44-2.
            



         

         
            

            
               2021
            

            21 mai

            Décret no 2021-632. Suppression de l'exigence de présentation par les entreprises d'un extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers dans leurs démarches administratives. — Art. 2. — V. C. com., art. D. 122-1 à D. 122-4.
            

         

         
            

            
               2021
            

            21 mai

            Arrêté. Élections des membres des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. A. 713-1 à A. 713-10, A. 713-28 à A. 713-30.
            

         

         
            

            
               2021
            

            26 mai

            Ordonnance no 2021-649. Transposition de la directive (UE) 2019/1 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 visant à doter les autorités de concurrence des États membres des moyens de mettre en œuvre plus efficacement les règles de concurrence et à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur. — V. C. com., art. L. 410-1, L. 420-6, L. 420-6-1, L. 450-1, L. 450-3, L. 450-4, L. 450-7 à L. 450-10, L. 462-6 à L. 462-9-1, L. 463-1, L. 463-6, L. 464-1, L. 464-2, L. 464-8-2, L. 464-10, L. 490-13, L. 490-14, L. 752-26, L. 910-1, L. 930-1, L. 934-2, L. 934-5, L. 950-1, L. 954-12.
            

         

         
            

            
               2021
            

            27 mai

            Décret no 2021-669. Diverses mesures relatives aux sociétés, mutuelles et unions à mission, aux institutions de prévoyance et aux fonds de pérennité. — Art. 1er. — V. C. com., art. R. 210-21, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            27 mai

            Arrêté. Modalités selon lesquelles l'organisme tiers indépendant chargé de vérifier l'exécution par les sociétés, mutuelles et unions à mission de leurs objectifs sociaux et environnementaux accomplit sa mission. — Art. 1er. — V. C. com., art. A. 210-1, A. 210-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 mai

            Loi no 2021-689. Gestion de la sortie de crise sanitaire. — Art. 13. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 juin

            Décret no 2021-715. Plateforme d'échanges sécurisés de documents électroniques dans le cadre des procédures devant l'Autorité de la concurrence. — V. C. com., art. R. 430-2, R. 463-1, R. 463-11, R. 463-13, R. 463-15, R. 464-2, R. 464-4, R. 464-6, R. 464-8, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            3 juin

            Décret no 2021-712. Cinquième période du dispositif des certificats d'économies d'énergie. — Art. 2. — V. C. com., art. R. 128-6.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 juin

            Arrêté. Taux et modalités de calcul de rémunération des sommes versées par les greffiers des tribunaux de commerce sur leurs comptes de dépôts obligatoires ouverts à la Caisse des dépôts et consignations. — V. ss. C. com., art. A. 743-4.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 juin

            Décret no 2021-867. Modification de diverses dispositions d'organisation judiciaire. — Art. 7. — V. C. com., art. R. 722-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 juin

            Ordonnance no 2021-859. Pratiques commerciales déloyales dans les relations interentreprises au sein de la chaîne d'approvisionnement agricole et alimentaire. — V. C. com., art. L. 441-4, L. 441-11, L. 441-12, L. 441-16, L. 443-2, L. 443-5 à L. 443-7, L. 914-2, L. 924-6, L. 950-1, L. 954-7.
            

         

         
            

            
               2021
            

            1er juill.

            Loi no 2021-874. Engagement associatif. — Art. 1er. — V. C. com., art. L. 651-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            1er juill.

            Loi no 2021-875. Amélioration de la trésorerie des associations. — Art. 9. — V. C. com., art. L. 123-16-2, L. 821-34, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            1er juill.

            Arrêté. Fonctionnement de la commission mixte de conciliation des directeurs généraux agents publics des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. A. 711-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 juill.

            Arrêté. Conditions du vote par correspondance pour les élections des membres des chambres de métiers et de l'artisanat de région et de leurs chambres de niveau départemental [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 juill.

            
               Décret no 2021-943. Aide visant à compenser les coûts fixes non couverts des entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 et qui ont été créées après le 1er janvier 2019 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            20 juill.

            
               Décret no 2021-960. Aide visant à soutenir les entreprises multi-activités dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            23 juill.

            Arrêté. Instrument uniforme pris en application du IV et du V de l'article L. 462-9-1 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 462-1, annexe 4-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 août

            Arrêté. Tarifs réglementés de postulation des avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-187, A. 444-192, A. 444-202.
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 août

            Décision du Conseil d'État no 436437. — V. C. com., art. A. 752-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            6 août

            Arrêté. Attestation sur l'honneur du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité qui exerce une activité régulière dans l'entreprise commerciale, artisanale ou libérale dirigée par son conjoint ou son partenaire.
            


— Art. 1er, 2, 4, annexe. — V. ss. C. com., art. A. 123-4.
            


— Art. 3. — V. C. com., art. A. 123-4.
            



         

         
            

            
               2021
            

            22 août

            Loi no 2021-1104. Lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. — Art. 138, 215, 216, 273. — V. C. com., art. L. 225-102-1, L. 752-1-1, L. 752-4, L. 752-6.
            

         

         
            

            
               2021
            

            24 août

            Loi no 2021-1109. Respect des principes de la République. — Art. 21. — V. C. com., art. L. 612-4.
            

         

         
            

            
               2021
            

            24 août

            Arrêté. Homologation d'une norme d'exercice professionnel révisée relative à l'audit des estimations comptables et des informations y afférentes fournies dans l'annexe. — V. C. com., art. A. 821-82 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 août

            Décret no 2021-1137. Modalités selon lesquelles les délais pour annuler une commande peuvent être réduits dans les conditions prévues à l'article L. 443-5 du code de commerce. — V. C. com., art. D. 443-3, D. 443-4, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Ordonnance no 2021-1189. Création du registre national des entreprises.
            


— Art. 1er à 22, 44, 45. — V. C. com., art. L. 121-4 à L. 121-6, L. 123-1, L. 123-6, L. 123-10, L. 123-36 à L. 123-57, L. 124-4, L. 125-1, L. 125-5, L. 125-6, L. 128-2, L. 134-1, L. 144-2, L. 145-1, L. 145-43, L. 146-1, L. 526-1, L. 526-2, L. 526-4, L. 526-5, L. 526-7, L. 526-19, L. 611-1, L. 713-1, L. 723-4, L. 911-2-1, L. 921-3-1, L. 925-7, L. 930-6, L. 940-7, L. 947-4, L. 947-7, L. 950-6, L. 955-8, L. 960-1.
            


— Art. 46. — V. ss. C. com., art. L. 123-50.
            



         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Ordonnance no 2021-1192. Réforme du droit des sûretés. — Art. 27, 28, 34, 36. — V. C. com., art. L. 110-1, L. 126-1, L. 131-28, L. 141-5, L. 141-6, L. 141-8 à L. 141-10, L. 141-18, L. 141-22, L. 142-1 à L. 142-5, L. 143-1 à L. 143-3, L. 143-5, L. 143-6, L. 143-10, L. 143-12 à L. 143-14, L. 143-15-1 à L. 143-20, L. 223-15, L. 228-26, L. 521-1 à L. 521-3, L. 522-37-4, L. 523-1 à L. 523-15, L. 524-1 à L. 524-21, L. 525-1 à L. 525-20, L. 527-1 à L. 527-9, L. 624-11, L. 625-7, L. 721-3, L. 814-3, L. 910-1, L. 915-2 à L. 915-5, L. 925-4 à L. 925-6, L. 950-1, L. 950-1-1, L. 955-3 à L. 955-7.
            

         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Ordonnance no 2021-1193. Modification du livre VI du code de commerce.
            


— Art. 2 à 70, 72-III. — V. C. com., art. L. 611-2, L. 611-2-2, L. 611-3, L. 611-6, L. 611-7, L. 611-8-1, L. 611-9, L. 611-10-2, L. 611-10-4, L. 611-11, L. 612-2, L. 612-3, L. 620-1, L. 621-1, L. 621-3, L. 621-4, L. 621-7, L. 622-7, L. 622-8, L. 622-10, L. 622-17, L. 622-21, L. 622-25, L. 622-26, L. 622-33, L. 622-34, L. 623-3, L. 624-2, L. 624-3-1, L. 624-21, L. 626-2, L. 626-2-1, L. 626-5, L. 626-8, L. 626-10, L. 626-18, L. 626-20, L. 626-22, L. 626-25, L. 626-26, L. 626-29 à L. 626-34, L. 628-1 à L. 628-8, L. 631-1, L. 631-6, L. 631-7, L. 631-10-2, L. 631-13 à L. 631-15, L. 631-19 à L. 631-20-1, L. 631-22, L. 632-1, L. 640-6, L. 641-1, L. 641-1-1, L. 641-2, L. 641-4, L. 641-13, L. 641-14, L. 642-5, L. 642-6, L. 642-9, L. 642-12, L. 642-13, L. 642-17, L. 643-3, L. 643-8, L. 644-4, L. 645-1, L. 651-2, L. 661-1, L. 661-7, L. 661-10, L. 662-4, L. 692-5, L. 950-1.
            


— Art. 71, 72-I et II, 73. — V. ss. C. com., art. L. 611-2.
            



         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Ordonnance no 2021-1200. Titres Ier et II de la partie législative du livre VII du code monétaire et financier. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 910-1 C.
            

         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Arrêté. Fixation du taux de cotisation annuelle des opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques pour la période 2021-2023. — V. ss. C. com., art. R. 321-41.
            

         

         
            

            
               2021
            

            23 sept.

            Décret no 2021-1218. Modification du livre VI du code de commerce. — V. C. com., art. R. 611-11, R. 611-12, R. 611-35, R. 611-39-1, R. 611-44, R. 611-46, R. 621-1, R. 621-3, R. 621-9, R. 621-14, R. 621-26, R. 622-5-1, R. 622-7, R. 622-23, R. 624-3, R. 624-8, D. 626-12, D. 626-13, R. 626-17, R. 626-21, R. 626-45, R. 626-52 à D. 626-65, R. 628-2 à R. 628-5, R. 628-8, R. 628-10, R. 628-11, R. 628-13 à R. 628-19, R. 631-1, R. 631-7-1-A, R. 631-18, R. 631-26, R. 631-34, R. 631-34-1, R. 631-36, R. 631-37, R. 641-14, R. 644-2, R. 645-1, R. 653-3, R. 661-5, R. 661-6, R. 691-1, R. 695-4, R. 950-1, D. 950-1-1, R. 956-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 sept.

            Ordonnance no 2021-1247. Garantie légale de conformité pour les biens, les contenus numériques et les services numériques. — Art. 18. — V. C. com., art. L. 321-11.
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 oct.

            Arrêté. Élections des membres des chambres de commerce et d'industrie. — V. C. com., art. A. 713-8, A. 713-10-1, annexe 7-2-1 [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2021
            

            7 oct.

            Décret no 2021-1302. Modification du livre IV du code de commerce et des livres V et VIII du code de la consommation. — Art. 1er, 4. — V. C. com., art. R. 443-1, R. 444-10, R. 444-10-1, R. 450-1, R. 450-2-1 à R. 450-2-5, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            8 oct.

            Loi no 2021-1308. Diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine des transports, de l'environnement, de l'économie et des finances. — Art. 38-I et III. — V. C. com., art. L. 228-2, L. 228-3-1, L. 228-3-7, L. 228-29-7-1 à L. 228-29-7-4, L. 22-10-43-1, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            11 oct.

            Loi no 2021-1317. Réélection des juges consulaires dans les tribunaux de commerce. — V. C. com., art. L. 723-1, L. 723-2, L. 723-4, L. 723-7, L. 723-11 (note).
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 oct.

            Décret no 2021-1354. Procédure de traitement de sortie de crise.
            


— Art. 1er à 42, 44-I. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            


— Art. 43, 44-II. — V. C. com., art. R. 621-2, R. 621-3, R. 950-1.
            



         

         
            

            
               2021
            

            16 oct.

            
               Décret no 2021-1355. Diverses mesures d'application de l'article 13 de la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire et fixant notamment les seuils prévus par le A du I de cet article. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            18 oct.

            Loi no 2021-1357. Protection de la rémunération des agriculteurs. — Art. 4 à 8. — V. C. com., art. L. 441-1-1, L. 441-4, L. 441-7, L. 441-8, L. 441-17 à L. 441-19, L. 442-1, L. 443-2, L. 443-4, L. 443-8, L. 950-1, L. 954-3-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            21 oct.

            Décret no 2021-1375. Modalités d'élection des juges des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 723-2, R. 723-6.
            

         

         
            

            
               2021
            

            25 oct.

            Loi no 2021-1382. Régulation et protection de l'accès aux œuvres culturelles à l'ère numérique. — Art. 1er. — V. C. com., art. L. 462-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 oct.

            Décret no 2021-1426. Liste des produits alimentaires, catégories de produits alimentaires ou produits destinés à l'alimentation des animaux de compagnie exclus du champ d'application de l'article L. 441-1-1 du code de commerce. — V. ss. C. com., art. L. 441-1-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            3 nov.

            
               Décret no 2021-1430. Aide «coûts fixes rebond» visant à compenser les coûts fixes non couverts des entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            3 nov.

            
               Décret no 2021-1431. Aide «nouvelle entreprise rebond» visant à compenser les coûts fixes non couverts des entreprises créées après le 1er janvier 2019 dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            5 nov.

            
               Arrêté. Adaptation temporaire des tarifs applicables aux administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et commissaires à l'exécution du plan pour l'application des dispositions de l'article 13 de la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 nov.

            
               Décret no 2021-1488. Aide relative aux loyers ou redevances et charges de certains commerces de détail et services interdits d'accueil du public afin de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            17 nov.

            Décret no 2021-1500. Ajout de renseignements au répertoire national mentionné à l'article R. 123-220 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 123-220, R. 123-232, R. 123-234-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            22 nov.

            Décision du Conseil d'État no 431724. — V. C. com., art. R. 751-1 (note), R. 751-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            7 déc.

            
               Décret no 2021-1582. Aide complémentaire au fonds de solidarité destinée aux entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            9 déc.

            Arrêté. Modification des tarifs réglementés des notaires pour l'application de l'article 6 de la loi no 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique et pour la reconnaissance de paternité ou de maternité prévue à l'article 316 du code civil. — V. C. com., art. A. 444-84, A. 444-84-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 déc.

            
               Décret no 2021-1664. Aide «fermeture» visant à compenser les coûts fixes non couverts des entreprises dont l'activité a été affectée par les mesures de restriction administratives visant à lutter contre l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2021
            

            24 déc.

            Loi no 2021-1774. Visant à accélérer l'égalité économique et professionnelle. — Art. 14. — V. C. com., art. L. 23-12-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            27 déc.

            Décret no 2021-1821. Désignation d'un tribunal judiciaire à compétence départementale pour connaître des procédures collectives en matière civile ainsi qu'en matière rurale et de pêche maritime en application de l'article L. 211-9-3 du code de l'organisation judiciaire. — V. annexe 6-2 [image: images/an.jpg]
               , ss. C. com., art. R. 600-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 déc.

            Décret no 2021-1887. Registre des sûretés mobilières et autres opérations connexes. — Art. 1er à 3, 14. — V. C. com., art. R. 141-6, R. 143-4, R. 143-6 à R. 143-22, R. 521-1 à R. 521-34, R. 622-14, R. 626-25 à R. 626-30, R. 641-22, R. 642-12 à R. 642-17, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 déc.

            Décret no 2021-1888. Application de l'ordonnance no 2021-1192 du 15 septembre 2021 (réforme du droit des sûretés). — Art. 5, 6. — V. C. com., art. R. 444-3 (annexe 4-7), R. 444-71, R. 521-1, R. 521-2, R. 523-1, R. 524-1, R. 525-1 à R. 525-8, R. 527-1 à R. 527-17, R. 626-36, R. 643-4, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 déc.

            Loi no 2021-1900. De finances pour 2022. — Art. 130. — V. C. com., art. L. 643-8.
            

         


         
            

            
               2022
            

            4 janv.

            
               Décret no 2022-3. Aide «renfort» visant à compenser certaines charges pour les entreprises dont l'activité est interdite d'accueil du public à la suite des restrictions sanitaires mises en place pour faire face à l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            



























































         

         
            

            
               2022
            

            4 janv.

            Arrêté. Suppression de l'exigence de présentation par les entreprises d'un extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers dans leurs démarches administratives. — Art. 1er. — V. C. com., art. A. 752-1, A. 752-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            22 janv.

            Loi no 2022-46. Renforcement des outils de gestion de la crise sanitaire. — art. 13 
               [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
               2022
            

            24 janv.

            Arrêté. Tarifs réglementés des greffiers de tribunaux de commerce relatifs à la publicité des hypothèques maritimes en application du décret no 2021-1887 du 29 décembre 2021 relatif au registre des sûretés mobilières et autres opérations connexes. — V. C. com., art. A. 743-12.
            

         

         
            

            
               2022
            

            2 févr.

            
               Décret no 2022-111. Aide dite «coûts fixes consolidation» visant à compenser les charges fixes non couvertes des entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            14 févr.

            Loi no 2022-172. En faveur de l'activité professionnelle indépendante. — Art. 1er, 2, 4 à 6, 16, 17. — V. C. com., art. L. 145-16, L. 526-1, L. 526-5-1, L. 526-6 (note), L. 526-8, L. 526-16, L. 526-17, L. 526-19, L. 526-22 à L. 526-31, L. 611-13, L. 611-17, L. 620-2, L. 621-2, L. 622-6, L. 624-19, L. 626-13, L. 631-1 à L. 631-3, L. 631-11, L. 632-1, L. 640-2, L. 640-3, L. 641-2, L. 641-4, L. 641-9, L. 641-15, L. 642-22, L. 642-22-1, L. 643-1, L. 643-11, L. 643-12, L. 645-1, L. 645-11, L. 651-1 à L. 651-4, L. 653-3, L. 653-6, L. 654-9, L. 654-14, L. 681-1 à L. 681-4, L. 710-1, L. 711-16, L. 712-11, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 févr.

            Loi no 2022-217. Différenciation, décentralisation, déconcentration et diverses mesures de simplification de l'action publique locale. — Art. 96, 118, 184. — V. C. com., art. L. 145-46-1, L. 751-2, L. 752-1-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 févr.

            
               Décret no 2022-221. Aide dite «nouvelle entreprise consolidation» visant à compenser les charges fixes non couvertes des entreprises créées entre le 1er janvier 2019 et le 31 octobre 2021 dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 févr.

            
               Décret no 2022-222. Institution au titre du mois de novembre 2021 d'une aide dite «coûts fixes novembre» visant à compenser les charges fixes non couvertes des entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par les mesures sanitaires de lutte contre l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            25 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. A. 444-172.
            

         

         
            

            
               2022
            

            26 févr.

            Décret no 2022-263. Liste des filières exemptées du recours obligatoire au comité mentionné à l'article L. 631-28 du code rural et de la pêche maritime et divers mesures d'application. — Art. 2. — V. C. com., art. D. 441-3-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 févr.

            Loi no 2022-267. Modernisation de la régulation du marché de l'art. — Art. 1er, 2, 4, 5, 7 à 11. — V. C. com., art. L. 320-1, L. 321-1, L. 321-4, L. 321-4-1, L. 321-5, L. 321-7, L. 321-10, L. 321-14, L. 321-15, L. 321-18 à L. 321-23-3, L. 321-24, L. 321-28, L. 321-28-1, L. 321-38.
            

         

         
            

            
               2022
            

            2 mars

            Loi no 2022-296. Démocratisation du sport en France. — Art. 6, 27. — V. C. com., art. L. 225-35, L. 225-64, L. 225-102-1 anc.
            

         

         
            

            
               2022
            

            12 mars

            
               Décret no 2022-349. Institution au titre du mois de novembre 2021 d'une aide dite «nouvelle entreprise novembre» visant à compenser les charges fixes non couvertes des entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par les mesures sanitaires de lutte contre l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            16 mars

            
               Décret no 2022-370. Aide visant à favoriser l'attractivité des principaux salons et foires français dans le contexte de la crise de la covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 mars

            Loi no 2022-401. Amélioration de la protection des lanceurs d'alerte. — Art. 14, 17. — V. C. com., art. L. 151-8, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 mars

            Arrêté. Modification de la partie Arrêtés du code de commerce en application du décret no 2021-1500 du 17 novembre 2021 relatif à l'ajout de renseignements au répertoire national mentionné à l'article R. 123-220 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 123-81 à A. 123-98.
            

         

         
            

            
               2022
            

            30 mars

            Arrêté. Approbation du recueil des obligations déontologiques des opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. L. 321-18.
            

         

         
            

            
               2022
            

            4 avr.

            
               Décret no 2022-475. Aide «coûts fixes rebond association» visant à compenser les coûts fixes non couverts des entreprises sous forme associative dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            4 avr.

            
               Décret no 2022-476. Aide «coûts fixes consolidation association» visant à compenser les charges fixes non couvertes des entreprises sous forme associative dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            4 avr.

            Décret no 2022-483. Modification de la composition de la commission d'examen des pratiques commerciales. — V. C. com., art. D. 440-2, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            13 avr.

            Ordonnance no 2022-544. Déontologie et discipline des officiers ministériels. — Art. 31. — V. C. com., art. L. 741-2, L. 743-2 à L. 743-10, L. 743-12-1, L. 744-1, L. 744-2, L. 910-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            23 avr.

            
               Décret no 2022-617. Autorisation du partage des données relatives à différentes aides versées aux entreprises dont l'activité a été affectée par les mesures de restriction administrative visant à lutter contre l'épidémie de covid-19 à des fins d'établissement de statistiques, de recherche scientifique ou de versement d'autres aides dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-2019 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            26 avr.

            Décret no 2022-709. Mise en extinction du régime de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — Art. 1er, 3 à 5. — V. C. com., art. R. 123-37, R. 123-45, R. 123-46, R. 123-83, R. 134-6, R. 526-13, R. 526-16, R. 526-21, R. 526-23, R. 526-25, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 avr.

            Décret no 2022-725. Définition du patrimoine professionnel de l'entrepreneur individuel et mentions sur les documents et correspondances à usage professionnel. — Art. 1er à 3. — V. C. com., art. R. 123-237, R. 134-12, R. 526-26, R. 526-27, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            3 mai

            Décret no 2022-776. Régularisation des montants d'aides perçues pour compenser les coûts fixes non couverts des entreprises dont l'activité est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19. — Art. 1er à 7 [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            9 mai

            Arrêté. Modification de l'arrêté du 6 août 2021 relatif à l'attestation sur l'honneur du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité qui exerce une activité régulière dans l'entreprise commerciale, artisanale ou libérale dirigée par son conjoint ou son partenaire. — Art. 2. — V. C. com., art. A. 123-4.
            

         

         
            

            
               2022
            

            10 mai

            
               Règlement (UE) 2022/720. Application de l'article 101, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne à des catégories d'accords verticaux et de pratiques concertées. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2022
            

            12 mai

            Décret no 2022-799. Conditions de renonciation à la protection du patrimoine personnel de l'entrepreneur individuel et du transfert universel du patrimoine professionnel. — V. C. com., art. D. 526-28 à D. 526-32, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            12 mai

            Arrêté. Formalités concernant l'entrepreneur individuel et ses patrimoines. — V. C. com., art. A. 526-6, A. 526-7.
            

         

         
            

            
               2022
            

            14 juin

            Décret no 2022-888. Identification des actionnaires, transmission d'informations et facilitation de l'exercice des droits des actionnaires. — V. C. com., art. R. 228-3, R. 228-4, R. 228-32-1 à R. 228-32-3, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            14 juin

            Décret no 2022-890. Traitement des difficultés de l'entrepreneur individuel. — Art. 1er, 4. — V. C. com., art. R. 611-10, R. 611-11, R. 611-19, R. 611-46-1, R. 621-8, R. 621-8-1, R. 622-16, R. 624-13-1, R. 631-1, R. 641-7, R. 642-40, R. 643-5, R. 643-21, R. 651-5, R. 651-6, R. 681-1 à R. 681-7, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            17 juin

            Décret no 2022-900. Déontologie et discipline des officiers ministériels. — Art. 81. — V. C. com., art. R. 444-56, R. 741-6 bis
               , R. 743-5 à R. 743-28, R. 743-57, R. 743-60, R. 743-66, R. 743-73, R. 743-139-9.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 juin

            Décret no 2022-944. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce (partie réglementaire) fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 juin

            Décret no 2022-946. Garantie légale de conformité pour les biens, les contenus numériques et les services numériques. — Art. 5, annexe. — V. C. com., art. R. 321-33.
            

         

         
            

            
               2022
            

            1er juill.

            
               Décret no 2022-967. Aide visant à compenser la hausse des coûts d'approvisionnement de gaz naturel et d'électricité des entreprises particulièrement affectées par les conséquences économiques et financières de la guerre en Ukraine [image: images/an.jpg]. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2022
            

            1er juill.

            Décret no 2022-973. Dispositions relatives aux contrôles effectués par les agents des services chargés de la concurrence et de la consommation. — Art. 1er. — V. C. com., art. R. 450-1, R. 470-2, R. 490-2, R. 490-4, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            19 juill.

            Décret no 2022-1014. Registre national des entreprises et adaptation d'autres registres d'entreprises.
            


— Art. 1er à 10. — V. C. com., art. R. 123-2, R. 123-4, R. 123-7, R. 123-10, R. 123-13, R. 123-15, R. 123-30-16, R. 123-37, R. 123-60, R. 123-77, R. 123-80, R. 123-83, R. 123-84-1, R. 123-95-1, R. 123-125-1, R. 123-126-1, R. 123-136-1, R. 123-150, R. 123-151, R. 123-153, R. 123-154-1, R. 123-208-2, R. 123-208-4, R. 123-220, R. 123-220-1, R. 123-221 à R. 123-228, R. 123-231 à R. 123-234-2, R. 123-239 à R. 123-323, R. 127-3, R. 330-1, R. 526-13, R. 526-14-1, R. 526-15, R. 526-24, R. 611-43, R. 621-8, R. 621-9, R. 622-1, R. 622-10, R. 626-20, R. 626-42, R. 631-7-1-A, R. 631-23, R. 631-43, R. 642-5, R. 644-1, R. 644-4, R. 645-19, R. 662-7, R. 743-140, R. 743-142-1, R. 743-151, R. 761-15, R. 911-3, R. 917-16, R. 917-30, R. 921-2, R. 921-5, R. 930-1, R. 930-7, R. 940-1, R. 950-1, R. 950-6, R. 961-2, R. 971-1.
            


— Art. 38, 39, 41, 42. — V. ss. C. com., art. L. 123-50.
            


— Art. 40. — V. ss. C. com., art. R. 123-151.
            


— Art. 43. — V. ss. C. com., art. R. 123-30-14.
            





         

         
            

            
               2022
            

            19 juill.

            Décret no 2022-1015. Droits dus au titre du Registre national des entreprises et adaptation d'autres registres d'entreprises. — Art. 1er. — V. C. com., art. D. 123-80-1, D. 123-80-2, D. 123-235, D. 123-321.
            

         

         
            

            
               2022
            

            20 juill.

            Décret no 2022-1025. Substitution de la dénomination «Inspection générale de l'environnement et du développement durable» à la dénomination «Conseil général de l'environnement et du développement durable». — Art. 2. — V. C. com., art. L. 751-6.
            

         

         
            

            
               2022
            

            20 juill.

            Décret no 2022-1033. Modalités de déduction de la taxe sur la valeur ajoutée et obligations de facturation des assujettis uniques. — Art. 2. — V. C. com., art. R. 123-220.
            

         

         
            

            
               2022
            

            16 août

            Loi no 2022-1158. Mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat. — Art. 20-I. — V. C. com., art. L. 461-3, L. 464-9, L. 470-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            22 août

            Décret no 2022-1172. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-2 [image: images/an.jpg]
               , ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            1er sept.

            Décret no 2022-1211. Élection des juges des tribunaux de commerce et report exceptionnel des élections. — Art. 1er à 4, 6 à 8. — V. C. com., art. R. 713-1-2, R. 722-8 (note), R. 722-18, R. 723-1, R. 723-3, R. 723-5 (note), R. 723-7.
            

         

         
            

            
               2022
            

            13 oct.

            Décret no 2022-1312. Modalités d'octroi de l'autorisation d'exploitation commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols. — Art. 1er à 7. — V. C. com., art. R. 752 [R. 752-3-1]
               , R. 752-6, R. 752-7, R. 752-10-1, R. 752-13, R. 752-21, R. 752-43-4.
            

         

         
            

            
               2022
            

            18 oct.

            Arrêté. Pièces justificatives exigées pour l'exercice d'une activité non salariée par les bénéficiaires de la protection subsidiaire et les membres de leur famille. — V. C. com., art. A. 123-50 (annexe I de l'annexe 1-1).
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 oct.

            Arrêté. Transmission électronique des documents comptables au sein du registre du commerce et des sociétés. — V. C. com., art. A. 123-61, A. 123-63-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            24 oct.

            Loi no 2022-1348. Actualisation du régime de réélection des juges consulaires dans les tribunaux de commerce. — V. C. com., art. L. 723-4.
            

         

         
            

            
               2022
            

            31 oct.

            Décret no 2022-1387. Modalités d'élection des juges des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 723-6.
            

         

         
            

            
               2022
            

            2 nov.

            Décret no 2022-1401. Conditions d'accès à la profession de greffier de tribunal de commerce. — V. C. com., art. R. 742-1, R. 742-8, R. 742-9.
            

         

         
            

            
               2022
            

            16 nov.

            Décret no 2022-1439. Modalités de publicité du transfert universel du patrimoine professionnel de l’entrepreneur individuel. — V. C. com., art. D. 526-30, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 nov.

            Arrêté. Modification de l'article A. 742-2 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 742-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            1er déc.

            Arrêté. Application du décret no 2021-300 du 18 mars 2021 et relatif aux formats techniques applicables pour le dépôt des dossiers de formalités des entreprises auprès de l'organisme unique. — V. C. com., art. A. 123-1, A. 123-3, A. 123-4.
            

         

         
            

            
               2022
            

            12 déc.

            Décret no 2022-1563. Contentieux des notifications effectuées en application du IV de l’article L. 462-9-1 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 464-24-9 à R. 464-24-15.
            

         

         
            

            
               2022
            

            14 déc.

            Arrêté. Application du décret no 2021-300 du 18 mars 2021 et relatif à la désignation des organismes destinataires des formalités des entreprises, à la liste des déclarations mentionnées au 1o du I de l'article R. 123-1 du code de commerce et aux modalités de coordination des ministères assurant la tutelle de l’organisme unique et des organismes destinataires. — V. C. com., art. A. 123-5 à A. 123-11.
            

         

         
            

            
               2022
            

            23 déc.

            Loi no 2022-1616. De financement de la sécurité sociale pour 2023. — Art. 98. — V. C. com., art. L. 643-11.
            

         

         
            

            
               2022
            

            23 déc.

            Décret no 2022-1620. Signature des déclarations des formalités des entreprises, consultation du Registre national des entreprises et radiation de certaines entreprises. — Art. 1er. — V. C. com., art. R. 123-5, R. 123-318.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 déc.

            Décret no 2022-1701. Modalités de publicité des mesures prises en application du livre IV du code de commerce et du livre V du code de la consommation. — Art. 1er, 3. — V. C. com., art. R. 464-9-1, R. 470-1, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 déc.

            Arrêté. Tarifs réglementés des greffiers de tribunaux de commerce relatifs à la publicité des warrants agricoles en application du décret no 2021-1887 du 29 décembre 2021 relatif au registre des sûretés mobilières et autres opérations connexes. — V. C. com., art. A. 743-12.
            

         


         
            

            
               2023
            

            5 janv.

            
Arrêté. Traitement de certaines formalités des entreprises au sein du répertoire national mentionné à l’article R. 123-220 du code de commerce. — V. C. com., art. A. 123-83-1.
            































































         

         
            

            
               2023
            

            23 janv.

            Décret no 2023-25. Application de règlements européens en matière familiale, d’obtention des preuves et de signification ou notification des actes et diverses dispositions relatives au divorce, aux sûretés et à la légalisation et l’apostille. — Art. 3. — V. C. com., art. R. 444-3 (annexe 4-7).
            

         

         
            

            
               2023
            

            24 janv.

            Loi no 2023-22. Orientation et programmation du ministère de l’intérieur. — Art. 25-I, 28. — V. C. com., art. L. 310-5, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            2 févr.

            
               Décret no 2023-57. Inscription au fichier national des forains. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2023
            

            2 févr.

            
               Arrêté. Application de l’article 2 du décret no 2023-57 du 2 février 2023 relatif au fichier national des forains. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2023
            

            8 févr.

            Ordonnance no 2023-77. Exercice en société des professions libérales réglementées. — Art. 131 à 133. — V. C. com., art. L. 239-1, L. 721-5, L. 743-12, L. 811-7, L. 811-7-1-A, L. 811-10, L. 812-5, L. 812-5-1-A, L. 812-8.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 févr.

            Décret no 2023-119. Opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques et Conseil des maisons de vente. — Art. 2 à 35. — V. C. com., art. R. 321-19, R. 321-21 à R. 321-24, R. 321-26 à R. 321-28, R. 321-30, R. 321-31-1 à R. 321-33, R. 321-35 à R. 321-37, R. 321-39 à R. 321-50, R. 321-53 à R. 321-55, R. 321-68 à R. 321-73.
            

         

         
            

            
               2023
            

            9 mars

            Loi no 2023-171. Diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans les domaines de l’économie, de la santé, du travail, des transports et de l’agriculture. — Art. 14. — V. C. com., art. L. 223-42, L. 225-248, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            21 mars

            Arrêté. Modification de l’article A. 742-14 du code de commerce. — V. cet art.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 mars

            Ordonnance no 2023-208. Partie législative du code de l’artisanat. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
               2023
            

            30 mars

            Loi no 2023-221. Tendant à renforcer l’équilibre dans les relations commerciales entre fournisseurs et distributeurs.
            


— Art. 1er, 3, 4, 9 à 17, 19, 20. — V. C. com., art. L. 441-1-1, L. 441-1-2, L. 441-3, L. 441-3-1, L. 441-4, L. 441-6, L. 441-7, L. 441-8, L. 441-17, L. 441-18, L. 441-19, L. 442-1, L. 443-8, L. 444-1 A, L. 954-3-5.
            


— Art. 9. — V. ss. C. com., art. L. 441-3.
            



         

         
            

            
               2023
            

            3 avr.

            Décret no 2023-247. Liste de produits prévue au VI de l’article L. 521-3-1 du code rural et de la pêche maritime. — Art. 2. — V. C. com., art. D. 441-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            4 avr.

            
               Arrêté. Montant minimal de tarification du service de livraison du livre. — V. App., vo 
               Concurrence.
            

         

         
            

            
               2023
            

            14 avr.

            Arrêté. Règles budgétaires et administration des chambres de commerce et d’industrie. — V. C. com., art. A. 712-1, A. 712-3, A. 712-7 à A. 712-15, A. 712-17 à A. 712-42.
            

         

         
            

            
               2023
            

            21 avr.

            Arrêté. Modification du début des soldes dans le département des Alpes-Maritimes en application de l’article L. 310-3 du code de commerce. — V. Arr. du 27 mai 2019, ss. C. com., art. L. 310-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            11 mai

            Décret no 2023-369. Registre des sûretés mobilières et autres opérations connexes.
            


— Art. 1er et 9. — V. C. com., art. R. 521-2, R. 521-5 à R. 521-7, R. 521-12, R. 521-28, R. 521-32, R. 624-15, R. 950-1.
            


— Art. 7 et 8. — V. ss. C. com., art. R. 521-2, R. 521-5, R. 521-19.
            



         

         
            

            
               2023
            

            16 mai

            Décret no 2023-377. Factures transmises par voie électronique et sécurisées au moyen d’une signature ou d’un cachet électronique qualifié. —V. CGI, art. 96 F à 96 F quater
               , App., vo 
               Factures.
            

         

         
            

            
               2023
            

            24 mai

            Ordonnance no 2023-393. Réforme du régime des fusions, scissions, apports partiels d’actifs et opérations transfrontalières des sociétés commerciales. — Ratifiée par L. no 2024-364 du 22 avr. 2024, art. 4. — Art. 1er à 6, 12. — V. C. com., art. L. 141-21, L. 141-22, L. 145-16, L. 226-1, L. 227-1, L. 228-65, L. 228-73, L. 229-3, L. 229-5, L. 235-8, L. 236-1 à L. 236-6-1, L. 236-8 à L. 236-53, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            31 mai

            Décret no 2023-421. Adaptation du droit des titres au règlement européen dit «régime pilote».
            


— Art. 1er. — V. C. mon. fin., art. R. 211-2 à R. 211-6, R. 211-9-7, App., vo 
               Banque et financement de l’entreprise.
            


— Art. 2. — V. C. com., art. R. 225-71, R. 225-84, R. 225-88, R. 228-71, R. 22-10-28.
            



         

         
            

            
               2023
            

            2 juin

            Décret no 2023-430. Réforme du régime des fusions, scissions, apports partiels d'actifs et opérations transfrontalières des sociétés commerciales. — Art. 2 à 7, 9. — V. C. com., art. R. 123-56, R. 123-69, R. 123-74-1, R. 225-63, R. 236-1 à R. 236-40, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            3 juin

            Décret no 2023-434. Rémunération des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. — V. C. com., art. R. 444-3 (annexe 4-7), R. 641-38, R. 663-1-1, R. 663-9, R. 663-10, R. 663-12-1, R. 663-13, R. 663-15, R. 663-15-1, R. 663-25, R. 663-31, R. 663-34, R. 663-36 à R. 663-38, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            8 juin

            Arrêté. Modalités de désignation des membres de la commission paritaire nationale du réseau des chambres de commerce et d’industrie. — V. C. com., art. A. 711-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            14 juin

            
               Décret no 2023-461. Conseil national du commerce. — V. App., vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2023
            

            19 juin

            Arrêté. Approbation du règlement du service d'enquête institué auprès de la Cour nationale de discipline des greffiers des tribunaux de commerce [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. L. 741-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            21 juin

            Ordonnance no 2023-483. Communication, par certaines entreprises et succursales, d’informations relatives à l’impôt sur les bénéfices. — V. C. com., art. L. 232-6, L. 232-6-1, L. 233-28-1, L. 233-28-2, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            22 juin

            Décret no 2023-493. Application de l’ordonnance no 2023-483 du 21 juin 2023 relative à la communication, par certaines entreprises et succursales, d’informations relatives à l’impôt sur les bénéfices. — V. C. com., art. D. 232-8-1, R. 232-8-2, R. 232-23, R. 232-24, D. 233-16-1, R. 233-16-2, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            22 juin

            Décret no 2023-500. Partie réglementaire du code de l’artisanat. — V. App., vo 
               Artisans.
            

         

         
            

            
               2023
            

            22 juin

            Arrêté. Communication, par certaines entreprises et succursales, d’informations relatives à l’impôt sur les bénéfices. — V. C. com., art. A. 232 à A. 232-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 juin

            Décret no 2023-521. Instance nationale de représentation du personnel du réseau des chambres de commerce et d’industrie. — V. C. com., art. D. 712-11-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            4 juill.

            Décret no 2023-561. Modification du décret no 2022-967 du 1er juillet 2022 instituant une aide visant à compenser la hausse des coûts d’approvisionnement de gaz naturel et d’électricité des entreprises particulièrement affectées par les conséquences économiques et financières de la guerre en Ukraine. — V. Décr. mod., art. 2 à 4, 7, 8, 9-1, 9-4 
               [image: images/an.jpg], App. vo 
               Commerce (organisation).
            

         

         
            

            
               2023
            

            11 juill.

            Décret no 2023-591. Modification de l’annexe 7-4 du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges élus des tribunaux mixtes de commerce des départements d’outre-mer. — V. C. com., art. D. 732-2 (annexe 7-4 [image: images/an.jpg]
               ).
            

         

         
            

            
               2023
            

            13 juill.

            Décret no 2023-609. Code de déontologie des greffiers des tribunaux de commerce. — V. ss. C. com., art. L. 743-11.
            

         

         
            

            
               2023
            

            18 juill.

            Arrêté. Modification de l’article A. 742-1 du code de commerce. — V. cet art.
            

         

         
            

            
               2023
            

            24 juill.

            Arrêté. Modification des dispositions relatives à la communication, par certaines entreprises et succursales, d'informations relatives à l'impôt sur les bénéfices. — V. C. com., art. A. 232.
            

         

         
            

            
               2023
            

            25 juill.

            Décret no 2023-657. Fixation des seuils prévus aux articles L. 223-42 et L. 225-248 du code de commerce. — V. C. com., art. R. 223-37, R. 225-166-1, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023 
            

            27 juill. 

            Arrêté. Homologation de plusieurs normes d'exercice professionnel révisées. — V. C. com., art. A. 821-63, A. 821-65, A. 821-66, A. 821-69, A. 821-73, A. 821-80, A. 821-84 à A. 821-87, A. 821-90, A. 821-95 à A. 821-97.
            

         

         
            

            
               2023
            

            31 juill.

            Arrêté. Liste des produits agricoles et alimentaires pour lesquels le I de l’article L. 441-8 du code de commerce n’est pas applicable. — V. ss. C. com., art. L. 441-8.
            

         

         
            

            
               2023
            

            1er août

            Loi no 2023-703. Programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et dispositions intéressant la défense. — Art. 29, 71. — V. C. com., art. L. 225-102-1 anc., L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            22 août

            Arrêté. Rémunération des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. — V. C. com., art. A. 663-10, A. 663-12-1, A. 663-15, A. 663-15-1, A. 663-22.
            

         

         
            

            
               2023
            

            23 août

            Arrêté. Tarifs réglementés de postulation des avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-187.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 août

            Décret no 2023-830. Mise à jour des actes et informations de certains établissements et sociétés. — V. C. com., art. R. 123-71 à R. 123-71-2, R. 910-7, R. 961-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 août

            Décret no 2023-832. Modification de l’annexe 7-2 du livre VII du code de commerce (partie réglementaire) fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. D. 721-3 (annexe 7-2 [image: images/an.jpg]
               ).
            

         

         
            

            
               2023
            

            13 sept.

            Arrêté. Approbation des règles professionnelles des greffiers des tribunaux de commerce [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. L. 741-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 sept.

            Décret no 2023-887. Liquidation des astreintes prononcées en application des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de la consommation, et de l’article L. 470-1 du code de commerce. — Art. 2. — V. C. com., art. R. 470-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            3 oct.

            Décret no 2023-916. Prestations réalisées dans le cadre du registre des sûretés mobilières et modification de certaines dispositions du code de commerce. — V. C. com., art. R. 444-3 (annexe 4-7), R. 444-19, R. 444-21, R. 743-142-4, R. 743-142-5, R. 743-145.
            

         

         
            

            
               2023
            

            11 oct.

            Décret no 2023-940. Formation continue des juges des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. D. 722-33, D. 930-1-1, D. 940-1-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            17 oct.

            Décret no 2023-955. Registre national des entreprises et certaines formalités qui leur sont applicables. — Art. 2 à 15. — V. C. com., art. R. 123-96-1, R. 123-126-1, R. 123-220, R. 123-242-1, R. 123-242-2, R. 123-266-1 à R. 123-268, R. 123-279, R. 123-281, R. 123-282, R. 123-293, R. 123-293-1, R. 123-318.
            

         

         
            

            
               2023
            

            23 oct.

            Loi no 2023-973. Industrie verte.
            


— Art. 14, 22. — V. C. com., art. L. 641-13, L. 643-8, L. 644-4, L. 752-2.
            


— Art. 22. — V. C. urb., art. L. 214-2-1, App., vo 
               Commerce (organisation).
            



         

         
            

            
               2023
            

            15 nov.

            Décret no 2023-1040. Contrats de vente de lait cru de brebis. — V. C. rur., art. R. 631-7, R. 631-8, R. 631-10, ss. C. com., art. L. 443-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            15 nov.

            Circulaire. Modalités de calcul de la surface de vente en matière d’aménagement commercial. — V. ss. C. com., art. L. 752-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            17 nov.

            Loi no 2023-1041. Mesures d’urgence pour lutter contre l’inflation concernant les produits de grande consommation. — Art. 1er. — V. ss. C. com., art. L. 441-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 nov.

            Loi no 2023-1059. Orientation et programmation du ministère de la justice 2023-2027.
            


— Art. 26, 27. — V. ss. C. com., art. L. 721-1.
            


— Art. 33, 45, 50, 58. — V. C. com., art. L. 444-1, L. 444-4, L. 722-6, L. 722-11-1, L. 723-5, L. 723-6, L. 724-1-2, L. 814-2, L. 814-13, L. 930-1, L. 940-1, L. 950-1.
            


— Art. 46. — V. L. no 2021-689 du 31 mai 2021, art. 13 (note), App., vo 
               Commerce (organisation).
            




         

         
            

            
               2023
            

            21 nov.

            Décret no 2023-1072. Modification de l’annexe 7-4 du livre VII du code de commerce fixant le nombre des juges élus des tribunaux mixtes de commerce des départements d’outre-mer. — V. C. com., art. D. 732-2 (annexe 7-4 
               [image: images/an.jpg]).
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 nov.

            Loi no 2023-1107. Transposition de l’accord national interprofessionnel relatif au partage de la valeur au sein de l’entreprise. — Art. 17. — V. C. com., art. L. 225-197-1, L. 225-197-2, L. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            6 déc.

            Ordonnance no 2023-1142. Publication et certification d’informations en matière de durabilité et obligations environnementales, sociales et de gouvernement d’entreprise des sociétés commerciales.
            


— Art. 1er à 19, 31, 39, 42. — V. C. com., art. L. 221-7, L. 221-7-1 nouv., L. 223-26, L. 223-26-1, L. 224-3, L. 225-8, L. 225-37-4, L. 225-100, L. 225-101, L. 225-102 à L. 225-102-2, L. 225-147, L. 225-245-1, L. 227-1, L. 228-39, L. 229-10, L. 22-10-9, L. 22-10-10, L. 22-10-35 à L. 22-10-37, L. 22-10-44, L. 22-10-67, L. 22-10-70, L. 230-1, L. 230-2, L. 232-1, L. 232-1-1, L. 232-6 à L. 232-6-4, L. 232-21 à L. 232-23, L. 233-17, L. 233-26, L. 233-28 à L. 233-28-5, L. 236-10, L. 238-1, L. 238-7, L. 244-1, L. 251-12, L. 321-19, L. 612-1, L. 612-4, L. 712-6, L. 820-1 à L. 820-24, L. 821-1 à L. 821-22, L. 821-24 à L. 821-37, L. 821-39 à L. 821-55, L. 821-57 à L. 821-63, L. 821-65 à L. 821-74, L. 821-76 à L. 821-82, L. 821-84, L. 821-85, L. 822-1 à L. 822-43, L. 910-6, L. 950-1, L. 950-1-1, L. 950-8, L. 960-5.
            


— Art. 31. — V. C. mon. fin., art. L. 511-6, App., vo 
               Banque et financement de l’entreprise.
            


— Art. 33, 34. — V. ss. C. com., art. L. 22-10-36.
            


— Art. 35. — V. ss. C. com., art. L. 232-6-3.
            


— Art. 37. — V. ss. C. com., art. L. 821-18.
            


— Art. 38. — V. ss. C. com., art. L. 821-44 (note).
            


— Art. 40, 41. — V. ss. C. com., art. L. 820-2.
            








         

         
            

            
               2023
            

            20 déc.

            Ordonnance no 2023-1210. Création du titre V du livre IV du code des impositions sur les biens et services et diverses autres mesures de recodification de mesures non fiscales.
            


— Art. 29, 40. — V. C. com., art. L. 441-11, L. 831-1 à L. 835-6, L. 910-1, L. 914-2, L. 960-3, L. 960-4.
            


— Art. 36. — V. C. rur., art. L. 665-3, ss. C. com., art. L. 441-11.
            



         

         
            

            
               2023 
            

            22 déc. 

            Arrêté. Modification de l’arrêté du 29 janvier 2021 relatif à la liste des denrées ou catégories de denrées alimentaires pour lesquelles, par dérogation, l’encadrement des promotions en volume prévu par les dispositions du C du II de l’article 125 de la loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique n’est pas applicable. — V. Arr. mod., art. 2, ss. C. com., art. L. 442-5.
            

         

         
            

            
               2023
            

            26 déc.

            
               Arrêté. Application de l'article R. 123-15 du code de commerce. — V. ss. cet art.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 déc.

            Arrêté. Modification du titre II du livre VIII du code de commerce.
            


— Art. 1er à 7. — V. C. com., art. A. 821-1 à A. 821-69, A. 821-71, A. 821-72, A. 821-79 à A. 821-81, A. 821-83 à A. 821-85, A. 821-88, A. 821-90 à A. 821-94, A. 821-96 à A. 821-98, A. 822-1 à A. 822-19.
            


— Art. 8. — V. ss. C. com., art. A. 821-1.
            



         

         
            

            
               2023
            

            28 déc.

            Arrêté. Application de l'article 37 de l'ordonnance no 2023-1142 du 6 décembre 2023 relative à la publication et à la certification d’informations en matière de durabilité et aux obligations environnementales, sociales et de gouvernement d’entreprise des sociétés commerciales. — V. ss. C. com., art. L. 821-18.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Loi no 2023-1322. De finances pour 2024. — Art. 91. — V. CGI, art. 289, App., vo 
               Factures.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Décret no 2023-1391. Simplification de la procédure d’appel en matière civile. — Art. 12, 15. — V. C. com., art. R. 153-9, R. 661-6, R. 950-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            30 déc.

            Décret no 2023-1394. Application de l’ordonnance no 2023-1142 du 6 décembre 2023 relative à la publication et à la certification d’informations en matière de durabilité et aux obligations environnementales, sociales et de gouvernement d’entreprise des sociétés commerciales. — Art. 1er à 11, 19 à 27. — V. C. com., art. R. 131-37, R. 210-21, R. 221-7, R. 221-7-1, R. 223-6, R. 223-18, R. 223-18-2, R. 225-83, R. 225-104, R. 225-105 à R. 225-105-3, R. 225-160-1, R. 225-171, R. 22-10-29 nouv., D. 230-1, D. 230-2, R. 232-8-3 à R. 232-8-8, R. 232-13, R. 232-25, R. 232-26, R. 233-15, R. 233-16, R. 233-16-3 à R. 233-16-7, R. 330-1, R. 820-1 à D. 820-53, D. 821-1 à D. 821-5, D. 821-9, D. 821-15, D. 821-17, D. 821-23, D. 821-25, D. 821-28, D. 821-29, D. 821-31, D. 821-38 à D. 821-41, R. 821-44 à R. 821-230, R. 822-1 à R. 822-41, R. 950-1.
            

         


         
            

            
            
               2024
            

            18 janv.

            
Arrêté. Détermination du nombre de voix des présidents des chambres de commerce et d'industrie de région à l'assemblée générale de CCI France [image: images/an.jpg]. — V. ss. C. com., art. R. 711-63.
            

















         

         
            

            
            
               2024
            

            26 janv.

            Loi no 2024-42. Contrôle de l’immigration et amélioration de l’intégration. — Art. 29. — V. C. com., art. L. 526-22.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            30 janv.

            Décret no 2024-59. Modification de l'annexe 7-2 du livre VII du code de commerce (partie réglementaire) fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. annexe 7-2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            14 févr.

            Arrêté. Modification de l’arrêté du 31 juillet 2023 fixant la liste des produits agricoles et alimentaires pour lesquels le I de l’article L. 441-8 du code de commerce n’est pas applicable. — V. Arr. mod., annexes 1, 2 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. L. 441-8.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            23 févr.

            Arrêté. Fonctionnement de la commission paritaire nationale du réseau des chambres de commerce et d’industrie. — V. C. com., art. A. 711-1, A. 711-2.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            27 févr.

            Décret no 2024-160. Modification de l’annexe 7-2 du livre VII du code de commerce (partie réglementaire) fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. annexe mod. 
               [image: images/an.jpg], ss. C. com., art. D. 721-3.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            28 févr.

            Décret no 2024-152. Ajustement des critères de taille pour les sociétés et groupes de sociétés. — V. C. com., art. D. 123-200, D. 221-5, D. 230-1, D. 230-2, D. 232-8-1, D. 821-172, D. 950-1-1.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            28 févr.

            Arrêté. Objectif de taux de résultat moyen et tarifs réglementés des greffiers de tribunaux de commerce. — V. C. com., art. R. 444-7 (note), A. 743-8 à A. 743-17.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            28 févr.

            Arrêté. Objectif de taux de résultat moyen et tarifs réglementés des notaires. — V. C. com., art. art. R. 444-7 (note), A. 444-53.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            28 févr.

            Arrêté. Objectif de taux de résultat moyen et tarifs réglementés des administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires. — V. C. com., art. R. 444-7 (note), A. 663-3 à A. 663-5, A. 663-8, A. 663-11, A. 663-13.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            28 févr.

            Arrêté. Objectif de taux de résultat moyen et tarifs réglementés des huissiers de justice et commissaires-priseurs judiciaires. — V. C. com., art. R. 444-7 (note), A. 444-1, A. 444-10 à A. 444-16, A. 444-18 à A. 444-21, A. 444-23 à A. 444-25, A. 444-27, A. 444-28, A. 444-30 à A. 444-34, A. 444-36, A. 444-39, A. 444-43 à A. 444-45.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            2 avr.

            Décret no 2024-302. Adaptation du code de procédure pénale et d’autres dispositions réglementaires à la création de l’Office national anti-fraude et d’agents de police judiciaire des finances. — Art. 3. — V. C. com., art. R. 128-6.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            8 avr.

            Loi no 2024-317. Mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l’autonomie. — Art. 13. — V. C. mon. fin., art. L. 511-33, App., vo 
               Banque et financement de l’entreprise.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            15 avr.

            Loi no 2024-344. Soutient à l’engagement bénévole et simplification de la vie associative. — Art. 8 et 9. — V. C. mon. fin., art. L. 511-6, L. 511-7, App., vo 
               Banque et financement de l’entreprise.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            22 avr.

            Loi no 2024-364. Diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière d'économie, de finances, de transition écologique, de droit pénal, de droit social et en matière agricole. — Art. 4, 12. — V. C. com., art. L. 225-124, L. 236-20 à L. 236-22, L. 236-28 à L. 236-31, L. 236-35, L. 236-36, L. 236-38, L. 236-40, L. 236-48, L. 236-50, L. 236-52, L. 450-13, L. 950-1, L. 954-9-1.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            10 mai

            Loi no 2024-420. Renforcement de la lutte contre les dérives sectaires et amélioration de l’accompagnement des victimes. — Art. 11. — V. C. consom., art. L. 132-2, App., vo 
               Publicité commerciale.
            

         

         
            

            
            
               2024
            

            10 mai

            Décret no 2024-426. Modification de l’annexe 7-2 du livre VII du code de commerce (partie réglementaire) fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux de commerce. — V. C. com., art. D. 721-3 (annexe 7-2 [image: images/an.jpg]
               ).
            

         

      


   
      TABLE ALPHABÉTIQUE



	A	B	C	D	E	F	G	H	I	J	K	L	M
	
	
	
	
	N	O	P	Q	R	S	T	U	V	W	X	Y	Z



      A




      Abus, 
      




      — Conditions de règlement, L. 442-1.
      




      — Obtention d'avantage sans contrepartie proportionnée, L. 442-1.
      




      — Prix
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Prix.




      — Rupture de relations commerciales, L. 442-1.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Abus de faiblesse, Abus de dépendance économique, Abus de position dominante, Achat.




      Abus de dépendance économique
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Position dominante, Relations commerciales (rupture de).




      Abus de faiblesse
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Ventes commerciales.




      Abus de position dominante
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Position dominante.




      Acceptation, 
      




      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 131-5.
      




      — Lettre de change, L. 511-15 s.
      




      • acceptation par intervention, L. 511-66.
      




      • lettre de change relevé papier, L. 511-15 (J. 3).
      




      • refus, L. 511-39.
      




      Accord de principe
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Contrats d'affaires (généralités).




      Achalandage, L. 141-5 (J. 4).
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Fonds de commerce (vente de), Nantissement de fonds de commerce.




      Achat, 
      




      — Abus de puissance d'achat, L. 442-1.
      




      — Commercialité, 
      




      • achat pour revendre, L. 110-1.
      




      — Conditions d'achat abusives, L. 442-1.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Refus d'achat.




      — Preuve, L. 110-3.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Ventes commerciales.




      Actes de commerce, L. 110-1, L. 110-2.
      




      — Actes mixtes
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actes mixtes.




      — Agriculture, C. rur., art. L. 311-1, ss. L. 110-1; L. 110-1 (J. 38 s.).
      




      — Artisans, L. 110-1 (J. 42 s.).
      




      — Enseignement, L. 110-1 (J. 48 s.).
      




      — Mine, 
      




      • exploitation, C. minier, art. L. 131-3, ss. L. 110-1.
      




      — Preuve, L. 110-3.
      




      Actes mixtes, 
      




      — Compétence juridictionnelle, L. 721-3 (J. 16 s.).
      




      — Preuve, L. 110-3 (J. 3).
      




      Action en comblement de passif, L. 651-1 s., R. 651-1 s.
      




      Actions concertées, 
      




      — Prohibition, L. 420-1 s., R. 420-1 s.
      




      Action oblique
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      Action en responsabilité pour insuffisance d'actif, L. 651-1 s., R. 651-1 s.
      




      Actions de société, L. 228-1 s., R. 228-8 s.
      




      — Achat par la société, L. 225-111, L. 225-206 s., R. 225-153 s.
      




      — Action d'apport, L. 225-3, L. 225-147, L. 228-7, L. 242-1.
      




      — Action d'autocontrôle, L. 233-31.
      




      — Action de capital, L. 225-122, L. 225-200.
      




      — Action à dividende prioritaire sans droit de vote, L. 228-35-2 s.
      




      • infractions, L. 245-3 s.
      




      — Action gratuite, L. 225-197-1 s.
      




      — Action indivise, L. 225-110, L. 225-118, R. 225-68, R. 225-87.
      




      — Action de jouissance, L. 225-122, L. 225-198.
      




      — Action de numéraire, L. 225-3 s., L. 228-7, L. 228-9 s., L. 228-27 s.
      




      — Actions obligatoires, L. 225-25, L. 225-72.
      




      — Action de préférence, L. 228-11 s.
      




      — Action de priorité, L. 228-35-1.
      




      — Action à vote double, L. 225-123 s.
      




      — Apport en industrie, L. 225-3.
      




      — Certificats d'investissement, L. 228-30 s., R. 228-33 s.
      




      — Cession, 
      




      • agrément, L. 228-23 s., R. 228-23 s.
      




      — Détenteurs, 
      




      • identification, L. 228-1 s.
      




      • intermédiaires inscrits pour le compte d'autrui, L. 228-1 s., R. 228-1 s.
      




      — Distribution
      




      — Droit préférentiel de souscription, L. 225-132 s., R. 225-114 s.
      




      — Émission, L. 225-2 s., L. 225-127 s., L. 242-1, R. 225-114 s.
      




      — Forme, L. 225-109, L. 226-12, L. 228-1, L. 228-9, L. 247-4.
      




      — Infractions, L. 242-1, L. 242-3 s., L. 245-1 s.
      




      — Libération, L. 225-3, L. 225-127, L. 225-144 s., R. 225-134.
      




      • défaillance, L. 228-27 s., R. 228-24 s.
      




      — Location, L. 239-1 s.
      




      — Montant minimum, L. 228-8.
      




      — Nantissement, L. 228-26.
      




      — Négociabilité, L. 228-10 s., L. 242-3 s.
      




      • promesse d'actions, L. 228-10, L. 242-3.
      




      — Personnes bénéficiant d'informations privilégiées, L. 225-109, L. 226-12, L. 247-4, R. 225-110 s.
      




      — Personnel salarié, 
      




      • options de souscription ou d'achat d'actions, L. 225-177 s., R. 225-137 s.
      




      — Prise en gage par la société, L. 225-215.
      




      — Saisie
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      — Salariés, 
      




      • actions réservées, 
      




      émission et achat en bourse, L. 225-187 s. [abrogés].
      




      • participation au capital social des sociétés anonymes, L. 225-23, L. 225-71, L. 225-102, R. 225-34-2 s.
      




      — Souscription, L. 225-2 s., L. 225-132 s., L. 225-206 s., R. 22-10-4 s.
      




      — Usufruit, L. 225-110, L. 225-118, L. 225-140, L. 225-149, R. 225-123.
      




      — Vente de titres non réclamés, L. 228-6, R. 228-11, R. 228-12.
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      Administrateurs judiciaires, L. 811-1 s., R. 811-3 s., R. 811-40 s., R. 814-1 s., A. 811-1 s., A. 814-1 s.
      




      — Aides à l’installation ou au maintien, R. 444-22 s.
      




      — Délit de diffamation, L. 811-1 (J. 2).
      




      — Délit de malversation, L. 654-12.
      




      — Portail électronique, L. 814-2, L. 814-13, R. 814-58-1 s.
      




      — Prise illégale d'intérêts, L. 621-4 (J. 22).
      




      — Rémunération, L. 444-1 s., L. 663-2, R. 444-1 s., R. 663-3 s., R. 663-32 s., A. 663-3 s.
      




      — Responsabilité civile, L. 621-4 (J. 12 s.), L. 626-9 (J. 7).
      




      — Salarié, L. 811-1, L. 811-3, L. 811-7-1, L. 814-14, R. 811-60 s.
      




      — Sociétés, L. 811-7, L. 811-7-1-A.
      




      • sociétés civiles professionnelles, R. 814-59 s., R. 814-109 s.
      




      • sociétés d'exercice libéral, R. 814-59 s., R. 814-145 s.
      




      • sociétés en participation, R. 814-155 s.
      




      • sociétés de participations financières, R. 814-158 s., A. 814-7.
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      Administrateurs de société anonyme, L. 225-17 s., R. 225-15 s.
      




      — Actions appartenant aux administrateurs de sociétés cotées, L. 225-109, R. 225-110 s.
      




      — Actions détenues, L. 225-25.
      




      — Contrat de travail, L. 225-22, L. 225-23.
      




      — Convention avec la société, L. 225-38, L. 225-42 s., R. 225-30 s.
      




      — Cumul de sièges, L. 225-21, L. 225-94 s.
      




      — Décès ou démission, L. 225-24.
      




      — Élection par les salariés, L. 225-27.
      




      — Fonctions, 
      




      • durée, L. 225-18, R. 225-15.
      




      — Infractions
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      — Jetons de présence, L. 225-45, R. 225-33.
      




      — Limite d'âge, L. 225-19.
      




      — Nomination, L. 225-7, L. 225-16, L. 225-18, L. 225-24.
      




      — Personne morale, L. 225-20 s, R. 225-16 s.
      




      — Rémunération, L. 225-44 s., R. 225-33.
      




      — Représentation, R. 225-19.
      




      — Responsabilité civile, L. 225-249 s., R. 225-167 s.
      




      — Révocation, L. 225-18.
      




      — Tutelle, L. 225-19.
      




      Affacturage, L. 511-12 (J. 5), L. 624-18 (J. 17), L. 654-2 (J. 1); C. mon. fin., art. L. 313-22 (J. 4 et 6), L. 313-27 (J. 18 s.); L. no 75-1334 du 31 déc. 1975, art. 12 (J. 14), L. 511-12 (J. 1), L. 621-124 (J. 17), L. 654-2 (J. 1); L. no 75-1334 du 31 déc. 1975, art. 12 (J. 14).
      




      — Opération de crédit, C. mon. fin., art. L. 313-1 (J.).
      




      Agence matrimoniale, 
      




      — Commercialité, L. 110-1 (J. 18).
      




      Agents d'affaires, 
      




      — Commercialité, L. 110-1.
      




      — Fonds de commerce, 
      




      • opérations, L. no 70-9 du 2 janv. 1970, ss. L. 134-1.
      




      Agents artistiques, 
      




      — Commercialité, C. trav., art. L. 7121-11, ss. L. 134-17.
      




      Agents de change
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Prestataires de services d'investissement, Sociétés de bourse.




      Agents commerciaux, L. 134-1 s., R. 134-1 s.
      




      — Agent immobilier, L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 4, ss. L. 134-1.
      




      — Clause de non-concurrence, L. 134-14.
      




      — Commission, L. 134-5 s., R. 134-3, R. 134-4.
      




      — Définition, L. 134-1.
      




      — Immatriculation, R. 134-5 s., A. 134-1 s.
      




      — Obligation d'information, R. 134-1 à R. 134-4.
      




      — Pénalités, R. 134-14 s.
      




      Agents de voyages, L. 110-1 (J. 17).
      




      Agrès, L. 110-2.
      




      Agriculture, 
      




      — Caractère civil, L. 110-1 (J. 40); C. rur., art. L. 311-1, ss. L. 110-1.
      




      — Registre de l'agriculture,  (note).
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      AGS, L. 625-9; C. trav., art. L. 3253-14 s., ss. L. 625-9.
      




      Alerte
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      Aliments, 
      




      — Redressement judiciaire, L. 631-11, R. 631-15.
      




      Alimentation
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      Alsace-Moselle, 
      




      — Procédures collectives, L. 670-1 s., R. 670-1 s.
      




      — Tribunaux de commerce, L. 731-1 s.
      




      Aménagement commercial, L. 750-1 s., R. 751-1 s.
      




      — Avis, L. 752-4, R. 752-21 s.
      




      — Commission départementale, L. 751-1 s., R. 751-1 s.
      




      • décision, L. 752-6 s., R. 752-13 s.
      




      • recours, L. 752-17 s., R. 752-30 s.
      




      — Commission d'orientation du commerce de proximité, L. 750-1-1.
      




      — Commission nationale, L. 751-5, R. 751-6.
      




      — Conseil stratégique du commerce de proximité, L. 750-1-1.
      




      — Demande d'autorisation, R. 752-4 s., A. 752-1, A. 752-2.
      




      — Fonds d'intervention pour le commerce, L. 750-1-1; Décr. no 2015-542 du 15 mai 2015, ss. L. 750-1-1.
      




      — Inventaire commercial, A. 750-1 s.
      




      — Observatoire d'aménagement commercial, L. 751-9, A. 751-1 s.
      




      — Position dominante, L. 752-5, L. 752-26.
      




      — Procédure d'autorisation, R. 752-4 s.
      




      — Projet soumis à autorisation, L. 752-1 s., R. 752-1 s.
      




      — Recours, L. 752-17 s., R. 752-30 s.
      




      — Sanctions, L. 752-23.
      




      Antichrèse-bail, L. 521-2 (J. 8).
      




      Apparaux, L. 110-2.
      




      Apport
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      Approvisionnement, 
      




      — Approvisionnement exclusif, L. 330-1 s.
      




      — Cessation, 
      




      • abus de droit, L. 420-2 (J. 12), L. 442-1.
      




      Arbitrage, L. 721-3.
      




      — Litiges entre associés de sociétés de professions libérales, L. 721-5.
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      Argent
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      Artisans, C. artisanat.
      




      — Actes de commerce, L. 110-1 (J. 43 s.).
      




      — Activité ambulante, L. 123-29 s., R. 123-208-1 s.
      




      — Adaptation des entreprises, 
      




      • reconversion, L. no 73-1193 du 27 déc. 1973, art. 47 s.
      




      — Ambulancier, C. artisanat, art. L. 125-2.
      




      — Appellations, C. artisanat, art. L. 221-1 s., L. 241-1 s.
      




      — Artisan, 
      




      • qualité d'artisan, C. artisanat, art. L. 211-1 s.
      




      — Artisan d'art, C. artisanat, art. L. 212-1 s.
      




      — Artisan boulanger, C. artisanat, art. L. 121-1; C. consom., art. L. 122-17 s.
      




      — Artisan cuisinier, C. artisanat, art. L. 213-1.
      




      — Assurance professionnelle, C. artisanat, art. L. 132-1.
      




      — Bail, L. 145-1 s.
      




      — Chambres de métiers, C. artisanat, art. L. 311-1 s.
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      — Compagnon, C. artisanat, art. L. 214-1.
      




      — Conjoint, 
      




      • conjoint collaborateur ou associé, R. 121-1 s.; C. artisanat, art. L. 231-1 s.
      




      • consentement pour actes divers, L. 121-5.
      




      • mandat, 
      




      présomption, L. 121-6.
      




      • prélèvement successoral, L. no 89-1008 du 31 déc. 1989, art. 14-I, ss. L. 121-8.
      




      — Contrôle, C. artisanat, art. L. 151-1 s.
      




      — Contrôle technique automobile, C. artisanat, art. L. 125-1.
      




      — Coopérative d'artisans, C. artisanat, art. L. 134-1 s.
      




      — Définition, C. artisanat, art. L. 211-1.
      




      — Diplômes, C. artisanat, art. L. 121-1.
      




      — Domiciliation, C. artisanat, art. L. 111-3.
      




      — Droit de suite, C. artisanat, art. L. 112-1.
      




      — Fonds artisanal, C. artisanat, art. L. 133-1.
      




      — Immatriculation, C. artisanat, art. L. 111-1 s.
      




      — Qualification, C. artisanat, art. L. 111-1.
      




      — Liberté d’établissement, C. artisanat, art. L. 123-1 s.
      




      — Location-gérance, L. 144-1 s.
      




      — Maître-artisan, C. artisanat, art. L. 221-1.
      




      — Maître-restaurateur, C. artisanat, art. L. 222-1.
      




      — Micro-entrepreneur, C. artisanat, art. L. 131-1.
      




      — Nomenclature d’activités française, C. artisanat, art. R. 111-1.
      




      — Profession réglementée, C. artisanat, art. L. 125-1 s.
      




      — Propriété commerciale
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      — Qualification professionnelle, C. artisanat, art. L. 121-1 s.
      




      — Registre national des entreprises, C. artisanat, art. L. 111-2.
      




      — Ressortissant étranger, C. artisanat, art. L. 123-1 s., L. 124-1.
      




      — Sanctions, C. artisanat, art. L. 151-2 s.
      




      — Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, L. 620-2, L. 631-2, L. 640-2.
      




      — Sociétés coopératives, C. artisanat, art. L. 134-1 s.
      




      — Taxi, C. artisanat, art. L. 125-5.
      




      — Titre, C. artisanat, art. L. 221-1 s., L. 241-1 s.
      




      — Travail dissimulé, C. trav., art. L. 8221-6.
      




      — Tribunal de commerce, L. 721-3.
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      Assemblées générales
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      Associations, 
      




      — Actionnaires des sociétés cotées, L. 225-120.
      




      — Activité économique
      




      — Commercialité, L. 121-1 (J. 4).
      




      — Compétence juridictionnelle, L. 721-3 (J. 14).
      




      — Consommateurs, 
      




      • actions en justice, C. consom., art. L. 212-1.
      




      — Immatriculation au registre du commerce et des sociétés, L. 123-1 (J. 1).
      




      — Location-gérance de fonds de commerce, L. 144-3 (J. 3).
      




      — Obligations comptables
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      — Organisations professionnelles, L. 420-1 (J. 11), L. 490-10.
      




      — Subventions publiques, L. 612-4.
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      Associations en participation
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      Assurance, 
      




      — Commercialité, L. 110-1.
      




      Auditeurs des informations en matière de durabilité, L. 822-1 s., R. 822-1 s., A. 822-1 s.
      




      — Contrôle, L. 822-29.
      




      — Déontologie, L. 822-6 s., R. 822-12 s.
      




      — Discipline, L. 822-30 s., R. 822-31 s.
      




      — Formation professionnelle, L. 822-11, A. 822-18, A. 822-19.
      




      — Organisme tiers indépendant, 
      




      • accréditation, L. 822-3, L. 822-5, R. 822-1.
      




      • discipline, L. 822-30 s., R. 822-31 s.
      




      • liste, L. 822-3, R. 822-5 s.
      




      • mission, L. 822-16 s., R. 822-17 s.
      




      certification des informations, L. 822-24 s., R. 822-20 s.
      




      • organisation, R. 822-15 s.
      




      • responsabilité civile, L. 822-14, L. 822-15.
      




      — Secret professionnel, L. 822-2.
      




      — Statut, L. 822-3 s., R. 822-1 s., A. 822-1 s.
      




      Auto-entrepreneur, L. 123-1-1, L. 123-28, R. 123-3, R. 123-32-1, R. 123-220, R. 123-224, R. 123-237-1.
      




      — Présomption de non-salariat, C. trav., art. L. 8221-6.
      




      Autorité de contrôle prudentiel, 
      




      — Concentrations, C. mon. fin., art. L. 612-22.
      




      Autorité de la concurrence, L. 461-1 s., R. 461-1 s.
      




      — Attribution, L. 462-1 s.
      




      — Auto-saisine, L. 462-5.
      




      — Avis, L. 462-1, L. 462-4.
      




      — Concentration économique, L. 430-2 s.
      




      — Consultation, L. 462-1 à L. 462-3.
      




      — Décisions, L. 464-1 s.
      




      — Mesures conservatoires, L. 464-1.
      




      — Organisation, L. 461-1 s.
      




      — Prescription, L. 462-7.
      




      — Procédure, L. 463-1 s.
      




      — Recours, L. 464-7, L. 464-8, R. 464-10 s.
      




      — Saisine, L. 462-5.
      




      — Sanctions, L. 464-2 s.
      




      — Transaction, L. 464-2, L. 490-5, R. 490-8 à R. 490-10.
      




      Autorité des normes comptables, L. 123-15, L. 123-16, L. 123-27, L. 233-20.
      




      Aval, 
      




      — Aval manifestement disproportionné, L. 511-21 (J. 34).
      




      — Billet à ordre, L. 512-4.
      




      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 131-28 s.
      




      — Lettre de change, L. 511-21.
      




      Avances à moyen terme, 
      




      — Mobilisation, C. mon. fin., art. L. 313-36 s.
      




      Aviation, 
      




      — Contrat de transport, C. transp., art. L. 6422-1, ss. L. 132-9.
      




      Avitaillement, L. 110-2.
      




      Avoir, L. 441-9.
      




      B




      Bail
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      Banques (établissements de crédit), C. mon. fin., art. L. 311-1 s. et L. 511-4 s., art. R. 312-1 à R. 312-3.
      




      — Bons et cartes, C. mon. fin., art. L. 511-7 (J. 2).
      




      — Chèques
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      — Clientèle, 
      




      • relations, C. mon. fin., art. L. 312-1, R. 312-1 s.
      




      — Comptes en banque
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      — Comptes courants
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      — Concours financier
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      — Concurrence, 
      




      • application du livre IV du code de commerce, C. mon. fin., art. L. 511-4.
      




      • ententes illicites, L. 420-1 (J. 17).
      




      — Concurrence déloyale entre banques, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 50).
      




      — Consommateurs, 
      




      • information, C. consom., art. L. 112-2.
      




      — Crédit abusif, C. mon. fin., art. L. 313-12 (J. 31 s.).
      




      — Crédit d'exploitation aux entreprises, C. mon. fin., art. L. 313-12 (et la note).
      




      • entreprises individuelles, C. mon. fin., art. L. 313-21.
      




      — Dénomination, raison sociale, publicité, 
      




      • protection, C. mon. fin., art. L. 511-8.
      




      — Dépôts de fonds, 
      




      • intérêts, C. mon. fin., art. L. 312-3, L. 351-2, L. 351-3.
      




      • opération ou réclamation, 
      




      absence pendant dix ans, L. no 77-4 du 3 janv. 1977, art. 2, ss. L. 110-4.
      




      — Droit communautaire, C. mon. fin., art. L. 511-4 (J. 4).
      




      — Droit au compte, C. mon. fin., art. L. 131-73, L. 312-1, D. 312-5, D. 312-6.
      




      — Ententes illicites, abus de position dominante, L. 420-1 (J. 17); C. mon. fin., art. L. 511-4.
      




      — Ententes illicites, abus de position dominante, L. 420-1 (J. 17).
      




      — Exclusions bancaires (lutte contre), C. mon. fin., art. L. 131-73, L. 312-1.
      




      — Exercice illégal, C. mon. fin., art. L. 511-5.
      




      — Frais bancaires, 
      




      • plafonnement, C. mon. fin., art. L. 133-26, D. 131-25, D. 133-5, D. 133-6.
      




      • récapitulatif, C. mon. fin., art. L. 312-1-1.
      




      — Incident de paiement, 
      




      • plafonnement des frais bancaires, C. mon. fin., art. L. 133-26, D. 131-25, D. 133-5, D. 133-6.
      




      — Interdictions professionnelles, C. mon. fin., art. L. 511-5 s.
      




      — Intérêts des dépôts, C. mon. fin., art. L. 312-3, L. 351-2 , L. 351-3.
      




      — Obligations de vigilance, 
      




      • falsification de chèque, C. mon. fin., art. L. 131-38 (J. 12, 17).
      




      — Opérations de banque, C. mon. fin., art. L. 311-1 s., L. 312-1 s., L. 313-1 s.
      




      • commercialité,  L. 110-1.
      




      • interdictions, C. mon. fin., art. L. 511-5 s.
      




      — Opérations connexes, C. mon. fin., art. L. 311-2.
      




      — Pénalités, C. mon. fin., art. L. 571-1 s.
      




      — Prêts
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      — Prix, 
      




      • réglementation, C. mon. fin., art. L. 511-4.
      




      — Refus de crédit, C. mon. fin., art. L. 511-4 (J. 1).
      




      — Renseignements bancaires, C. mon. fin., art. L. 511-33 (J. 10).
      




      — Responsabilité du banquier, 
      




      • crédits abusifs ou rupture de crédits, C. mon. fin., art. L. 313-12, D. 313-14-1.
      




      • procédures collectives, L. 650-1.
      




      • renseignements bancaires, C. mon. fin., art. L. 511-33 (J. 10).
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      — Responsabilité du banquier, 
      




      • procédures collectives, L. 650-1.
      




      — Sanctions pénales, C. mon. fin., art. L. 571-1 s.
      




      — Secret professionnel, 
      




      • dirigeants et personnel, C. mon. fin., art. L. 511-33 s.
      




      — Services bancaires, 
      




      • facturation, C. mon. fin., art. R. 312-1.
      




      • vente avec prime, vente subordonnée, C. mon. fin., art. L. 312-1-2, L. 351-1.
      




      — Virements transfrontaliers, 
      




      • Infraction pénale, C. mon. fin., art. R. 163-3, R. 351-5.
      




      Banque de France, 
      




      — Fichier national des incidents de paiement, C. mon. fin., art. L. 313-6.
      




      — Titres de créances négociables, C. mon. fin., art. L. 213-4.
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      Banqueroute, L. 654-1 s., R. 654-1.
      




      Baux commerciaux, L. 145-1 s.
      




      — Action en justice, R. 145-23 s.
      




      • prescription, L. 145-60.
      




      — Activité connexe ou complémentaire, L. 145-47.
      




      — Activité nouvelle, L. 145-48 s.
      




      — Artisan, L. 145-1.
      




      — Artiste, L. 145-2.
      




      — Bail emphytéotique, L. 145-3.
      




      — Caisse d'épargne et de prévoyance, L. 145-2.
      




      — Cessation de l'exploitation, L. 145-17, L. 145-47.
      




      — Cession de bail, L. 145-16, L. 145-51.
      




      — Champ d'application, L. 145-1 s.
      




      — Clause résolutoire, L. 143-2, L. 145-41 s.
      




      — Commission départementale de conciliation, L. 145-35, D. 145-12 s.
      




      — Communautés européennes, 
      




      • ressortissants, L. 145-13, L. 145-23.
      




      — Commune, L. 145-2, L. 145-26 s.; C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Congé, L. 145-4, L. 145-9.
      




      — Créancier inscrit, L. 143-2.
      




      — Crédit-bail, L. 144-13; C. mon. fin., art. L. 313-7.
      




      — Département, L. 145-2, L. 145-26.
      




      — Déspécialisation, L. 145-47 s.
      




      • autorisation judiciaire, L. 145-52.
      




      • départ à la retraite, L. 145-4, L. 145-51.
      




      • préjudice, L. 145-50.
      




      • renonciation, L. 145-47 s.
      




      — Droit au bail, 
      




      • élément du fonds de commerce, L. 141-5 (J. 10 et 11).
      




      — Droit de préemption, L. 145-2; C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Droit de repentir, L. 145-58, L. 145-59.
      




      — Droit de reprise
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      — Durée, L. 145-4 s., L. 145-12.
      




      — Échelle mobile, L. 145-39, R. 145-22.
      




      — Entreprise publique, L. 145-2.
      




      — Étranger, L. 145-13, L. 145-23.
      




      — Expertise, L. 145-28, L. 145-58, R. 145-32.
      




      — Exploitation, 
      




      • dispense, 
      




      stage professionnel, L. 145-43.
      




      — Expropriation, L. 145-54.
      




      — Facteurs locaux de commercialité, L. 145-38, R. 145-6.
      




      — Faillite et liquidation judiciaire, L. 145-45.
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      — Fusion de sociétés, L. 145-16.
      




      — Hôtellerie, L. 1er juill. 1964, ss. R. 145-10 (note).
      




      — Immeuble dangereux ou insalubre, L. 145-17.
      




      — Indemnités, 
      




      • de dépossession, L. 145-7.
      




      • d'éviction, L. 145-14, L. 145-18, L. 145-22, L. 145-25 s., L. 145-58 s.
      




      • d'éviction temporaire, L. 145-21.
      




      • de plus-value, L. 145-46.
      




      — Indice du coût de la construction, L. 145-34, L. 145-38; C. mon. fin., art. L. 112-2; Décr. no 2009-1568 du 15 déc. 2009.
      




      — Juge des baux commerciaux, R. 145-23.
      




      — Local accessoire, L. 145-1.
      




      — Local d'habitation accessoire, 
      




      • droit de reprise, L. 145-22, L. 145-23-1.
      




      — Location-gérance, L. 145-1, L. 145-46.
      




      — Location saisonnière, L. 145-5.
      




      — Loyer, L. 145-33 s., R. 145-3 s.
      




      • activité connexe, 
      




      modification, L. 145-47.
      




      • activité nouvelle, 
      




      modification, L. 145-50.
      




      • fixation judiciaire, R. 145-21.
      




      • révision, L. 145-11, L. 145-33 s., L. 145-37 s., R. 145-3, R. 145-20.
      




      • valeur locative, L. 145-33, R. 145-3.
      




      — Maintien dans les lieux, L. 145-28.
      




      — Meublé, L. 145-22.
      




      — Occupants, 
      




      • protection, 
      




      droit de préemption urbain et zones d'aménagement différé, L. 145-2 (note).
      




      — Plus-value, L. 145-38, L. 145-46, L. 145-54.
      




      — Prescription, L. 145-60.
      




      — Priorités, 
      




      • rachat
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      • reconstruction, L. 145-17, L. 145-19, L. 145-20.
      




      — Procédure, R. 145-23 s.; Décr. 3 janv. 1966 (note).
      




      — Quittance, L. no 77-1457 du 29 déc. 1977, art. 11.
      




      — Rachat, 
      




      • priorité, L. 145-51.
      




      — Reconstruction, L. 145-4, L. 145-17 à L. 145-20.
      




      — Redressement judiciaire
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      — Référé, L. 145-58.
      




      — Refus de renouvellement, L. 145-10, L. 145-14 s.
      




      — Renouvellement, L. 145-8 s., L. 145-34, L. 145-35, L. 145-47.
      




      • opération de crédit-bail, C. mon. fin., art. L. 313-9.
      




      — Rénovation urbaine, L. 145-18 s., L. 145-53 s.
      




      — Reprise, 
      




      • pour construire, L. 145-24, L. 145-53.
      




      • pour habiter, L. 145-22, L. 145-53.
      




      • pour reconstruire, L. 145-18, L. 145-53.
      




      • pour travaux, L. 145-6, L. 145-7, L. 145-18, L. 145-53.
      




      — Résiliation, L. 145-4.
      




      • résiliation par le propriétaire, 
      




      exploitation d'un fonds de commerce, L. 143-2.
      




      — Restauration immobilière, L. 145-4, L. 145-6, L. 145-7, L. 145-18, L. 145-53, L. 145-2 (note).
      




      — Service public, L. 145-2.
      




      — Société coopérative, L. 145-2.
      




      — Sous-location, L. 145-31 s.
      




      — Surélévation, L. 145-4, L. 145-21.
      




      — Tacite reconduction, L. 145-9.
      




      — Terrain nu, L. 145-1, L. 145-24, R. 145-9.
      




      — Transformation d'activité, L. 145-48 s.
      




      — Tribunal compétent, R. 145-23.
      




      — Valeur locative, L. 145-33, L. 145-38, R. 145-3 s.
      




      — Visite des lieux, R. 145-30.
      




      — Zones d'aménagement différé, L. 145-2 (note).
      




      Bilan, L. 123-13.
      




      Billets de banque, 
      




      — Distribution à des fins publicitaires, C. pén., art. 431-29, 431-30.
      




      Billets à ordre, L. 512-1 s.
      




      — Aval, L. 512-2 (J. 6), L. 512-4.
      




      — Billet de fonds, L. 512-1 (J. 3).
      




      — Caractère civil ou commercial, L. 721-4.
      




      — Consignation, R. 511-1.
      




      — Consommateur, (note).
      




      — Créances hypothécaires à long terme, 
      




      • mobilisation, C. mon. fin., art. L. 313-42 s., R. 313-20 s.
      




      — Délai de présentation et de protêt, L. 29 oct. 1940, ss. L. 511-26.
      




      — Endossement, L. 512-2 (J. 4), L. 512-3.
      




      — Énonciations, L. 512-1 s.
      




      — Mauvaise foi du porteur, L. 512-3 (J. 5).
      




      — Protêt, L. 512-3.
      




      • publicité, L. 511-56 s., R. 511-2 s.
      




      — Provision, L. 512-3 (J. 1).
      




      — Rapport fondamental, L. 512-4.
      




      — Redressement judiciaire du souscripteur, L. 512-7 (J. 2).
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      — Support publicitaire, C. mon. fin., art. R. 162-3; C. pén., art. R. 642-4.
      




      — Utilisation, 
      




      • règlement, 
      




      délai, L. 512-8.
      




      — Visa, L. 512-7.
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      Billets de trésorerie
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      Bons anonymes
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      Bons de caisse, C. mon. fin., art. L. 223-1 s., L. 232-1 s.
      




      — Prescription, L. 110-4 (J. 6); C. mon. fin., art. L. 223-1 (J. 1), L. 110-4 (J. 6).
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      Bons d'institutions financières spécialisées
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      Bons à moyen terme négociables
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      Bordereaux
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      Boulangerie, C. consom., art. L. 122-17 s.
      




      Bourses de commerce, 
      




      — Courtiers de marchandises assermentés, L. 131-24.
      




      Bourses de marchandises
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      Bourses de valeurs, 
      




      — Sociétés de bourse
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      — Sociétés des bourses françaises
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      Boycottage, L. 420-1 (J. 38 s.).
      




      Brocante, C. pén., art. 321-7, 321-8, R. 321-1 s.
      




      Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales, R. 123-209 s.
      




      — Fonds de commerce, 
      




      • vente, cession, R. 123-211, R. 123-212.
      




      — Inscription modificative, R. 123-217.
      




      — Nouvelle immatriculation, R. 123-213.
      




      — Registre du commerce et des sociétés, 
      




      • immatriculation, R. 123-210.
      




      C




      Carte d'identité, 
      




      — Étranger, 
      




      • artisan, commerçant, L. 122-1 s., R. 122-1 s.
      




      — Négociant des foires et marchés de bétail, Décr. 30 sept. 1928.
      




      Cartes de paiement ou de crédit, C. mon. fin., art. L. 133-1 s., L. 163-4 s.
      




      — Contrefaçon et falsification, C. mon. fin., art. L. 163-4 s.
      




      — Incapables, C. mon. fin., art. L. 133-6 (note).
      




      — Incident de paiement, 
      




      • plafonnement des frais bancaires, C. mon. fin., art. L. 133-26, D. 133-5, D. 133-6.
      




      — Paiement obligatoire, C. mon. fin., art. L. 112-6.
      




      — Sanctions pénales, C. mon. fin., art. L. 163-4 s.
      




      • confiscation, C. mon. fin., art. L. 163-5.
      




      • personne morale, C. mon. fin., art. L. 163-10-1.
      




      — Signature informatique, C. mon. fin., art. L. 133-4 (J. 1).
      




      Caution mutuelle (sociétés de), L. 126-1.
      




      Cautionnement, 
      




      — Disqualification d'un aval cambiaire, L. 511-21 (J. 6).
      




      — Distinction de la garantie autonome, C. civ., art. 2321 (J. 4 s., 9 et 10).
      




      — Entreprises individuelles, L. no 94-126 du 11 févr. 1994, art. 47-II; C. mon. fin., art. L. 313-21.
      




      — Information de la caution, C. mon. fin., art. L. 313-22; L. no 94-126 du 11 févr. 1994, art. 47-II.
      




      — Nature civile ou commerciale, L. 110-1 (J. 30 s.).
      




      — Preuve, L. 110-3 (J. 4).
      




      — Redressement et liquidation judiciaires
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      — Sociétés anonymes, L. 225-35.
      




      Centrales d'achat et de référencement, L. 132-1 (J. 7 s.).
      




      — Boycottage de produits, L. 420-1 (J. 38).
      




      — Déréférencement, L. 420-1 (J. 13), L. 420-2.
      




      — Facturation, L. 441-9.
      




      Centres de formalités des entreprises, R. 123-1 s., A. 123-1 s.
      




      — Chambres de commerce, L. 711-3.
      




      Certificats de dépôt
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      Certificats d'investissement
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      Cessation des paiements
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      Cession de créance
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      Cession de parts sociales, 
      




      — Assimilation à cession de fonds de commerce, L. 141-13 (J. 5), L. 141-1 (J. 3).
      




      — Compétence juridictionnelle, L. 721-3 (J. 10).
      




      — Plus-values de cession de titres, 
      




      • partage avec les salariés, L. 23-11-1 s.
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      Chambres de commerce et d'industrie, L. 710-1, L. 711-1 s., L. 713-1 s., R. 711-1 s.
      




      — Accords collectifs, D. 711-5.
      




      — Administration, L. 712-1 s.
      




      — Aéroport, L. 711-3, L. 711-7.
      




      — Appellation, 
      




      • réglementation, L. no 56-1119 du 12 nov. 1956, ss. L. 710-1.
      




      — Arbitrage, D. 711-75 s.
      




      — Assemblée des chambres françaises, L. 711-15, L. 711-16, R. 711-54 s., R. 711-68 à R. 712-8, R. 712-13, R. 712-14.
      




      — Attributions, L. 711-2 s.
      




      • aménagement commercial, L. 711-3, L. 711-7.
      




      • formation professionnelle, L. 711-4, L. 711-9.
      




      — Budget, L. 712-1, L. 712-5, L. 712-8, R. 712-15 s., A. 712-19 s.
      




      — Bureau, R. 711-13 s.
      




      — Candidature, R. 713-8 s., A. 713-4 s.
      




      — Catégories professionnelles, L. 713-11, L. 713-13, R. 713-65 s., A. 713-26.
      




      — Centre de formalité des entreprises, L. 711-3.
      




      — Chambres de région, L. 711-6 s., L. 712-5, R. 711-46 s.
      




      — Clause compromissoire, D. 711-75 s.
      




      — Commissaires aux comptes, L. 712-6.
      




      — Commission provisoire, L. 712-9.
      




      — Compagnies consulaires, R. 711-68 à R. 712-8.
      




      — Composition, R. 713-65 s.
      




      — Compromis, D. 711-75 s.
      




      — Comptes annuels, L. 712-1, L. 712-6.
      




      — Contrôle, L. 712-7 s.
      




      — Création, L. 711-1, L. 711-6, L. 711-11.
      




      — Délégations, R. 711-18 s.
      




      — Délibération, L. 712-7.
      




      — Développement du territoire, L. 711-3.
      




      — Dispositions communes, R. 711-68 s.
      




      — Dissolution, L. 712-9, R. 711-17.
      




      — Durée des fonctions, L. 713-1, R. 711-68.
      




      — Élections, L. 713-1 s., R. 713-1 s., A. 713-1 s.
      




      — Éligibilité, L. 713-4.
      




      — Équipements commerciaux, L. 711-3.
      




      — Emprunts, L. 712-4, R. 712-15 s., A. 712-7 s.
      




      — Fonctionnement, R. 711-12 s., A. 711-3.
      




      — Formation professionnelle, L. 711-4, L. 711-9.
      




      — Frais de propagande, R. 713-12, A. 713-6.
      




      — Groupements interconsulaires, R. 711-22 s., R. 712-12, R. 712-15.
      




      — Île-de-France, L. 711-1, L. 711-11 s.
      




      — Incapacités électorales, L. 713-3.
      




      — Listes électorales, R. 713-1 s., R. 713-70, A. 713-1 s.
      




      — Membres, 
      




      • associés, R. 711-3, R. 711-4.
      




      • démission, L. 712-9.
      




      • faute grave, L. 712-9.
      




      — Nature juridique, L. 710-1 (J. 1).
      




      — Opérations électorales, R. 713-6, R. 713-11 s.
      




      — Organisation, R. 711-46 s.
      




      — Paris, L. 711-11 s.
      




      — Plan locaux d'urbanisme, L. 711-2.
      




      — Port maritime, L. 711-3.
      




      — Règlement intérieur, L. 712-1.
      




      — Renouvellement, L. 713-1, R. 713-66.
      




      — Représentant légal, L. 712-1.
      




      — Réseau, L. 710-1, L. 711-8, L. 711-16, A. 712-1 s.
      




      — Ressources, L. 712-2, R. 712-11 s.
      




      — Schémas de cohérence territoriale, L. 711-2.
      




      — Schéma directeur, L. 711-3, L. 712-4, R. 711-35 s., R. 711-45.
      




      — Schéma sectoriel, L. 711-3, D. 711-41, D. 711-56.
      




      — Services communs, R. 712-17.
      




      — Service aux entreprises, L. 711-3, L. 711-7.
      




      — Transaction, R. 711-74, R. 711-74-1.
      




      — Trésorier, L. 712-1, L. 712-8.
      




      — Tutelle, L. 712-10, R. 712-2 s., A. 712-7 s.
      




      — Union européenne, L. 711-15.
      




      — Vote, 
      




      • modalités, R. 713-16 s., A. 713-8 s.
      




      Chambres de compensation
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      Chambres de métiers et de l'artisanat, C. artisanat, art. L. 311-1 s.
      




      — Appellation, 
      




      • réglementation, L. no 56-1119 du 12 nov. 1956, ss. L. 710-1.
      




      — Administration, C. artisanat, art. L. 323-1, L. 323-2.
      




      — Attributions, C. artisanat, art. L. 321-1 s.
      




      — CMA France, C. artisanat, art. L. 331-1 s.
      




      — Élections, C. artisanat, art. L. 322-1 s.
      




      — Missions, C. artisanat, art. L. 321-1 s.
      




      — Organisation, C. artisanat, art. L. 321-1 s.
      




      — Réseau des chambres de métiers et de l’artisanat, C. artisanat, art. L. 311-1.
      




      — Ressources, C. artisanat, art. L. 312-1 s.
      




      — Taxe, C. artisanat, art. L. 312-1 s.
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      Change, 
      




      — Commercialité, L. 110-1.
      




      Chèques, 
      




      — Compte
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      — Protêt, 
      




      • publicité, L. 511-56 s., R. 511-2 s.
      




      — Régularisation, 
      




      • sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires, L. 626-13, L. 643-12.
      




      Chèques, C. mon. fin., art. L. 131-2 s., R. 163-1, R. 312-2.
      




      — Acceptation, C. mon. fin., art. L. 131-5.
      




      — Acquittement, C. mon. fin., art. L. 131-37.
      




      — Allonge, C. mon. fin., art. L. 131-19.
      




      — Altération, C. mon. fin., art. L. 131-58.
      




      — Aval, C. mon. fin., art. L. 131-28 s.
      




      — Avis de non-paiement, C. mon. fin., art. L. 131-49.
      




      — Barrement, C. mon. fin., art. L. 131-44 s., L. 131-71.
      




      — Bénéficiaire, C. mon. fin., art. L. 131-6 s.
      




      — Caution, C. mon. fin., art. L. 131-40, L. 131-43.
      




      — Certificat de non-paiement, C. mon. fin., art. L. 131-73, L. 312-1, R. 131-46 s.
      




      — Certification, C. mon. fin., art. L. 131-14, R. 131-2.
      




      — Cession, C. mon. fin., art. L. 131-16, L. 131-27.
      




      — Chambre de compensation, C. mon. fin., art. L. 131-34.
      




      — Chèque barré, C. mon. fin., art. L. 131-44 s.
      




      — Chèque au porteur, C. mon. fin., art. L. 131-6.
      




      — Chèque sans provision, C. mon. fin., art. L. 131-72 s., L. 163-2, L. 163-6, L. 163-7, R. 131-11 s.
      




      — Chéquier
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      — Clause «retour sans frais» ou «sans protêt», C. mon. fin., art. L. 131-50.
      




      — Compétence civile, C. mon. fin., art. L. 131-79.
      




      — Compétence pénale, C. mon. fin., art. L. 163-2, L. 163-7.
      




      — Compte
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      — Contrefaçon, C. mon. fin., art. L. 163-3, L. 163-5.
      




      — Date, C. mon. fin., art. L. 131-2, L. 131-27, L. 131-31, L. 131-33, L. 131-69.
      




      — Date de valeur, C. mon. fin., art. L. 131-1-1.
      




      — Délais, C. mon. fin., art. L. 131-66, R. 131-3, R. 131-4.
      




      — Domiciliation, C. mon. fin., art. L. 131-8.
      




      — Emploi obligatoire, C. mon. fin., art. L. 112-6 s.
      




      — Endossement, C. mon. fin., art. L. 131-16 s., L. 131-71.
      




      — Énonciations, C. mon. fin., art. L. 131-2, L. 131-3, L. 131-10.
      




      — Exceptions, 
      




      • opposition, C. mon. fin., art. L. 131-25.
      




      — Exemplaires, 
      




      • pluralité, C. mon. fin., art. L. 131-56 s.
      




      — Faculté de régularisation, C. mon. fin., art. L. 131-73 s., R. 131-15 s.
      




      — Falsification, C. mon. fin., art. L. 163-3, L. 163-5.
      




      — Faux, C. mon. fin., art. L. 131-11, L. 131-46.
      




      — Forme, C. mon. fin., art. L. 131-2, L. 131-3, L. 131-10.
      




      — Formules, C. mon. fin., art. L. 131-70 s., R. 131-50.
      




      — Garantie, 
      




      • endosseur, C. mon. fin., art. L. 131-21.
      




      • tireur, C. mon. fin., art. L. 131-13.
      




      — Incapables, C. mon. fin., art. L. 131-11, L. 131-36.
      




      — Incidents de paiement, C. mon. fin., art. L. 131-72 s., L. 131-85, L. 163-12, R. 131-11 s., R. 131-38 à R. 131-45.
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      — Infractions, C. mon. fin., art. L. 163-2 s., L. 163-7, R. 163-1.
      




      — Injonction du banquier, C. mon. fin., art. L. 131-73, R. 131-15 s.
      




      — Interdiction bancaire ou judiciaire d'émission, C. mon. fin., art. L. 131-72, L. 131-85, L. 163-2, L. 163-6, L. 163-7, R. 131-33 s.
      




      — Intérêts, C. mon. fin., art. L. 131-8, L. 131-52 s.
      




      — Lieu d'émission, C. mon. fin., art. L. 131-2, L. 131-32, L. 131-33, L. 131-69.
      




      — Lieu de paiement, C. mon. fin., art. L. 131-2, L. 131-32, L. 131-33.
      




      — Mandataire, C. mon. fin., art. L. 131-12, L. 131-72 s.
      




      — Monnaie étrangère, C. mon. fin., art. L. 131-39.
      




      — Montant, C. mon. fin., art. L. 131-10, L. 131-39.
      




      — Non-paiement, C. mon. fin., art. L. 131-47 s., R. 131-11 s.
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      — Novation, C. mon. fin., art. L. 131-67.
      




      — Opposition, C. mon. fin., art. L. 131-35, L. 163-1, R. 131-51.
      




      — Ouverture d'un compte, C. mon. fin., art. R. 312-2.
      




      — Paiement, C. mon. fin., art. L. 131-31 s.
      




      • partiel, C. mon. fin., art. L. 131-37.
      




      • refus, C. mon. fin., art. L. 131-47 s.
      




      — Paiement par chèque, C. mon. fin., art. L. 131-67.
      




      • interdiction, C. mon. fin., art. L. 131-72 s., L. 163-6, L. 163-7.
      




      • obligatoire, C. mon. fin., art. L. 112-6 s.
      




      • pièce d'identité, C. mon. fin., art. L. 131-15.
      




      — Pénalités, C. mon. fin., art. L. 131-69, L. 131-70, L. 163-1 s., R. 163-1.
      




      — Pénalité libératoire, C. mon. fin., art. L. 131-75 s., R. 131-16 s.
      




      — Perte, C. mon. fin., art. L. 131-24, L. 131-35, L. 131-40, L. 131-43.
      




      — Pièce d'identité, C. mon. fin., art. L. 131-15, R. 312-2.
      




      — Porteur, C. mon. fin., art. L. 131-6, L. 131-22, L. 163-9.
      




      — Prescription, C. mon. fin., art. L. 131-59 s.
      




      — Présentation, C. mon. fin., art. L. 131-31 s., L. 131-55, R. 131-3, R. 131-4.
      




      — Procuration, C. mon. fin., art. L. 131-26.
      




      — Protêt, C. mon. fin., art. L. 131-47 s., L. 131-50, L. 131-55, L. 131-61 s.
      




      • publicité, L. 511-56 s., R. 511-2 s.
      




      — Provision, C. mon. fin., art. L. 131-4.
      




      • blocage, 
      




      retrait, C. mon. fin., art. L. 131-35 (J. 16), L. 163-1, L. 163-2.
      




      • compte clôturé, C. mon. fin., art. L. 131-4 (J. 2).
      




      • défaut ou insuffisance, C. mon. fin., art. L. 131-72 s.
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      — Recours, C. mon. fin., art. L. 131-47 s.
      




      — Redressement ou liquidation judiciaires du bénéficiaire, C. mon. fin., art. L. 131-35.
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      — Référé, C. mon. fin., art. L. 131-35.
      




      — Refus de paiement, C. mon. fin., art. R. 131-11 s.
      




      — Régularisation, 
      




      • injonction, C. mon. fin., art. L. 131-73, R. 131-15 s.
      




      • pénalité libératoire, C. mon. fin., art. L. 131-75 s., R. 131-16 s.
      




      • sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires, L. 626-13, L. 643-12.
      




      — Régularité, 
      




      • vérification, C. mon. fin., art. L. 131-86, L. 163-12, R. 131-5 à R. 131-9, R. 163-2.
      




      — Remise du chèque, 
      




      • effets, C. mon. fin., art. L. 131-67.
      




      — Saisie-conservatoire, C. mon. fin., art. L. 131-68.
      




      — Sanctions pénales
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      — Signature, C. mon. fin., art. L. 131-11, L. 131-12, L. 131-19.
      




      — Solidarité, C. mon. fin., art. L. 131-51.
      




      — Somme, C. mon. fin., art. L. 131-10.
      




      — Tiré, C. mon. fin., art. L. 131-4, L. 131-81 s., R. 131-26 s.
      




      — Transmission, C. mon. fin., art. L. 131-16.
      




      • non-transmissibilité par endossement, C. mon. fin., art. L. 131-71.
      




      — Utilisation frauduleuse, C. mon. fin., art. L. 131-35.
      




      — Vérification de la régularité, C. mon. fin., art. L. 131-86, L. 163-12, R. 131-5 à R. 131-9, R. 163-2.
      




      — Visa, C. mon. fin., art. L. 131-5.
      




      — Vol, C. mon. fin., art. L. 131-35.
      




      — Vol, C. mon. fin., art. L. 131-35.
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      Chèques cadeaux, C. mon. fin., art. L. 131-3 (J. 10), L. 311-3 (J.).
      




      Chèques de voyage, C. mon. fin., art. L. 131-3 (J. 9).
      




      Clauses abusives, 
      




      — Associations de consommateurs, 
      




      • actions en justice, C. consom., art. L. 212-1.
      




      — Protection des consommateurs, C. consom., art. L. 212-1 s.
      




      Clauses compromissoires, L. 721-3.
      




      — Transmission, C. mon. fin., art. L. 313-27, (J. 12).
      




      Clauses de conciliation et de médiation, L. 721-3 (J. 19 s.).
      




      Clauses d'exclusivité, L. 330-1 s.
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      Clauses de non-concurrence
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      Clauses de réserve de propriété, L. 624-16, L. 624-18, R. 624-13 s.
      




      Code-barres
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      Coffre-fort (location), C. mon. fin., art. L. 312-1-2 (J.).
      




      Comité consultatif du secteur financier, 
      




      — Compte en banque, C. mon. fin., art. L. 312-1-1 s.
      




      Commandite par actions (sociétés en), L. 224-1 s., L. 226-1 s., R. 226-1 s.
      




      — Actions
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      — Assemblée générale ordinaire, L. 226-4 s.
      




      — Capital, L. 224-2.
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      — Conseil de surveillance, L. 226-4, L. 226-9, L. 226-13.
      




      • membres, 
      




      limite d'âge, L. 226-5.
      




      • gouvernement d’entreprise, 
      




      rapport, L. 226-10-1.
      




      — Constitution, L. 226-1 s., R. 226-1 s.
      




      — Dénomination sociale, L. 224-1, L. 246-1, R. 123-238.
      




      — Gérant, 
      




      • conventions avec la société, L. 226-10, R. 226-2.
      




      • limite d'âge, L. 226-3.
      




      • nomination, L. 226-2.
      




      • pouvoirs, L. 226-7.
      




      • rémunération, L. 22-10-75, L. 22-10-76, R. 22-10-40.
      




      • responsabilité civile, L. 226-12.
      




      • révocation, L. 226-2.
      




      — Infractions, L. 242-1 s., L. 243-1 s., L. 246-1 s.
      




      — Obligations de société
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      — Publicité, L. 232-23, R. 232-9 s.
      




      — Statuts, L. 226-11, R. 224-1 s.
      




      — Transformation, L. 226-14.
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      Commandite simple (sociétés en), L. 222-1 s., R. 222-1 s.
      




      — Dénomination sociale, L. 222-3.
      




      — Infractions, L. 247-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sociétés commerciales.




      Commerçants, 
      




      — Acte de commerce, L. 110-1 s.
      




      — Activité clandestine, C. trav., art. L. 8221-6.
      




      — Agent artistique, C. trav., art. L. 7121-11, ss. L. 134-17.
      




      — Agent commercial, L. 134-1 s., R. 134-1 s.
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      — Baux
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      — Commerçants détaillants, 
      




      • société coopérative, L. 124-1 s.
      




      — Comptabilité, L. 123-13 s.
      




      — Compte bancaire ou de chèques postaux, L. 123-24.
      




      — Conjoint, 
      




      • centre de formalités des entreprises, R. 121-5.
      




      • collaborateur, L. 121-4, R. 121-1 s.
      




      • consentement pour des actes divers, L. 121-5.
      




      • mandat, 
      




      présomption, L. 121-6.
      




      • prélèvement successoral, L. no 89-1008 du 31 déc. 1989, art. 14-I, ss. L. 121-8.
      




      — Définition, L. 121-1.
      




      — Femme commerçante, L. 121-3.
      




      — Forains
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      — Livres de commerce
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      — Magasins collectifs
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      — Mineur émancipé, L. 121-2.
      




      — Pacte civil de solidarité, L. 121-8.
      




      — Registre du commerce et des sociétés, L. 123-1, R. 123-31 s., A. 123-12 s.
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      — Représentant de commerce
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      — Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, L. 620-2, L. 631-2, L. 631-3, L. 631-5, L. 640-2, L. 640-3, L. 640-5.
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      Commerce (organisation), L. 750-1 s. (aménagement commercial), et .
      




      — Adaptation des entreprises, 
      




      • crédit, L. no 73-1193 du 27 déc. 1973, art. 47.
      




      — Alimentation, Décr. no 53-962 du 30 sept. 1953.
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      — Centres de formalités des entreprises, R. 123-1 s.
      




      — Chambres de commerce et d'industrie
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      — Commerce équitable, L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 60; Décr. no 2015-1157 du 17 sept. 2015.
      




      — Commerce électronique
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      — Commerce de proximité, Décr. no 2015-542 du 15 mai 2015, ss. L. 750-1-1.
      




      — Conseil national du commerce, Décr. no 2023-461 du 14 juin 2023.
      




      — Groupements d'intérêt économique, L. 251-1 s.
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      — Identification et répertoire des entreprises, R. 123-220 s.
      




      — Intervention économique, 
      




      • organismes privés, Décr. no 53-933 du 30 sept. 1953 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Liberté du commerce, L. 2-17 mars 1791, art. 7.
      




      — Magasins collectifs
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      — Marchés d'intérêt national, L. 761-1 s., R. 761-1 s.
      




      — Observatoire d'aménagement commercial, L. 751-9.
      




      — Reconversion d'activité, 
      




      • aide, L. no 73-1193 du 27 déc. 1973, art. 47, 52.
      




      — Registre du commerce
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Registre du commerce et des sociétés.




      — Renseignements à des personnes étrangères, L. no 68-678 du 26 juill. 1968.
      




      — Urbanisme commercial, L. 750-1 s., R. 751-1 s.
      




      Commerce électronique, 
      




      — Définition, L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 14.
      




      — Enchère à distance, 
      




      • concurrence, L. 442-9.
      




      — Exercice, L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 16, 18.
      




      — Information, L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 19.
      




      — Loi applicable, L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 17.
      




      — Publicité électronique, L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 20, 22; C. consom., art. L. 122-8 s.
      




      — Responsabilité, L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 15-I.
      




      Commerce équitable, L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 60; Décr. no 2015-1157 du 17 sept. 2015.
      




      Commissaires aux apports, L. 223-9, L. 225-8, L. 225-14, L. 225-147, L. 225-224 [abrogé], R. 223-6, R. 225-7 s., R. 225-14, R. 225-136, R. 236-10.
      




      — Fonctions, 
      




      • augmentation de capital, L. 225-147.
      




      • constitution, L. 223-9, L. 225-8, L. 225-14, R. 22-10-9.
      




      • fusion, L. 236-10, R. 236-10.
      




      — Incompatibilités, L. 225-224 [abrogé], L. 242-5.
      




      — Nomination, L. 223-9, L. 225-8, L. 225-14, R. 223-6, R. 22-10-7.
      




      — Responsabilité civile
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      — Responsabilité pénale, L. 241-3, L. 242-2.
      




      Commissaires aux comptes, L. 225-218 s., L. 820-1 s., R. 820-1 s., A. 821-1 s.
      




      — Associations ayant reçu des subventions publiques, L. 612-4.
      




      — Chambres de commerce et d'industrie, L. 712-6.
      




      — Comité spécialisé, L. 821-67 s.
      




      — Communication des documents, L. 223-39, L. 232-1, L. 821-61, R. 223-28, R. 232-1, D. 821-175.
      




      — Compagnie nationale, L. 821-12, D. 821-2 s.
      




      — Conseil national, D. 821-13 s.
      




      — Contrôle de la profession, L. 820-14 s., R. 820-42 s.
      




      — Délai de paiement, L. 441-10 s., D. 441-6, D. 821-181.
      




      — Dénomination, 
      




      • usage abusif, L. 821-7.
      




      — Déontologie, L. 821-25 s., R. 821-69, A. 821-44 s.
      




      • code de déontologie, L. 821-36, R. 821-69.
      




      — Désignation facultative ou obligatoire, L. 225-218, D. 225-164-1.
      




      — Désignation judiciaire, L. 225-218, L. 821-47, D. 225-164-1, D. 821-174.
      




      — Discipline, L. 821-70 s., R. 821-201 s.
      




      — Droit d'alerte, L. 234-1 s., R. 234-1 s.
      




      • urgence, L. 611-2-1.
      




      — Durée du mandat, L. 821-44, L. 821-45.
      




      — Entreprises publiques, L. no 84-148 du 1er mars 1984, art. 30 s., ss. L. 612-5; Décr. no 85-295 du 1er mars 1985, art. 33 s., ss. L. 612-5.
      




      — Fonctions, L. 821-53 s., R. 821-180.
      




      — Formation professionnelle, L. 821-24, D. 821-3 s., A. 821-44 s.
      




      — Groupements d'intérêt économique, L. 251-12 s., R. 251-1 s.
      




      — Haute autorité de l’audit, L. 820-1 s., R. 820-1 s.
      




      — Honoraires, L. 820-11, L. 821-66, R. 820-20, D. 821-187 s.
      




      — Incompatibilités, L. 821-8, L. 821-27 s.
      




      — Inscription, L. 821-13 s., R. 821-44 s., A. 821-32 s.
      




      — Inspections, L. 820-14 s., R. 820-42 s.
      




      — Liste, L. 821-13 s., R. 821-44 s.
      




      — Nomination, L. 821-40 s., D. 821-171 s.
      




      • sanctions, L. 821-6.
      




      • société anonyme, L. 225-7, L. 225-16, L. 225-228.
      




      • société en commandite par actions, L. 226-6.
      




      • sociétés en nom collectif, L. 221-9 s., D. 221-5 s.
      




      • société à responsabilité limitée, L. 223-35 s., D. 223-27.
      




      — Normes d'exercice professionnel, L. 821-11 s., L. 821-58, A. 821-62 s.
      




      — Organisation de la profession, L. 820-1 s., R. 820-1 s.
      




      — Personnes morales non commerçantes, 
      




      • activité économique, L. 612-1, L. 612-3, R. 612-1, R. 612-2, R. 612-4.
      




      — Procédure d'alerte, L. 234-1, L. 234-2, R. 234-1 s.
      




      • groupements d'intérêt économique, L. 251-15, R. 251-3.
      




      • urgence, L. 611-2-1.
      




      — Récusation, L. 225-230, L. 821-49, R. 821-176, R. 821-177.
      




      — Relèvement, L. 225-233, L. 821-50, R. 821-177.
      




      — Réseau, L. 821-4.
      




      — Responsabilité civile, L. 821-37 s., R. 821-85, R. 821-86, A. 821-56 s.
      




      — Responsabilité pénale, L. 242-20, L. 242-26 s., L. 245-12, L. 821-5 s.
      




      — Sanction disciplinaire, L. 821-70, R. 821-201 s.
      




      — Secret professionnel, L. 820-17, L. 821-35, L. 821-61.
      




      — Serment, L. 821-23, R. 821-60.
      




      — Société de commissaires aux comptes, L. 821-25.
      




      • absorption, L. 821-48.
      




      • société civile professionnelle, R. 821-87 s., R. 821-120 s.
      




      • société d'exercice libéral, R. 821-87 s.
      




      • société en participation, R. 821-154 s.
      




      • société de participations financières, R. 821-158 s., A. 821-61.
      




      — Statut, L. 820-1 s.
      




      — Structures d’exercice professionnel, 
      




      • organisation et fonctionnement, R. 821-81 s.
      




      — Suspension provisoire, L. 821-76, R. 821-208, R. 821-230.
      




      — Transformation de société, L. 224-3, R. 224-3.
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      Commissaires à la fusion, L. 236-10, R. 236-9.
      




      Commissaires à la transformation, L. 224-3, R. 224-3.
      




      Commission d'examen des pratiques commerciales, L. 440-1, D. 440-1 s.
      




      Commission d'orientation du commerce de proximité, L. 750-1-1.
      




      Commissionnaires, L. 132-1 s.
      




      — Caractère commercial, L. 110-1.
      




      — Définition, L. 132-1.
      




      — Délai de paiement, L. 441-10 s.
      




      — Privilège, L. 132-2.
      




      — Transports, L. 132-3 s., R. 132-1.
      




      Compétence commerciale, L. 721-3.
      




      — Acte de commerce, L. 110-1, L. 110-2.
      




      — Clause abusive, C. consom., art. L. 212-1.
      




      — Code de commerce, 
      




      • portée de l'abrogation, L. 721-3 (J. 1, 2).
      




      — Sociétés de professions libérales, L. 721-5.
      




      — Tribunaux de commerce, L. 721-1 s., R. 721-5.
      




      — Tribunaux de grande instance, L. 721-2, R. 721-5.
      




      Composition pénale, L. 490-6.
      




      Compromis, L. 721-3.
      




      Comptabilité des commerçants, L. 123-12 s., R. 123-172 s.
      




      — Amortissements, R. 123-179, R. 123-186 s.
      




      — Annexe, L. 123-13 s., R. 123-195 s.
      




      — Autorité des normes comptables, L. 123-15, L. 123-16, L. 123-27, L. 233-20.
      




      — Bénéfices, L. 123-20.
      




      — Biens, 
      




      • enregistrement et évaluation, L. 123-18, R. 123-178, R. 123-208.
      




      — Bilan, L. 123-13 s., R. 123-180 s.
      




      — Capitaux propres, R. 123-191.
      




      — Charges, 
      




      • exercice ultérieur, R. 123-189.
      




      — Communication, L. 123-23.
      




      — Compensation, L. 123-19.
      




      — Comptes annuels, L. 123-12 s., R. 123-177, R. 123-180.
      




      — Compte de résultat, L. 123-13 s., R. 123-180, R. 123-192 s.
      




      — Conservation, L. 123-22.
      




      — Dépréciation, R. 123-179, R. 123-190, R. 123-193, R. 123-195 s., D. 123-200 s.
      




      — Documents informatiques, R. 123-173.
      




      — Établissement des comptes, L. 123-15 s., R. 123-174 s., R. 123-178 s.
      




      — Euros, L. 123-22.
      




      — Fidélité, L. 123-14.
      




      — Force probante, L. 123-23, R. 123-173.
      




      — Image fidèle, L. 123-14.
      




      — Inventaire, L. 123-12, R. 123-177.
      




      — Livres comptables, R. 123-173 s.
      




      — Livre recettes, L. 123-28.
      




      — Participations, R. 123-184.
      




      — Personnes physiques, L. 123-25 s., R. 123-205, R. 123-206.
      




      — Pertes, L. 123-20.
      




      — Petites entreprises individuelles, L. 123-25 s., R. 123-205, R. 123-206.
      




      — Présentation simplifiée, L. 123-16, D. 123-200 s.
      




      — Preuve, L. 123-23, R. 123-173.
      




      — Principes, 
      




      • d'annuité, L. 123-21.
      




      • de continuité, L. 123-17.
      




      • de prudence, L. 123-20.
      




      — Procédure et organisation comptables, 
      




      • document, R. 123-172.
      




      — Provisions, R. 123-179.
      




      — Prudence, L. 123-20.
      




      — Registre d'achats, L. 123-28.
      




      — Remboursements d'emprunts, 
      




      • primes, R. 123-185.
      




      — Risques, L. 123-20.
      




      — Situation, 
      




      • changement, L. 123-17.
      




      Comptes en banque, 
      




      — Clôture, 
      




      • absence d'opération ou réclamation pendant dix ans, L. no 77-4 du 3 janv. 1977, ss. L. 110-4.
      




      • notion de provision, C. mon. fin., art. L. 131-4 (J. 2).
      




      — Commerçant, 
      




      • obligation, L. 123-24.
      




      — Compte à vue, 
      




      • rémunération, C. mon. fin., art. L. 312-3 (et la note), L. 351-2, L. 351-3.
      




      — Convention de compte de dépôt, C. mon. fin., art. L. 312-1-1, L. 351-1.
      




      — Droit au compte, C. mon. fin., art. L. 312-1.
      




      — Gestion, C. mon. fin., art. L. 312-1-1, L. 351-1.
      




      — Ouverture, C. mon. fin., art. L. 131-73, L. 312-1, R. 312-1, R. 321-2.
      




      — Plafonnement des frais bancaires, C. mon. fin., art. D. 131-25, L. 133-26, D. 133-5, D. 133-6.
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      Comptes consolidés
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      Comptes courants, C. mon. fin., art. L. 312-2.
      




      — Découvert, C. mon. fin., art. L. 313-12 (J. 3).
      




      — Saisie-arrêt ou saisie-attribution, C. mon. fin., art. L. 131-35 (J. 12).
      




      Compte de résultat, L. 123-13.
      




      Concentration économique, 
      




      — Communauté européenne, 
      




      • Traité de Rome du 25 mars 1957, art. 101, 102; Règl. CEE no 17/62 du 6 févr. 1962, art. 9; Règl. CE no 139/2004 du 20 janv. 2004 
            [image: images/an.jpg]; L. 490-9, A. 450-3.
      




      — Droit interne, L. 430-1 s., R. 430-1 s.
      




      — Ministre de l'économie, L. 430-7-1.
      




      — Outre-mer, L. 430-2.
      




      — Publicité des décisions, D. 430-8.
      




      — Secret des affaires, L. 430-10, R. 463-15-1.
      




      — Secteur bancaire, C. mon. fin., art. L. 511-4 (J. 2, 3), L. 612-22.
      




      Concession automobile, L. 330-2 (J. 81 s.); Règl. CE no 1400/2002 du 31 juill. 2002 
               [image: images/an.jpg]; Règl. UE no 461/2010 du 27 mai 2010.
      




      Concession exclusive, L. 330-2 (J. 14 s.); Règl. UE 2022/720 du 10 mai 2022; Règl. UE no 330/2010 du 20 avr. 2010 
            [image: images/an.jpg].
      




      Conciliation, L. 611-4 s., R. 611-22 s.
      




      — Voies de recours, R. 611-26-1, R. 661-1 s.
      




      Concurrence, 
      




      — Action en dommages et intérêts, Dir. 2014/104/UE du 26 nov. 2014.
      




      — Autorité de la concurrence, L. 461-1 s., R. 461-1 s., R. 464-10 s.
      




      — Citation à personne, L. 490-7.
      




      — Clause d'exclusivité, L. 330-1 s.
      




      — Clause de non-concurrence, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 90 s.); L. 420-1 (J. 26), L. 330-2 (J. 23).
      




      • agents commerciaux, L. 134-14.
      




      — Commission d'examen des pratiques commerciales, L. 440-1, D. 440-1 s.
      




      — Composition pénale, L. 490-6.
      




      — Concurrence déloyale ou illicite, 
      




      • action des organisations professionnelles, L. 490-10.
      




      • action en réparation, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 67 s.).
      




      • distribution parallèle à un réseau de distribution sélective, L. 330-2 (J. 68 s.), L. 442-2.
      




      — Établissements de crédit, C. mon. fin., art. L. 511-4.
      




      — Libre concurrence, L. 410-1 s.
      




      — Livre IV du code de commerce, 
      




      • champ d'application, 
      




      activités concernées, L. 410-1.
      




      établissements de crédit, C. mon. fin., art. L. 511-4.
      




      — Loi applicable, Règl. CE no 864/2007 du 11 juill. 2007, art. 6.
      




      — Personnes publiques, L. 410-1.
      




      • concurrence déloyale, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 55).
      




      — Pouvoirs d'enquêtes, L. 450-1 s., R. 450-1 s., A. 450-1 s.
      




      — Pratiques anticoncurrentielles, L. 420-1 s., R. 420-1 s.
      




      — Traité de Rome, art. 101, 102; Règl. CEE no 17/62 du 6 févr. 1962, art. 9; Règl. CE no 1/2003 du 16 déc. 2002; L. 490-9, A. 450-3.
      




      — Transaction, L. 464-2, L. 490-5, R. 490-8 à R. 490-10.
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      Concurrence déloyale, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2.
      




      — Action en réparation, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 67 s.).
      




      — Clause de non-concurrence, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 90 s.).
      




      — Clause de non-sollicitation, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 101).
      




      — Clause de respect de clientèle, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 102).
      




      — Confusion, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 26 s.).
      




      — Débauchage, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 45 s.).
      




      — Dénigrement, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 15 s.).
      




      — Désorganisation, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 38 s.).
      




      — Éléments constitutifs, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 8 s.).
      




      — Fondement juridique, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 5).
      




      — Loi applicable, Règl. CE no 864/2007 du 11 juill. 2007, art. 6.
      




      — Parasitisme, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 56 s.).
      




      — Pratiques commerciales déloyales, C. consom., art. L. 121-1.
      




      Condamnation
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      Conjoint du commerçant, L. 121-3.
      




      — Centre de formalités des entreprises, R. 121-5.
      




      — Collaboration, L. 121-4, L. 121-6, L. 121-7, R. 121-1 s., R. 123-37, R. 123-55, R. 123-88.
      




      — Consentement pour des actes divers, L. 121-5.
      




      — Divorce, C. civ., art. 1387-1, ss. L. 526-4.
      




      — Pacte civil de solidarité, L. 121-8.
      




      — Prélèvement successoral, L. no 89-1008 du 31 déc. 1989, art. 14-I, ss. L. 121-8.
      




      — Protection, L. 526-1 s.
      




      Conseil d'administration (de société anonyme), L. 225-17 s., R. 225-15 s.
      




      — Composition, L. 225-17, L. 225-95.
      




      — Conventions avec la société, L. 225-38 s., R. 225-30 s.
      




      — Convocation, L. 225-36-1.
      




      — Délibération, L. 225-37, R. 225-19 s.
      




      — Directeur général, L. 225-51-1 s., R. 225-28.
      




      • rémunération, L. 225-53, L. 22-10-8, R. 22-10-14.
      




      — Directeur général délégué, L. 225-53, L. 248-1.
      




      • rémunération, L. 225-53, L. 22-10-8, R. 22-10-14.
      




      — Gouvernement d’entreprise, 
      




      • rapport, L. 225-37, L. 22-10-9 s., R. 22-10-15, D. 22-10-16.
      




      — Pouvoirs, L. 225-35 s., L. 225-38 s., R. 225-28 s.
      




      — Président, L. 225-47 s., R. 225-26, R. 225-28, R. 225-30, R. 225-38.
      




      • directeur général, L. 225-51-1 s.
      




      • fonctions, L. 225-51 s.
      




      • limite d'âge, L. 225-48.
      




      • rémunération, L. 225-47, L. 22-10-8, R. 22-10-14.
      




      • tutelle, L. 225-48.
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      Conseil de la concurrence
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      Conseil national du commerce, Décr. no 2023-461 du 14 juin 2023.
      




      Conseil national des courtiers de marchandises, L. 131-33, L. 131-34.
      




      Conseil stratégique du commerce de proximité, L. 750-1-1.
      




      Conseil de surveillance (de société anonyme), L. 225-68 s., R. 225-35 s.
      




      — Commandite par actions, L. 226-4 s., R. 226-1 s.
      




      — Composition, L. 225-69, L. 225-71.
      




      — Convocation, R. 225-45.
      




      — Délibération, L. 225-82, R. 225-45, R. 225-47 s.
      




      — Fonctions, L. 225-68, L. 225-86, R. 225-53 s.
      




      — Gouvernement d’entreprise, 
      




      • rapport, L. 225-68.
      




      — Membres, 
      




      • actions obligatoires, L. 225-72.
      




      • contrat de travail, L. 225-85.
      




      • conventions avec la société, L. 225-86 s., R. 225-57 s.
      




      • cumul, L. 225-77, L. 225-94 s.
      




      • élection par salariés, L. 225-79.
      




      • incompatibilités, L. 225-74.
      




      • limite d'âge, L. 225-70.
      




      • nomination, L. 225-75 s., L. 225-78, R. 225-37.
      




      • personne morale, L. 225-76, R. 225-42 s.
      




      • rémunération, L. 225-83 s., R. 225-60.
      




      • représentation, R. 225-46.
      




      • responsabilité civile, L. 225-257.
      




      • responsabilité pénale, L. 242-30, L. 245-17, L. 247-9.
      




      • tutelle, L. 225-70.
      




      — Président, L. 225-81.
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      Conseil des maisons de vente
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      Consignation des emballages de liquides alimentaires,  (note).
      




      Consommation
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      Contrats d'affaires (généralités),  
            [image: images/an.jpg].
      




      Contrats d'affaires (généralités) .
      




      — Accord de principe, (J. 23).
      




      — Action directe en paiement, (J. 187).
      




      — Action oblique, (J. 203 s.).
      




      — Action paulienne, (J. 192 s.).
      




      — Capacité, (J. 16 s.).
      




      — Cause, (J. 91 s.).
      




      — Cession de contrat, (J. 253 s.).
      




      — Clause pénale, (J. 296 s.).
      




      — Conditions générales, (J. 41 s.).
      




      — Contrats entre absents, (J. 36).
      




      — Délégation, (J. 246 s.).
      




      — Dol, (J. 59 s.).
      




      — Droit international privé, (J. 9 s.).
      




      — Durée, (J. 144 s.).
      




      — Effet relatif, (J. 166 s.).
      




      — Erreur, (J. 47 s.).
      




      — Force majeure, (J. 268 s.).
      




      — Irrévocabilité, (J. 146 s.).
      




      — Lettre d'intention, (J. 25, 261).
      




      — Novation, (J. 242 s.).
      




      — Nullité, (J. 118 s.).
      




      — Objet, (J. 79 s.).
      




      — Opposabilité, (J. 178 s.).
      




      — Pacte de préférence, (J. 29 s.).
      




      — Promesse de contrat, (J. 26 s.).
      




      — Promesse de porte-fort, (J. 205 s.).
      




      — Responsabilité, (J. 188 s.).
      




      • clauses limitatives de responsabilité, (J. 289).
      




      • obligation de moyens, résultat et résultat atténuée, (J. 257 s.).
      




      • principe de non-cumul, (J. 256 s.).
      




      — Silence des parties, (J. 35).
      




      — Simulation, (J. 198 s.).
      




      — Stipulation pour autrui, (J. 176 s.).
      




      — Tacite reconduction, (J. 44 s.).
      




      — Violence, (J. 73 s.).
      




      Contrat d'appui, L. 127-1 s., R. 127-1 s.
      




      — Immatriculation au RSC, R. 123-37 (7o), R. 123-53 (10o), R. 123-237 (5o).
      




      Contrat de bière, L. 330-1, L. 330-2 (J. 5, 7, 10, 42); Règl. CEE no 17 du 6 févr. 1962, art. 9 (J. 6); Règl. UE 2022/720 du 10 mai 2022; Règl. UE no 330/2010 du 20 avr. 2010 
            [image: images/an.jpg].
      




      Contrat-cadre, L. 330-2 (J. 1 s.).
      




      Contrat d'édition, 
      




      — Élément du fonds de commerce, L. 141-5 (J. 22).
      




      Contrat de mariage, 
      




      — Commerçant, 
      




      • registre du commerce, R. 123-37, R. 123-46.
      




      Contrat à terme, C. mon. fin., art. L. 211-1.
      




      Contrat de transport, L. 132-3 s., R. 133-1, R. 133-2; C. transp., art. L. 1432-1 s., ss. L. 133-5.
      




      — Action directe, L. 132-8 (J. 5).
      




      — Caractère commercial, L. 110-1.
      




      — Clause limitative de responsabilité, L. 132-5 (J. 9 s.), L. 133-1 (J. 15 s.), L. 133-8.
      




      — Commissionnaire, L. 132-3 s., R. 132-1.
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      — Commissionnaire intermédiaire, L. 132-6.
      




      — Convoyeur, L. 133-1 (J. 1).
      




      — Délai de paiement, L. 441-10 s.
      




      — Ferroutage, L. 133-1 (J. 1).
      




      — Lettre de voiture, L. 132-4 s., L. 132-8 s.
      




      — Manutention, L. 132-8 (J. 1), L. 133-6 (J. 20).
      




      — Tractionnaire, L. 133-1 (J. 1).
      




      — Transports internationaux, 
      




      • conventions, ss. L. 132-9, L. 132-8 (J. 6).
      




      — Voiturier, L. 133-1 s.
      




      • actions, 
      




      prescription, L. 133-6.
      




      • responsabilité, L. 133-1, L. 133-8.
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      Contrôles (sociétés contrôlées), L. 233-3 s.
      




      Coopération commerciale, L. 441-3 s.
      




      Coopératives
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Banques (établissements de crédit), Transports.




      Cote
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Bourses de valeurs, Marchés financiers, Sociétés de bourse, Valeurs mobilières.




      Coupons
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      Couponnage croisé, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 51).
      




      Courtage, 
      




      — Caractère commercial, L. 110-1.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Courtiers, Courtiers de fret fluvial, Courtiers interprètes et conducteurs de navires, Courtiers de marchandises, Courtiers de transport.




      Courtiers, L. 131-1 s.
      




      — Activité commerciale, L. 110-1.
      




      — Cumul de fonctions, L. 131-3 s.
      




      — Intérêt personnel, L. 131-11.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Courtiers assermentés, Courtiers interprètes et conducteurs de navires, Courtiers de marchandises, Courtiers de transport.




      Courtiers assermentés
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Courtiers de marchandises.




      Courtiers de fret fluvial, L. 131-1 (note).
      




      — Délai de paiement, L. 441-11.
      




      Courtiers interprètes et conducteurs de navires, L. no 2001-43 du 16 janv. 2001, art. 1er, 2, 5, 6 
            [image: images/an.jpg], ss. L. 131-11.
      




      Courtiers de marchandises, L. 131-1, L. 131-12 s., R. 131-1 s.
      




      — Accès à la profession, L. 131-13 s., R. 131-1 s.
      




      — Assermentation, L. 131-12 s., R. 131-1 s.
      




      — Assurance, L. 131-15, R. 131-7 s.
      




      — Autre activité, L. 131-20.
      




      — Cautionnement, R. 131-7 s.
      




      — Compétence territoriale, L. 131-23.
      




      — Conseil national, L. 131-33, L. 131-34 , R. 131-24 s.
      




      — Cours, 
      




      • constatation, L. 131-25.
      




      — Délai de paiement, L. 441-11.
      




      — Dénomination, L. 131-18, L. 131-19.
      




      — Discipline, L. 131-32, R. 131-18 s.
      




      — Fonctions, L. 131-23 s.
      




      — Gage commercial, L. 131-28, L. 521-3.
      




      — Honoraires, L. 131-31.
      




      — Honorariat, L. 131-18, R. 131-6.
      




      — Intérêt personnel, L. 131-30.
      




      — Justificatif, L. 131-14, L. 131-15.
      




      — Liste, L. 131-12 s., R. 131-1 s.
      




      — Magasins généraux, L. 131-27.
      




      — Nantissement de l'outillage, L. 525-14.
      




      — Radiation, L. 131-22.
      




      — Serment, L. 131-21, R. 131-4.
      




      — Vente publique, 
      




      • intervention, L. 131-28 s.
      




      — Vins, L. 31 déc. 1949 
            [image: images/an.jpg], ss. L. 131-11.
      




      — Warrant agricole, L. 131-29.
      




      — Warrant pétrolier, L. 524-10, L. 524-11.
      




      Courtiers de transport, L. 131-1, L. 131-3.
      




      Courtiers en vins, L. no 49-1652 du 31 déc. 1949 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 2020-1253 du 13 oct. 2020 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 2020-1254 du 13 oct. 2020 
            [image: images/an.jpg]; Arr. du 13 oct. 2020 
            [image: images/an.jpg], ss. L. 131-11.
      




      Covid-19, 
      




      — Aide aux commerces et services interdits d’accueil du public, Décr. no 2021-1488 du 16 nov. 2021 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «coûts fixes consolidation», Décr. no 2022-111 du 2 févr. 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «coûts fixes consolidation association», Décr. no 2022-476 du 4 avr. 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «coûts fixes novembre 2021», Décr. no 2022-222 du 21 févr. 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «coûts fixes rebond», Décr. no 2021-1430 du 3 nov. 2021 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «coûts fixes rebond association», Décr. no 2022-475 du 4 avr. 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «fermeture», Décr. no 2021-1664 du 16 déc. 2021 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «nouvelle entreprise consolidation», Décr. no 2022-221 du 21 févr. 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «nouvelle entreprise novembre», Décr. no 2022-349 du 12 mars 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «nouvelle entreprise rebond», Décr. no 2021-1431 du 3 nov. 2021 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide «renfort», Décr. no 2022-3 du 4 janv. 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Aide à la reprise ou à la création d’un fonds de commerce, Décr. no 2021-624 du 20 mai 2021 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Assemblées et organes dirigeants des personnes morales (réunion et délibération), Ord. no 2020-321 du 25 mars 2020 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 2020-418 du 10 avr. 2020 
            [image: images/an.jpg]; L. no 2022-46 du 22 janv. 2022, art. 13 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Comptes sociaux (établissement, approbation et publication), Ord. no 2020-318 du 25 mars 2020 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Coûts fixes, Décr. no 2021-310 du 24 mars 2021; Décr. no 2021-943 du 16 juill. 2021 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 2021-1430 du 3 nov. 2021 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 2021-1431 du 3 nov. 2021 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Entreprises et exploitations agricoles en difficulté, Ord. no 2020-341 du 27 mars 2020 
            [image: images/an.jpg]; Ord. no 2020-596 du 20 mai 2020 
            [image: images/an.jpg]; Ord. no 2020-1443 du 25 nov. 2020 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Entreprises multi-activités, Décr. no 2021-960 du 20 juill. 2021 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Foire et salon, Décr. no 2022-370 du 16 mars 2022 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Fonds de solidarité à destination des entreprises, Ord. no 2020-317 du 25 mars 2020, art. 1er à 4 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Garantie de l’État, L. no 2020-289 du 23 mars 2020, art. 6.
      




      — Opération de réassurance, L. no 2020-289 du 23 mars 2020, art. 7.
      




      — Paiement des loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises, Ord. no 2020-316 du 25 mars 2020, art. 1er à 4 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Prorogation des délais échus, Ord. no 2020-306 du 25 mars 2020, art. 1er à 5 
               [image: images/an.jpg].
      




      — Règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire, Ord. no 2020-1400 du 18 nov. 2020, art. 1er à 7 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Sortie de crise, 
      




      • procédure de traitement, L. no 2021-689 du 31 mai 2021, art. 13; Décr. no 2021-1354 du 16 oct. 2021; Décr. no 2021-1355 du 16 oct. 2021; Arr. du 5 nov. 2021.
      




      Créances commerciales
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Affacturage, Fonds communs de titrisation, Subordination des créances, Titres de créances négociables.




      Créances hypothécaires, 
      




      — Long terme, 
      




      • mobilisation, C. mon. fin., art. L. 313-42 s., R. 313-20 s.
      




      Créances professionnelles, C. mon. fin., art. L. 313-23 s., R. 313-15 s.
      




      — Bordereaux, C. mon. fin., art. L. 313-23, L. 313-25 à L. 313-27.
      




      — Cession, C. mon. fin., art. L. 313-23 s., L. 313-28, R. 313-15 s.
      




      — Compensation, C. mon. fin., art. L. 313-28 (J. 15 s.).
      




      — Conflits, C. mon. fin., art. L. 313-27 (J. 14 s.).
      




      — Contrat de partenariat, C. mon. fin., art. L. 313-29-1, R. 313-17-1, R. 313-17-2.
      




      — Escroquerie, C. mon. fin., art. L. 313-23 (J. 6).
      




      — Exceptions, C. mon. fin., art. L. 313-29.
      




      — Faux en écriture de commerce, C. mon. fin., art. L. 313-23 (J. 5).
      




      — Mobilisation des crédits, C. mon. fin., art. L. 313-30 s., R. 313-19.
      




      — Nantissement, C. mon. fin., art. L. 313-23 s., L. 313-28, R. 313-15 s.
      




      — Notification, C. mon. fin., art. L. 313-28, R. 313-15 s.
      




      — Paiement direct, C. mon. fin., art. L. 313-29.
      




      • solidarité, C. mon. fin., art. L. 313-24.
      




      — Porteurs successifs, C. mon. fin., art. L. 313-30 s.
      




      — Redressement judiciaire du cédant, C. mon. fin., art. L. 313-24 (J. 3), L. 313-27 (J. 31).
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      — Titres de mobilisation, C. mon. fin., art. L. 313-30 s., R. 313-19.
      




      — Transfert, 
      




      • de la créance, C. mon. fin., art. L. 313-24.
      




      • des sûretés, C. mon. fin., art. L. 313-27.
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      Crédit
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Banques (établissements de crédit), Crédit-bail, Crédit documentaire, Ventes commerciales.




      Crédit-bail, 
      




      — Garantie à première demande,  (J. 4 s.).
      




      — Redressement judiciaire
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      Crédit-bail, C. mon. fin., art. L. 313-7 s.
      




      — Crédit-bail adossé, C. mon. fin., art. L. 313-7 (J. 5).
      




      — Dol, C. mon. fin., art. L. 313-7 (J. 18, 19).
      




      — Engagement de rachat du fournisseur, C. mon. fin., art. L. 313-7 (J. 42).
      




      — Garantie à première demande,  (J. 4 s.).
      




      — Logiciels, C. mon. fin., art. L. 313-7 (J. 16).
      




      — Publicité, C. mon. fin., art. L. 313-10, R. 313-3 s.
      




      — Redressement judiciaire
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      — Résiliation, C. mon. fin., art. L. 313-7 (J. 26 s.).
      




      Crédit documentaire,  (J. 9 et 29).
      




      D




      Déballage (ventes au), L. 310-2, L. 310-5 s., R. 310-8 s.
      




      Déclarations administratives, 
      




      — Centres de formalités des entreprises, R. 123-1 s.
      




      Délai de paiement, 
      




      — Commissaires aux comptes, L. 441-14, D. 441-6.
      




      — Commissionnaire, L. 441-11.
      




      — Facture, 
      




      • mention, L. 441-9.
      




      — Livre, L. no 2010-97 du 27 janv. 2010, ss. L. 441-11.
      




      — Transport, L. 441-11.
      




      Délégués consulaires, L. 713-6 s.
      




      Déménagement (entreprise de), L. 132-3 (J. 7), L. 133-3, L. 133-6 (J. 2, 12, 13), L. 133-9; C. consom., art. L. 224-63, L. 224-64.
      




      Dénigrement, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 15 s.).
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      Denrées alimentaires, L. 443-1 s., R. 443-1 s.
      




      Déréférencement, L. 420-2.
      




      — Productions régionales, 
      




      • surface de vente, L. no 2012-1270 du 20 nov. 2012, art. 4.
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      Difficultés des entreprises, 
      




      — Groupements de prévention agréés, L. 611-1, D. 611-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Conciliation, Mandat ad hoc, Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      Directoire, L. 225-57 s., R. 225-35 s.
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      Distribution, 
      




      — Contrats de distribution, 
      




      • transmission, L. 141-5 (J. 26).
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Distribution exclusive, Distribution sélective.




      Distribution exclusive
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Clauses d'exclusivité, Distribution sélective.




      Distribution sélective, L. 420-1 (J. 42 s.), L. 330-2 (J. 48 s.).
      




      — Concession automobile, L. 330-2 (J. 81 s.).
      




      — Violation de l'interdiction de revente hors réseau, L. 442-2.
      




      Documents commerciaux, R. 123-237.
      




      Dol
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Contrats d'affaires (généralités).




      Domaine public, 
      




      — Utilisation, 
      




      • ventes, prestations de services, L. 442-11, R. 442-4.
      




      • exploitation d’un fonds de commerce, CGPPP, art. L. 2124-32-1 s.
      




      Domiciliation, 
      




      — Centre de domiciliation, L. 123-10.
      




      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 131-9.
      




      — Entreprises, L. 123-10 s., R. 123-167 s.
      




      — Lettre de change
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      Droit de préemption, 
      




      — Préemption commerciale, C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      E




      Échange d'objets mobiliers usagés, C. pén., art. 321-7, 321-8, R. 321-1 s., R. 633-1 s., R. 635-3 s.
      




      Échelle mobile
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      Économie sociale et solidaire, L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 1er, 2.
      




      Effets de commerce, L. 511-1 s.
      




      — Billets à ordre, L. 512-1 s.
      




      — Chèques, C. mon. fin., art. L. 131-2 s.
      




      — Lettres de change, L. 511-1 s.
      




      — Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, L. 624-15, L. 632-1, L. 632-3.
      




      — Warrants
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Warrants.




      Emballages, 
      




      — Consignation,  (note).
      




      Enchères, 
      




      — Concurrence, L. 442-9.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Ventes aux enchères publiques.




      Endossement, 
      




      — Billets à ordre, L. 512-3.
      




      — Chèques, C. mon. fin., art. L. 131-16 s.
      




      — Gage, L. 521-1.
      




      — Lettres de change, L. 511-8 s.
      




      — Titres de mobilisation d'avances à moyen terme, C. mon. fin., art. L. 313-38.
      




      Enquêtes, 
      




      — Concurrence et prix, 
      




      • pouvoirs, L. 450-1 s., L. 490-9, R. 450-1 s., A. 450-1 s.
      




      Enseignes, 
      




      — Élément du fonds de commerce, L. 141-5 (J. 18).
      




      — Enseignes de boulangerie, C. consom., art. L. 122-17 s.
      




      Enseignement, 
      




      — Acte civil, L. 110-1 (J. 48 s.).
      




      Ententes économiques, L. 420-1 s., R. 420-1 s.
      




      — Action en dommages et intérêts, Dir. 2014/104/UE du 26 nov. 2014.
      




      — Banque, C. mon. fin., art. L. 511-4.
      




      Entrepreneur individuel, L. 526-22 s.
      




      — Droit de gage, L. 526-24.
      




      — Patrimoine professionnel, L. 526-22, L. 526-23, L. 526-25.
      




      — Renonciation à la protection, L. 526-25, D. 526-28 s.
      




      — Sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires, L. 681-1 s.
      




      — Transfert du patrimoine professionnel, L. 526-27 s.
      




      Entrepreneur individuel à responsabilité limitée, L. 526-6 s., R. 526-3 s.
      




      — Acte notarié, L. 526-9.
      




      — Actif, L. 526-6, L. 526-10 s.
      




      — Ayant droit, L. 526-16.
      




      — Comptabilité, L. 526-13 s.
      




      — Déclaration, L. 526-7 s., R. 526-3 s.
      




      — Dénomination, L. 526-6, L. 526-20.
      




      — Formalisme, L. 526-9.
      




      — Indivision, L. 526-11.
      




      — Opposabilité, L. 526-12, R. 526-10.
      




      — Patrimoine d'affection, L. 526-6.
      




      — Renonciation, L. 526-15, R. 526-12.
      




      — Registre spécial, R. 526-15 s.
      




      — Revenu d'activité, L. 526-18.
      




      — Sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires, L. 680-1 s.
      




      — Surendettement, C. consom., art. L. 711-7, L. 711-8, ss. L. 680-7.
      




      — Transmission, L. 526-16, L. 526-17, R. 526-13.
      




      Entreprises, L. 110-1, L. 110-2.
      




      — Aide à la création, L. 127-1 à L. 127-7.
      




      — Centres de formalités, R. 123-1 s.
      




      — Centre de domiciliation, L. 123-10.
      




      — Classification, L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 51.
      




      — Domiciliation, L. 123-10 s., R. 123-167 s.
      




      — Entreprise de l’économie sociale et solidaire, L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 1er, 2.
      




      — Entreprise du patrimoine vivant, L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 23; Décr. no 2006-595 du 23 mai 2006.
      




      — Entreprises unipersonnelles, 
      




      • responsabilité limitée, L. 223-1, L. 223-4.
      




      • statuts types, L. 223-1.
      




      — Transmission aux salariés, L. 141-23 s.
      




      — Tutorat en entreprise, L. 129-1; Décr. no 2007-478 du 29 mars 2007, ss. L. 129-1.
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      Entreprises individuelles, 
      




      — Cautionnement, L. no 94-126 du 11 févr. 1994, art. 47-II.
      




      — Comptabilité, L. 123-25 s.
      




      — Concours financiers des établissements de crédit, C. mon. fin., art. L. 313-21.
      




      — EIRL, L. 526-6 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Entrepreneur individuel à responsabilité limitée.




      — Insaisissabilité de la résidence principale, L. 526-1 s.
      




      — Livre recettes, L. 123-28.
      




      — Registre d'achats, L. 123-28.
      




      — Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, L. 681-1 s., R. 681-1 s.
      




      — Surendettement, C. consom., art. L. 711-9, ss. L. 681-4.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée.




      Entreprises d'investissement
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Prestataires de services d'investissement.




      Entreprises publiques, 
      




      — Information financière, 
      




      • contrôle des comptes, L. no 84-148 du 1er mars 1984, art. 30 s., ss. L. 612-5; Décr. no 85-295 du 1er mars 1985, art. 33 s., ss. L. 612-5.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Concurrence.




      Entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sociétés à responsabilité limitée.




      Envois forcés
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      Équipements commerciaux
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Aménagement commercial.




      Erreur
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Contrats d'affaires (généralités).




      Escompte
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Lettres de change.




      Espace publicitaire
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Publicité commerciale.




      Établissements de crédit
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Banques (établissements de crédit).




      Étrangers.
      




      — Activité professionnelle, CESEDA, art. L. 414-10, L. 414-11, L. 414-15, L. 421-5.
      




      — Carte d'identité, 
      




      • artisan, commerçant, L. 122-1 s., R. 122-1 s.
      




      — Déclaration, L. 122-1, D. 122-1 s.
      




      — Propriété commerciale, L. 145-13, L. 145-23.
      




      — Registre du commerce, R. 123-35, R. 123-37, R. 123-112 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Banques (établissements de crédit), Prestataires de services d'investissement.




      Exclusivité (clause d'), L. 330-1 s.
      




      — Information précontractuelle, L. 330-3, R. 330-1, R. 330-2.
      




      Expéditions maritimes, L. 110-2.
      




      Experts en diagnostic d'entreprise, L. 813-1 s.
      




      Exploitation agricole
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      Expropriation, 
      




      — Baux commerciaux, L. 145-54.
      




      F




      Factoring
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      Factures, L. 441-9, L. 490-2 s.; CGI, art. 237 sexies, 289-0, 289, 1737, 1751, Annexe II, art. 242 nonies, 242 nonies A, Annexe III, art. 96 F; LPF, art. L. 246.
      




      — Conditions d'escompte, 
      




      • mention, L. 441-3.
      




      — Date du règlement, 
      




      • mention, L. 441-9.
      




      — Factures de complaisance, CGI, art. 1737.
      




      — Factures d'importation, L. 441-9 (J. 2).
      




      — Factures électroniques, CGI, Annexe III, art. 96 F.
      




      — Mention du numéro d'identification, R. 123-237.
      




      — Mode de preuve, L. 110-3 (J. 9).
      




      — Télétransmission, CGI, art. 289, Annexe III, art. 96 F.
      




      Faillite
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      Femmes mariées, 
      




      — Activité commerciale, L. 121-3.
      




      Fichier des incidents de paiement, C. mon. fin., art. L. 313-6.
      




      Fiducie, 
      




      — Action de concert, L. 233-10.
      




      — Redressement judiciaire, L. 632-1.
      




      Filiales
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      FISAC, L. 750-1-1; Décr. no 2015-542 du 15 mai 2015, ss. L. 750-1-1.
      




      Foires et salons, C. consom., art. L. 121-9.
      




      — Manifestation commerciale, L. 762-1 s., R. 762-1 s., A. 762-1 s.
      




      Fonds agricole, C. rur., art. L. 311-3, ss. L. 142-1.
      




      Fonds artisanal, 
      




      — Commune, C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Droit de préemption, C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Gérant-mandataire, L. 146-1 s.
      




      Fonds de commerce, L. 141-1 s.
      




      — Agriculteur, C. rur., art. L. 311-3, ss. L. 142-1.
      




      — Alimentation, 
      




      • conditions techniques, Décr. no 53-933 du 30 sept. 1953 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Apport en société, L. 141-21 s.
      




      — Attribution par partage, L. 141-12 s.
      




      — Baux commerciaux
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      — Commune, C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Créancier inscrit, L. 143-2.
      




      — Crédit-bail, C. mon. fin., art. L. 313-7.
      




      — Droit de préemption, C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Éléments, L. 141-5 (J. 1 s.).
      




      — Entreprise de spectacles, Ord. 13 oct. 1945, art. 3, ss. L. 143-23.
      




      — Gérant-mandataire, L. 146-1 s.
      




      — Location-gérance, L. 144-1 s., R. 144-1, D. 144-2 s.
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      — Matériel et outillage, 
      




      • nantissement, L. 525-1 s.
      




      — Nantissement, L. 142-1 s.
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      — Prix, 
      




      • dissimulation, C. civ., art. 1202, ss. L. 143-23.
      




      — Promesse d'achat, 
      




      • commercialité, L. 110-1 (J. 28).
      




      — Promesse de vente, C. civ., art. 1589-2, ss. L. 143-23.
      




      — Résiliation du bail de l'immeuble, 
      




      • notification, L. 143-2.
      




      — Saisie
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      — Transactions, L. 2 janv. 1970, ss. L. 143-21 (note).
      




      — Transmission aux salariés, L. 141-23 s.
      




      — Vente
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      Fonds de commerce (vente de), L. 141-1 s., R. 141-1, R. 141-2, R. 143-1 s.
      




      — Acte de vente, L. 141-1 s.
      




      — Action résolutoire, L. 141-6 à L. 141-11.
      




      — Apport à société, L. 141-21 s.
      




      — Avis à tiers détenteur, ss. L. 141-14 (bibl.).
      




      — Bulletin officiel des annonces commerciales, L. 141-12 s.
      




      — Clause de non-rétablissement, L. 141-5 (J. 9).
      




      — Commune, C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Consignation du prix, L. 141-20.
      




      — Déplacement du fonds, L. 143-1.
      




      — Droit de préemption, C. urb., art. L. 214-1 s., *R. 214-1 s.
      




      — Droits de propriété industrielle, L. 143-17, R. 143-11, R. 143-20 s.
      




      — Éléments, 
      




      • consentement du conjoint, L. 121-5.
      




      — Enchères publiques, L. 141-10.
      




      — Entreprise de spectacles, Ord. 13 oct. 1945, art. 3, ss. L. 143-23.
      




      — Garantie du vendeur, L. 141-3 s.
      




      — Insertions, L. 141-12 s.
      




      — Intermédiaires, L. no 70-9 du 2 janv. 1970 (note).
      




      • responsabilité, L. 141-3.
      




      — Liquidation judiciaire
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      — Livres de commerce, L. 141-2.
      




      — Logiciels, R. 143-22.
      




      — Mentions obligatoires, L. 141-1.
      




      — Obligation de délivrance, L. 141-3 (J. 7).
      




      — Opposition au paiement, L. 141-14 s.
      




      — Paiement, L. 141-5.
      




      — Privilège du vendeur, L. 141-5 s.
      




      • droit de suite, L. 143-12.
      




      • durée, L. 143-19.
      




      • inscription, L. 141-6 s., L. 143-16 s., R. 143-6 s.
      




      — Prix, L. 141-5.
      




      • consignation, L. 141-20.
      




      • dissimulation, C. civ., art. 1202, ss. L. 143-23.
      




      • opposition, L. 141-14 s.
      




      • répartition, L. 143-21.
      




      — Promesse unilatérale, C. civ., art. 1589-2, ss. L. 143-23.
      




      — Prostitution, 
      




      • confiscation, L. 143-22.
      




      — Publicité, L. 141-12 s.
      




      — Purge, L. 143-17, R. 143-2.
      




      — Résolution, L. 141-6 s.
      




      — Saisie-exécution, 
      




      • conversion, L. 143-3 s.
      




      — Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, L. 141-13 (J. 3), L. 141-19 (J. 4), L. 642-19 (J. 2), L. 624-9 (J. 14), L. 642-1 (J. 11).
      




      • radiation des inscriptions, R. 642-10, R. 642-38.
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      — Succursales, L. 141-18.
      




      — Surenchère, 
      




      • du 6e,  L. 141-1.
      




      • du 10e, L. 143-13 s.
      




      — Taxe professionnelle, 
      




      • cession du fonds, L. 141-5 (J. 28).
      




      • location-gérance, L. 144-1 (J. 20).
      




      — Transmission aux salariés, L. 141-23 s.
      




      — Vente judiciaire, L. 143-3 s.
      




      • Trésor public, LPF, art. L. 268 (note).
      




      Fonds communs de placement
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      Fonds communs de titrisation, 
      




      — Instruments financiers, C. mon. fin., art. L. 211-2.
      




      — Titres de créances négociables, C. mon. fin., art. L. 213-3.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Organismes de placement collectif en valeurs mobilières.




      Fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce, L. 750-1-1.
      




      Forains
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      Formalités administratives, D. 123-235, D. 123-236.
      




      — Centres de formalités des entreprises, R. 123-1 s.
      




      Fournitures, 
      




      — Entreprise, 
      




      • commercialité, L. 110-1.
      




      Franchise, 
      




      — Clauses restrictives de la concurrence, L. 420-1 (J. 44).
      




      — Commercialité, L. 110-1 (J. 46).
      




      — Droit communautaire, (J. 17).
      




      — Information du consommateur, A. 441-1.
      




      — Information précontractuelle, L. 330-3, R. 330-1, R. 330-2.
      




      — Location-gérance, L. 144-4 (J. 2).
      




      — Régime, L. 330-3 (J. 16 s.).
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      Fraudes, 
      




      — Banqueroute
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      — Livres de commerce, CGI, art. 1743, ss. L. 123-14 (note).
      




      — Publicité mensongère, C. consom., art. L. 121-2 s.
      




      Fusions
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      G




      Gage, L. 521-1 s.
      




      — Assurance-vie, L. 521-1 (J. 21 s.), L. 521-2 (J. 7).
      




      — Constitution, L. 521-1.
      




      — Créances, L. 521-1 (J. 13 s.), L. 521-2 (J. 6).
      




      — Destruction ou détournement, C. pén., art. 314-5 (note).
      




      — Espèces, L. 521-1 (J. 16 s.).
      




      — Prêt sur gages
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      — Réalisation, L. 521-3.
      




      — Sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires
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      — Stocks, L. 527-1 s., R. 527-1 s.
      




      — Titres de créances négociables, C. mon. fin., art. L. 213-2.
      




      — Valeurs mobilières
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      — Véhicules automobiles, L. 521-1 (J. 23 s.).
      




      Garanties, 
      




      — Revitalisation du bassin d'emploi, C. mon. fin., art. L. 313-21-1, L. 511-6.
      




      Garantie autonome.
      




      — Définition, C. civ., art. 2321.
      




      GEIE
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      Gérance libre, L. 144-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Location-gérance.




      Gérants-mandataires, L. 146-1 s., D. 146-1, D. 146-2.
      




      Gérants salariés, 
      




      — Qualité de commerçant, L. 121-1 (J. 3).
      




      Gérants de société, 
      




      — Sociétés en commandite par actions, L. 226-2 s., R. 226-3.
      




      — Sociétés en commandite simple, L. 222-2.
      




      — Sociétés en nom collectif, L. 221-3 s.
      




      — Sociétés à responsabilité limitée, 
      




      • conventions avec la société, L. 223-19 s., R. 223-16 s.
      




      • infractions, L. 241-2 s.
      




      • nomination, L. 223-18.
      




      • responsabilité civile, L. 223-10, L. 223-22 s., L. 223-33.
      




      • révocation, L. 223-25.
      




      GIE
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      Grandes surfaces commerciales, 
      




      — Productions régionales, 
      




      • surface de vente, L. no 2012-1270 du 20 nov. 2012, art. 4.
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      Greffiers de tribunal de commerce, L. 741-1 s., R. 741-1 s., A. 741-1 s.
      




      — Accès, L. 742-1, R. 742-1 s., A. 742-1 s.
      




      • professions judiciaires et juridiques, L. 742-2, R. 742-33 s.
      




      — Administration provisoire, R. 743-16 s.
      




      — Aptitude, R. 742-16, A. 742-8 s.
      




      — Bourse commune, D. 741-24.
      




      — Comptabilité, L. 743-14, R. 743-178 s., A. 743-1 s.
      




      — Conseil national, L. 741-2, R. 741-10.
      




      — Contrat de travail, R. 743-139-1 s.
      




      — Déontologie, L. 743-1 (note); Décr. no 2023-609 du 13 juill. 2023, ss. L. 743-11.
      




      — Discipline, L. 743-2 s., R. 743-5 s.
      




      — Émoluments, L. 444-1 s., L. 743-13, R. 444-1 s., R. 743-140 s., A. 743-8 s.
      




      — Examen, R. 742-16 s., A. 742-8 s.
      




      — Exercice, L. 743-12, R. 743-29.
      




      — Formation professionnelle continue, L. 743-15, R. 742-39, R. 742-40.
      




      — Honorariat, R. 742-32.
      




      — Inspection, L. 743-1, R. 743-1 s.
      




      — Missions, R. 741-1 s.
      




      — Nomination, R. 742-18 s.
      




      — Ressort des juridictions, 
      




      • modification, R. 743-158 s.
      




      — Salarié, R. 743-139-1 s.
      




      — Société, R. 743-29.
      




      • société civile professionnelle, R. 743-81 s.
      




      • société d'exercice libéral, R. 743-120 s.
      




      • société en participation, R. 743-135 s.
      




      • société de participations financières de profession libérale, R. 743-139-21 s.
      




      — Stage, R. 742-7 s.
      




      — Statut, L. 741-2.
      




      — Suspension provisoire, R. 743-22 s.
      




      — Tarif, L. 743-13, R. 743-140 s.
      




      Grossiste, 
      




      — Définition, L. 441-1-2.
      




      — Négociation commerciale, L. 441-3-1.
      




      Groupements européens d'intérêt économique, L. 252-1 s.
      




      — Comptabilité, L. 252-7, L. 252-13.
      




      — Décisions, L. 252-4.
      




      — Gérant, L. 252-5, L. 252-6.
      




      — Immatriculation, L. 252-1 s.
      




      — Membres, L. 252-4.
      




      — Nullité, L. 252-9 s.
      




      — Offre au public, L. 253-1.
      




      — Personnalité juridique, L. 252-1.
      




      — Responsabilité, L. 252-5.
      




      — Sanction, L. 252-11 à L. 252-13.
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      — Transformation, L. 252-8.
      




      Groupements d'intérêt économique, L. 251-1 s.
      




      — Administration, L. 251-11 s.
      




      — Assemblée des membres, L. 251-10.
      




      — Compétence juridictionnelle, L. 721-3 (J. 15).
      




      — Constitution, L. 251-1.
      




      — Contrat, 
      




      • mentions, L. 251-8.
      




      — Dissolution, L. 251-19 s.
      




      — Information comptable, L. 251-13 s., R. 251-1 s.
      




      — Nullité, L. 251-5.
      




      — Obligation aux dettes, L. 251-6.
      




      — Offre au public, L. 253-1.
      




      — Personnalité morale, L. 251-4.
      




      — Profession libérale, L. 251-2.
      




      — Protection de l'appellation, L. 251-23.
      




      — Sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires
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      — Transformation, L. 251-18.
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      Groupements de prévention agréés, L. 611-1 s., D. 611-1 s.
      




      H




      Hôtellerie, 
      




      — Baux commerciaux, R. 145-10 (note).
      




      — Warrant hôtelier, L. 523-1 s., R. 523-1.
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      Hypothèques, 
      




      — Hypothèque rechargeable, 
      




      • Résidence principale, L. 526-5.
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      I




      Idées publicitaires
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      Immeubles, 
      




      — Transactions, 
      




      • commercialité, L. 110-1.
      




      Incapacités professionnelles, 
      




      — Interdiction de gérer, L. 128-1 s.
      




      Information des consommateurs, 
      




      — Date de livraison du bien ou d'exécution de la prestation, C. consom., art. L. 121-17.
      




      — Établissements de crédit, C. consom., art. L. 112-2.
      




      — Prix, 
      




      • limitation de responsabilité et conditions particulières, C. consom., art. L. 112-1.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Ventes commerciales.




      Infrastructures essentielles, L. 420-2 (J. 34).
      




      Instruments financiers, C. mon. fin., art. L. 211-1 s.
      




      — Adjudication, C. mon. fin., art. L. 211-21.
      




      — Cession de créances, C. mon. fin., art. L. 211-36, L. 211-37.
      




      — Compensation, C. mon. fin., art. L. 211-36.
      




      — Contrat financier, C. mon. fin., art. L. 211-35.
      




      — Définition, C. mon. fin., art. L. 211-1.
      




      — Garantie, C. mon. fin., art. L. 211-38.
      




      — Incapables, C. mon. fin., art. L. 211-1 (note).
      




      — Indexation, C. mon. fin., art. L. 112-1, L. 112-2, L. 112-3-1, D. 112-1.
      




      — Inscription en compte, C. mon. fin., art. L. 211-3 s.
      




      — Instruments financiers à terme, C. mon. fin., art. L. 211-1.
      




      — Instruments financiers étrangers, C. mon. fin., art. L. 211-41.
      




      — Marchés réglementés (admission, radiation, suspension)
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      — Monopole de négociation et cession
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      — Nantissement, C. mon. fin., art. L. 211-20.
      




      — Pension, C. mon. fin., art. L. 211-27 s.
      




      — Prêt, C. mon. fin., art. L. 211-22 s.
      




      — Produits dérivés
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      — Titre financier, C. mon. fin., art. L. 211-1, L. 211-2 s.
      




      — Transmission, C. mon. fin., art. L. 211-14 s.
      




      Instruments de mesure, Décr. no 61-501 du 3 mai 1961, art. 12 s. 
            [image: images/an.jpg].
      




      Instruments de paiement, 
      




      — Billet à ordre, C. mon. fin., art. L. 132-2.
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      — Chèques
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      — Date de valeur, C. mon. fin., art. L. 131-1-1, L. 133-14.
      




      — Définition, C. mon. fin., art. L. 133-3.
      




      — Faible montant, C. mon. fin., art. L. 133-28, D. 133-7.
      




      — Frais, C. mon. fin., art. L. 133-26 s., D. 133-5, D. 133-6.
      




      — Lettre de change, C. mon. fin., art. L. 132-1.
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      — Obligation des parties, C. mon. fin., art. L. 133-15 s., D. 133-3.
      




      — Opération de paiement, C. mon. fin., art. L. 133-6 s., D. 133-1, D. 133-2.
      




      — Remboursement, C. mon. fin., art. L. 133-25 s.
      




      — Responsabilité, C. mon. fin., art. L. 133-18 s., D. 133-4.
      




      Interdictions et déchéances
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      Interdiction de gérer, 
      




      — Fichier national, L. 128-1 s.
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      Intérêt des capitaux, C. consom., art. L. 314-1 s.
      




      — Dépôt de fonds, C. mon. fin., art. L. 312-3, L. 351-2 , L. 351-3.
      




      — Frais et commissions, C. consom., art. L. 314-1 s.
      




      — Intérêts conventionnels, C. consom., L. 314-1 s.
      




      — Intérêt légal, C. mon. fin., art. L. 313-2 s.
      




      — Prêt usuraire, C. mon. fin., art. L. 313-5-1, L. 313-5-2.
      




      — Taux effectif, 
      




      • calcul, C. consom., L. 314-1.
      




      • mention obligatoire, C. consom., art. L. 314-5.
      




      — Usure, C. consom., art. L. 314-6; C. mon. fin., art. L. 313-5 s., C. consom., art. L. 314-6 s.
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      Intervention, 
      




      — Billets à ordre, L. 512-3.
      




      — Lettres de change, L. 511-65 s.
      




      Intervention économique, 
      




      — Organismes privés, Décr. no 53-933 du 30 sept. 1953 
            [image: images/an.jpg].
      




      Inventaire, L. 123-12.
      




      — Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, L. 622-6, L. 622-6-1, R. 622-4, R. 622-4-1.
      




      — Sociétés, L. 232-1, R. 232-1 s.
      




      J




      Juge-commissaire
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      Juges consulaires, L. 722-1 s., L. 723-1 s., L. 724-1 s., D. 721-3, R. 721-4, R. 723-1 s.
      




      — Démission, L. 722-8.
      




      — Déontologie, L. 722-18 à L. 722-21.
      




      — Discipline, L. 724-1 s.
      




      — Élection, L. 722-6, L. 722-7, L. 723-1 s., R. 723-1 s.
      




      — Fonctions, 
      




      • cessation, L. 722-8 s.
      




      • durée, L. 722-6, L. 722-7, L. 722-11 s.
      




      • gratuité, L. 722-16.
      




      • juge-commissaire, L. 722-14.
      




      — Formation, L. 722-17.
      




      — Incompatibilité, L. 722-6-1 à L. 722-6-3.
      




      — Juge unique, L. 722-1.
      




      — Nombre, L. 722-1.
      




      — Scrutin et opérations électorales, R. 723-6 s.
      




      — Serment, L. 722-7.
      




      — Vote par correspondance, R. 723-9 s.
      




      — Vote électronique, R. 723-16 s.
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      Label, 
      




      — Entreprise du patrimoine vivant, L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 23; Décr. no 2006-595 du 23 mai 2006.
      




      — Pratique restrictive de concurrence, L. 420-1 (J. 46).
      




      Leasing, C. mon. fin., art. L. 313-7 s.
      




      — Publicité, C. mon. fin., art. R. 313-3 s.
      




      Lettres de change, L. 511-1 s.
      




      — Acceptation, L. 511-15 s.
      




      • conditions, L. 511-17.
      




      • immobilisation de la provision, L. 511-7 (J. 14).
      




      • par intervention, L. 511-66.
      




      • présomption d'existence de la provision, L. 511-7 (J. 5).
      




      • refus, 
      




      recours, L. 511-38 s.
      




      — Acquittement, L. 511-27.
      




      — Acte de commerce, L. 121-1 (J. 2).
      




      — Actions, 
      




      • prescription, L. 511-78.
      




      — Altérations, L. 511-77.
      




      — Aval, L. 511-21.
      




      — Avis de non-paiement, L. 511-42.
      




      — Avis du tiré au banquier domiciliataire, L. 511-2 (J. 9).
      




      — Bénéficiaire, L. 511-1 (J. 8, 12, 14).
      




      — Capacité, L. 511-5.
      




      — Caution, L. 511-33 s., L. 511-37.
      




      — Cession, L. 511-8.
      




      — Cessionnaire de créance, 
      




      • conflit avec le porteur, L. 511-7 (J. 16).
      




      — Chambre de compensation, L. 511-26 (J. 5).
      




      — Clause «retour sans frais» ou «sans protêt», L. 511-43.
      




      — Commercialité, L. 110-1.
      




      — Consignation, L. 511-30.
      




      — Consommateur,  (note).
      




      — Contrepassation, L. 511-45 (J. 9 s.).
      




      — Copies, L. 511-75 s.
      




      — Date, L. 511-1 (J. 10, 15, 20, 24).
      




      — Déchéance, L. 511-49.
      




      — Délais, 
      




      • calcul, L. 511-81.
      




      • force majeure, L. 511-50.
      




      • jours fériés, L. 511-79 s.
      




      • prorogation, L. 511-61; Ord. 23 sept. 1958, ss. L. 511-81.
      




      — Domiciliation, L. 511-2 (J. 7 s.), L. 511-26 (J. 2 et 8), L. 511-27 (J. 2 s.), L. 511-45 (J. 9), L. 511-52 (J. 1).
      




      — Échéance, L. 511-22 s.
      




      • délais, 
      




      calcul, L. 511-24 s., L. 511-79 s.
      




      • prorogation conventionnelle, L. 511-38 (J. 3).
      




      — Effet de complaisance, L. 511-17 (J. 8 s.).
      




      — Émission, 
      




      • lieu, L. 511-1.
      




      — Endossement, L. 511-8 s.
      




      • caractère translatif, L. 511-9.
      




      • endossement pignoratif, L. 511-13 (J. 7 s.).
      




      • postérieur à l'échéance, L. 511-14.
      




      • procuration, L. 511-13 (J. A).
      




      — Énonciations, L. 511-1.
      




      — Escompte, L. 511-8 (J. 8 s.).
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      — Exceptions, L. 511-12.
      




      — Exemplaires, 
      




      • pluralité, L. 511-72 s.
      




      — Falsification grossière, L. 511-26 (J. 9).
      




      — Faux, L. 511-5, L. 511-17 (J. 12).
      




      — Fichier des incidents de paiement de la Banque de France, L. 511-26 (J. 8).
      




      — Force majeure, L. 511-50.
      




      — Forme, L. 511-1.
      




      — Garantie, L. 511-6.
      




      — Incapable, L. 511-5.
      




      — Injonction de payer, L. 511-12 (J. 6).
      




      — Intérêts, L. 511-3.
      




      — Intervention, L. 511-65 s.
      




      — Jour férié ou non ouvrable, L. 511-79 s.; Décr.-L. 31 août 1937, ss. L. 511-81.
      




      — Lettre de change de garantie, L. 511-23 (J. 2).
      




      — Lettre de change-relevé, L. 511-1 (J. 12), L. 511-2 (J. 10), L. 511-26 (bibl., J. 8), L. 511-42 (J. 2).
      




      • acceptation, L. 511-15 (J. 3).
      




      — Lieu, 
      




      • d'émission, L. 511-1, L. 511-25.
      




      • de paiement, L. 511-1, L. 511-25, L. 511-29.
      




      — Mandat, L. 511-4.
      




      — Mentions, L. 511-1.
      




      — Mesures conservatoires, L. 511-51 (note).
      




      — Mineur, L. 511-5.
      




      — Monnaie étrangère, L. 511-29.
      




      — Montant, L. 511-4.
      




      — Opposition, L. 511-31.
      




      — Paiement, L. 511-26 s.
      




      • anticipé, L. 511-28.
      




      • par chèque ou virement, L. 511-40 s.
      




      • par intervention, L. 511-67 s.
      




      • partiel, L. 511-27.
      




      • refus, L. 511-39.
      




      — Perte, L. 511-11, L. 511-31 s.
      




      — Porteur de bonne foi, L. 511-12.
      




      — Porteur légitime, L. 511-11.
      




      — Prescription, L. 511-78.
      




      — Présentation, L. 511-26; L. 29 oct. 1940, art. 3, ss. L. 511-26.
      




      — Prodigue, L. 511-5 (J. 3).
      




      — Protêt, L. 511-39 s., L. 511-68 s.
      




      • délai, L. 511-49 s.
      




      • dispense, L. 511-43.
      




      • publicité, L. 511-56 s., R. 511-2 s.
      




      — Provision, L. 511-7.
      




      — Rapport fondamental, L. 511-12, L. 511-34 (J. 1), L. 511-45 (J. 4).
      




      — Rechange, L. 511-62 s.
      




      — Recours, L. 511-38 s.
      




      — Redressement et liquidation judiciaires
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      — Répétition de l'indu, L. 511-12 (J. 18).
      




      — Retraite, L. 511-62.
      




      — Saisie, L. 511-31 (J. 2).
      




      — Saisie-conservatoire, L. 511-51.
      




      — Séquestre, L. 511-31 (J. 3).
      




      — Solidarité, L. 511-44.
      




      — Sous-traitant, 
      




      • conflit avec le porteur, L. 511-7 (J. 15).
      




      — Sûreté judiciaire, note ss. L. 511-51.
      




      — Tirage par mandataire, L. 511-2 (J. 2 s.).
      




      — Traite non acceptée, L. 511-7 (J. 8), L. 511-15 (J. 1).
      




      — Traite pro forma, L. 511-15 (J. 1).
      




      — Transfert à l'étranger, L. 511-29 (J. 3).
      




      — Transmission, L. 511-8 s.
      




      Lettre de crédit (ou lettre accréditive), C. mon. fin., art. L. 112-6 (J. 2).
      




      Lettre d'intention, C. civ., art. 2322 et  (J. 25, 261 
            [image: images/an.jpg]).
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      Lettres de voiture, L. 132-8 s.
      




      — Transport aérien, C. transp., art. L. 6422-1, ss. L. 132-9.
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      Liberté du commerce, L. 2-17 mars 1791, art. 7.
      




      Liquidation, L. 310-1, L. 310-5, L. 310-6, R. 310-1 s., A. 310-1 s.
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      Liquidation judiciaire
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      Livre, 
      




      — Délai de paiement, L. no 2010-97 du 27 janv. 2010, ss. L. 441-11.
      




      — Livre numérique, L. no 2011-590 du 26 mai 2001.
      




      — Prix, L. no 81-766 du 10 août 1981.
      




      — Vente par club de livres, L. 420-2 (J. 5).
      




      Livres de commerce
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      Location d'actions ou de parts sociales, L. 239-1 s., L. 223-18.
      




      Location-gérance, L. 144-1 s., R. 144-1, D. 144-2 s.
      




      — Conditions, L. 144-1 (J. 4 s.).
      




      — Conjoint, 
      




      • consentement, L. 121-5.
      




      — Contrat, 
      




      • nullité, L. 144-10.
      




      • résiliation, L. 144-9 (J).
      




      — Incapables, L. 144-5 (note).
      




      — Taxe professionnelle, L. 144-1 (J. 20).
      




      — Taxe sur la valeur ajoutée, L. 144-1 (J. 19).
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      Location-vente
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      Loteries
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      Louage
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      Magasins collectifs, L. 125-1 s.
      




      — Administration, L. 125-10 s.
      




      — Apports, L. 125-5 s.
      




      — Définition, L. 125-1.
      




      — Fonds de commerce, 
      




      • apport, L. 125-5 s.
      




      • location-gérance, L. 125-6, L. 125-14 s.
      




      — Forme, L. 125-2.
      




      — Litige, L. 125-16.
      




      — Membre, 
      




      • décès, L. 125-12, L. 125-17 s.
      




      • exclusion, L. 125-15 s.
      




      • règlement judiciaire, L. 125-19.
      




      — Parts sociales, L. 125-4.
      




      • cession, L. 125-12.
      




      • vente forcée, L. 125-13.
      




      — Règlement intérieur, L. 125-10 s.
      




      • infraction, L. 125-15.
      




      Magasins généraux, L. 522-1 s., R. 522-1 s.
      




      — Agrément, L. 522-1 s., R. 522-1 s.
      




      • retrait, L. 522-39, R. 522-25.
      




      — Cautionnement, L. 522-12, R. 522-10, R. 522-11.
      




      — Cessation d'exploitation, L. 522-4.
      




      — Cession, L. 522-3.
      




      — Courtiers de marchandises assermentés, L. 131-27.
      




      — Création, L. 522-1, R. 522-1 s.
      




      — Garanties, L. 522-14 s.
      




      — Récépissé, L. 522-24 s., R. 522-20 s.
      




      • endossement, L. 522-26 s.
      




      • perte, L. 522-36 s.
      




      — Reçu d’entreposage, L. 522-37-1 s.
      




      — Responsabilité, L. 522-14 s.
      




      — Secret professionnel, L. 522-21.
      




      — Vente publique, L. 522-31 s., L. 522-10, R. 522-14, R. 522-23.
      




      — Warrant
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      Magasins d'usine, L. 310-4 s., R. 310-18.
      




      Maître-artisan
      




      Mandat, 
      




      — Présomption, 
      




      • conjoint de commerçant ou d'artisan, L. 121-6.
      




      Mandat ad hoc, L. 611-3 s., R. 611-18 s.
      




      — Voies de recours, R. 611-20, R. 661-1 s.
      




      Mandataires judiciaires, L. 812-1 s., R. 812-3 s., R. 814-1 s., A. 812-1 s., A. 814-1 s.
      




      — Aides à l'installation ou au maintien, R. 444-22 s.
      




      — Délit de diffamation, L. 811-1 (J. 2).
      




      — Délit de malversation, L. 654-12.
      




      — Portail électronique, L. 814-2, L. 814-13, R. 814-58-1 s.
      




      — Prise illégale d'intérêts, L. 621-4 (J. 22).
      




      — Rémunération, L. 444-1 s., L. 663-2, R. 444-1 s., R. 663-18 s., R. 663-32 s., A. 663-3, A. 663-18 s.
      




      — Salarié, L. 812-1, L. 812-2-1, L. 812-5-1, L. 814-14, R. 812-24.
      




      — Sociétés, L. 812-5, L. 812-5-1-A.
      




      • sociétés civiles professionnelles, R. 814-59 s., R. 814-109 s.
      




      • sociétés d'exercice libéral, R. 814-59 s., R. 814-145 s.
      




      • sociétés en participation, R. 814-155 s.
      




      • sociétés de participations financières, R. 814-158 s., A. 814-7.
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      Mandataires de justice
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      Manifestation commerciale, L. 762-1 s., R. 762-1 s., A. 762-1 s.
      




      — Internationale, Arr. du 24 avr. 2009, ss. A. 762-1.
      




      — Parc d'exposition, L. 762-1, A. 762-2 s.
      




      — Salon professionnel, L. 762-2.
      




      • publicité, C. consom., art. L. 121-22.
      




      • sanction, L. 310-5.
      




      — Vente au déballage, L. 310-2.
      




      Manufacture, L. 110-1.
      




      Marchands ambulants et forains, 
      




      — Activité ambulante, L. 123-29 s., R. 123-208-1 s.
      




      Marchands de bestiaux, 
      




      — Carte d'identité, Décr. 30 sept. 1928.
      




      Marchandises (vente internationale)
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      Marchés financiers, 
      




      — Spéculation, 
      




      • acte de commerce, L. 121-1 (J. 2), L. 110-1 (J. 1).
      




      Marchés financiers, 
      




      — Instruments financiers
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      — Prestataires de services d'investissement
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      — Spéculation, 
      




      • acte de commerce, L. 121-1 (J. 2), L. 110-1 (J. 1).
      




      Marchés d'intérêt national, L. 761-1 s., R. 761-1 s., A. 761-1 s.
      




      — Fonds de commerce, 
      




      • nantissement, L. 761-9.
      




      — Périmètre de référence, L. 761-4 s., A. 761-9 s.
      




      • installation, L. 761-5 s., R. 761-10 s., A. 761-11 s.
      




      — Port, L. 761-6.
      




      Marques de fabrique, de commerce ou de service, 
      




      — Produit sous marque de distributeur, L. 442-6 anc. (J. 22).
      




      Matériel et outillage
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      Mesures.
      




      Mesures conservatoires
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      Métaux précieux (commerce de), L. 831-1 s.
      




      — Administration, 
      




      • information, L. 834-1, L. 834-2.
      




      — Appellations, L. 832-6 s.
      




      — Déclaration d’existence, L. 834-1.
      




      — Essai, L. 834-3, L. 834-4.
      




      — Marquage, L. 834-3, L. 834-4.
      




      — Poinçon, 
      




      • de garantie, L. 833-1 s.
      




      • du fabricant ou de responsabilité, L. 833-7 s.
      




      — Sanctions, L. 835-1 s.
      




      — Titrage, L. 834-3, L. 834-4.
      




      — Titres légaux, L. 832-1 s.
      




      — Titres non légaux, L. 834-7, L. 834-8.
      




      — Transactions, L. 834-5, L. 834-6.
      




      Meubles, 
      




      — Achat pour revendre et entreprise de location, 
      




      • commercialité, L. 110-1.
      




      — Revendication, L. 624-9 s., R. 624-13 s.
      




      Mines, 
      




      — Exploitation, 
      




      • commercialité, C. minier, art. L. 131-3, ss. L. 110-1.
      




      Mineurs, 
      




      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 131-11.
      




      — Commerce, L. 121-2.
      




      — Lettre de change, L. 511-5.
      




      Ministre chargé de l'économie, 
      




      — Concentration économique, L. 430-7-1.
      




      — Micro-pratique anticoncurrentielle, L. 464-9, R. 464-9-1 s.
      




      Mobilisation de créances, 
      




      — Créances hypothécaires à long terme, C. mon. fin., art. L. 313-42, R. 313-20 s.
      




      — Créances professionnelles, 
      




      • cession et nantissement, C. mon. fin., art. L. 313-23 s., R. 313-15 s.
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      — Crédit à moyen terme, C. mon. fin., art. L. 313-36 s.
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      Monnaie, C. mon. fin., art. L. 111-1 s.
      




      — Distribution à des fins publicitaires, C. pén., art. 431-29, 431-30.
      




      — Support publicitaire, C. mon. fin., art. R. 162-3; C. pén., art. R. 642-4.
      




      N




      Nantissement
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      Nantissement de créances professionnelles
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      Nantissement du fonds agricole, C. rur., art. L. 311-3, ss. L. 142-1.
      




      Nantissement de fonds de commerce, L. 142-1 s., R. 143-1 s.
      




      — Agriculteur, C. rur., art. L. 311-3, ss. L. 142-1.
      




      — Déplacement du fonds, L. 143-1.
      




      • marché d'intérêt national, L. 761-9.
      




      — Dispositions communes à la vente et au nantissement, L. 143-1 s.
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      — Droit de propriété industrielle, L. 142-2, L. 143-17, R. 143-11, R. 143-20 s.
      




      — Droit de suite, L. 143-12.
      




      — Éléments, L. 142-2.
      




      — Forme, L. 142-3.
      




      — Inscription, L. 142-4, R. 143-6 s.
      




      • durée, L. 143-19.
      




      — Logiciels, R. 143-22.
      




      — Marché d'intérêt national, 
      




      • droit d'occupation privative, L. 761-9.
      




      — Purge, L. 143-12, R. 143-2.
      




      — Radiation, L. 143-20, R. 143-18 s.
      




      — Rang des créanciers, L. 142-5.
      




      — Sociétés en formation, R. 143-17 (J. 3).
      




      — Surenchère du 10e, L. 143-13 s.
      




      — Vente judiciaire, L. 143-5 s.
      




      Nantissement de marché, L. no 75-1334 du 31 déc. 1975, art. 9, 13-1.
      




      Nantissement de l'outillage et du matériel, L. 525-1 s., R. 525-1 s.
      




      — Acquéreur non commerçant, L. 525-16, R. 525-1 s.
      




      — Apposition d'une plaque, L. 525-4.
      




      — Attribution judiciaire, L. 525-14 (J. 3).
      




      — Droit de préférence, L. 525-9.
      




      — Droit de suite, L. 525-7.
      




      — Durée, L. 525-11.
      




      — Fraude, L. 525-4, L. 525-19.
      




      — Inscription, L. 525-10 s., R. 525-1 s.
      




      — Matériel exclu, L. 525-18.
      




      — Publicité, L. 525-3, L. 525-7.
      




      — Réalisation, L. 525-14 s.
      




      — Redressement judiciaire du débiteur, L. 525-14 (J. 3).
      




      Nolissement, L. 110-1.
      




      Nom collectif (sociétés en)
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sociétés en nom collectif.




      Nom commercial, 
      




      — Élément du fonds de commerce, L. 141-5 (J. 15).
      




      Novation
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      Numéro unique d'identification des entreprises, D. 123-235, D. 123-236.
      




      O




      Objets mobiliers usagés
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      Objet publicitaire
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      Obligations de société, L. 228-38 s., R. 228-60 s.; C. mon. fin., art. L. 213-5.
      




      — Achat par la société, L. 228-74.
      




      — Assemblée générale des obligataires, 
      




      • composition, L. 228-61.
      




      • convocation, L. 228-57 s., R. 228-65 s.
      




      • feuille de présence, L. 228-60, R. 228-73 s.
      




      • majorité, L. 228-65.
      




      • nu-propriétaire, L. 228-66.
      




      • ordre du jour, L. 228-60.
      




      • pouvoirs, L. 228-65.
      




      • présidence, L. 228-64.
      




      • procès-verbal, R. 228-73.
      




      • quorum, L. 228-65.
      




      • représentation, L. 228-62 s., R. 228-74 s.
      




      • vote, L. 228-66 s.
      




      — Charges des obligataires, 
      




      • modification, L. 228-68.
      




      — Droit préférentiel de souscription, R. 225-117.
      




      — Émission, 
      




      • conditions, L. 228-39 s.
      




      • décision, L. 228-40.
      




      • prospectus, R. 228-59.
      




      — Emprunts garantis par l'État, L. 228-90.
      




      — Faillite ou redressement judiciaire, L. 228-83 s., R. 228-84 s.
      




      — Forme, L. 228-1; C. mon. fin., art. L. 213-5, L. 228-1.
      




      — Fusion et scission,  L. 236-14, R. 236-14, R. 236-15.
      




      — Gage, 
      




      • interdiction, L. 228-44.
      




      — Garanties, 
      




      • sûretés, L. 228-77 s., R. 228-83.
      




      — Information, L. 228-69 s., R. 228-64, R. 228-76 s.
      




      • injonction de faire, L. 238-1, L. 238-2.
      




      — Infractions, L. 245-9 s.
      




      — Masse des obligataires, L. 228-46 s., L. 228-61.
      




      • représentants de la masse, L. 228-47 s., L. 228-83 s., R. 228-60 s., R. 228-84.
      




      — Obligations avec bons de souscription d'actions, R. 225-117.
      




      — Obligations échangeables, R. 225-117.
      




      — Obligations à lot, L. 228-45 s., L. 228-74; C. mon. fin., art. L. 213-6, L. 228-45 s., L. 228-74.
      




      — Remboursement, L. 228-72 s., R. 228-79 s.
      




      • anticipé, L. 228-75.
      




      • dissolution de la société, L. 228-76.
      




      • garanti, L. 228-82.
      




      — Tirage au sort, L. 228-45.
      




      — Titres participatifs, L. 228-36, R. 228-49 s.
      




      — Transformation, L. 225-244.
      




      — Vente de titres non réclamés, L. 228-6, R. 228-11, R. 228-12.
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      Observatoire des prix et des marges, C. rur., art. L. 682-1, ss. L. 442-7.
      




      Observatoire des prix, des marges et des revenus, L. 910-1 A s.
      




      Offres publiques d'acquisition, L. 233-32 s.
      




      Opérations de banque
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Banques (établissements de crédit).




      Opérations de bourse
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Agents de change, Bourses de commerce, Bourses de valeurs, Change, Instruments financiers, Sociétés de bourse, Valeurs mobilières.




      Opérations de change manuel
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      Opposition, 
      




      — Carte de paiement, C. mon. fin., art. L. 133-17.
      




      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 131-35.
      




      — Lettres de change, L. 511-31.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Fonds de commerce (vente de), Marques de fabrique, de commerce ou de service.




      Or
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Métaux précieux (commerce de).




      Ordonnances de référé ou sur requête, C. pr. civ., art. 872 s.
      




      Organisations professionnelles, 
      




      — Actions en justice, L. 490-10.
      




      — Procédures d'adhésion, L. 420-1 (J. 11).
      




      Organismes de placement collectif en valeurs mobilières, 
      




      — Parts ou actions: instruments financiers, C. mon. fin., art. L. 211-1.
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      Outillage et matériel, 
      




      — Nantissement, L. 525-1 s., R. 525-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Nantissement de l'outillage et du matériel.




      P




      Pacte commissoire, L. 521-3 (J. 7 s.).
      




      Pacte de préférence
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Contrats d'affaires (généralités).




      Paiement
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      Paiement, 
      




      — Ordre de paiement, 
      




      • cartes de paiement, 
      




      irrévocabilité, opposition, C. mon. fin., art. L. 133-17.
      




      — Paiement obligatoire par chèque, virement ou carte de paiement, C. mon. fin., art. L. 112-6, L. 112-7.
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      Papier commercial, R. 123-237.
      




      Paracommercialité, L. 121-1, L. 442-10.
      




      Parapharmacie, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 32, 64).
      




      Parasitisme, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 56 s.).
      




      Participation
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sociétés (dispositions générales), Sociétés en participation.




      Parts
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Cession de parts sociales, Location d'actions ou de parts sociales, Saisie, Sociétés en nom collectif, Sociétés à responsabilité limitée.




      Parts de fondateur, 
      




      — Interdiction, L. 228-4.
      




      — Régime, L. 228-4.
      




      Période d'observation
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      Période suspecte, L. 632-1 s.
      




      Personnes morales non commerçantes, 
      




      — Activité économique, 
      




      • information comptable, L. 612-1 s., R. 612-1 s.
      




      Pertes
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      Plan de cession, plan de redressement, plan de sauvegarde
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      Platine
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      Poids et mesures, Décr. no 61-501 du 3 mai 1961 
            [image: images/an.jpg].
      




      Ports de commerce, 
      




      — Chambres de commerce, L. 711-4 , L. 711-10.
      




      — Marchés d'intérêt national, L. 761-6.
      




      Position dominante, L. 420-2 s., R. 420-1.
      




      — Action en dommages et intérêts, Dir. 2014/104/UE du 26 nov. 2014.
      




      — Aménagement commercial, L. 752-5, L. 752-26.
      




      — Communauté européenne, Traité de Rome, art. 102; Règl. CEE no 17/62 du 6 févr. 1962, art. 9; Règl. CE no 1/2003 du 16 déc. 2002; L. 490-9, A. 450-3.
      




      Pratiques anticoncurrentielles, L. 420-1 s., R. 420-1 s.
      




      — Action en dommages et intérêts, Dir. 2014/104/UE du 26 nov. 2014.
      




      — Communauté européenne, Traité de Rome, art. 101; Règl. CEE no 17/62 du 6 févr. 1962, art. 9; Règl. CE no 1/2003 du 16 déc. 2002; L. 490-9, A. 450-3.
      




      — Juridiction judiciaire, L. 420-7, R. 420-3 s.
      




      Pratiques commerciales agressives, C. consom., art. L. 121-6 s.
      




      Pratiques commerciales déloyales, C. consom., art. L. 121-1.
      




      — Concurrence déloyale, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2.
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      Pratiques commerciales trompeuses, C. consom., art. L. 121-2 s.
      




      Pratiques restrictives, L. 442-1 s., R. 442-1 s.
      




      — Juridiction compétente, D. 442-2, D. 442-3.
      




      Prédation, L. 420-1 (J. 36), L. 420-2 (J. 28), L. 464-1 (J. 5).
      




      — Prix de vente abusivement bas, L. 420-5, L. 442-7.
      




      Prescription (droit commercial), 
      




      — Chèques, C. mon. fin., art. L. 131-59 s.
      




      — Contrat de transport, L. 133-6.
      




      — Lettres de change, L. 511-78.
      




      — Obligations nées à l'occasion du commerce, L. 110-4; L. no 77-4 du 3 janv. 1977, art. 3 s., ss. L. 110-4.
      




      — Valeurs mobilières, 
      




      • absence de réclamation pendant dix ans, L. no 77-4 du 3 janv. 1977, art. 2, ss. L. 110-4.
      




      — Valeurs mobilières, CGPPP, art. L. 1126-1.
      




      • absence de réclamation pendant dix ans, L. no 77-4 du 3 janv. 1977, art. 2, ss. L. 110-4.
      




      Prestataires de services d'investissement, 
      




      — Monopole, 
      




      • matières métalliques, L. 131-5.
      




      Prêts d'argent, C. consom., art. L. 314-1 s.
      




      — Affectation des fonds, 
      




      • contrôle, C. mon. fin., art. L. 313-12 (J. 40, 55).
      




      — Crédits d'exploitation
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      — Intérêt conventionnel, C. consom., art. L. 314-1 s.
      




      — Intérêt légal, C. mon. fin., art. L. 313-2 s.
      




      — Prêt participatif, C. mon. fin., art. L. 313-13 s.
      




      — Revitalisation du bassin d'emploi, C. mon. fin., art. L. 313-21-1, L. 511-6.
      




      — Taux effectif global, C. mon. fin., art. L. 313-4.
      




      — Usure, C. mon. fin., art. L. 313-5 s.
      




      — Vente à tempérament, C. consom., art. L. 314-6.
      




      Preuve, L. 110-3.
      




      — Qualité de commerçant, L. 121-1 (J. 5).
      




      Prévention des difficultés des entreprises
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      Primes, 
      




      — Produits d'épargne, C. mon. fin., art. L. 312-1-2, L. 351-1.
      




      — Vente, C. consom., art. L. 121-19.
      




      • vente de livres, L. no 81-766 du 10 août 1981, art. 6.
      




      • vente de livres numériques, L. no 2011-590 du 26 mai 2011, art. 4.
      




      Privilèges (droit commercial), 
      




      — Commissionnaire de transport, L. 132-2.
      




      — Fonds de commerce, 
      




      • inscription, L. 143-17 s., R. 143-6 s.
      




      — Redressement ou liquidation judiciaires, L. 622-16, L. 622-30, L. 624-11, L. 643-2 s.
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      — Voiturier, L. 133-7.
      




      Prix, 
      




      — Cassettes,  L. 420-5, R. 462-3, R. 464-8.
      




      — Détermination du prix, L. 330-2 (J. 10).
      




      — Disques, L. 420-5, R. 462-3, R. 464-8.
      




      — Fixation,  (J. 84 s. 
            [image: images/an.jpg]).
      




      — Hausse ou baisse artificielle, L. 442-9.
      




      — Indexation, C. mon. fin., art. L. 112-1 à L. 112-3-1, D. 112-1, D. 112-2.
      




      — Liberté, L. 410-2.
      




      — Livre, L. no 81-766 du 10 août 1981.
      




      — Vente de livres numériques, L. no 2011-590 du 26 mai 2011, art. 4.
      




      — Pratiques anticoncurrentielles, L. 420-1 s.
      




      — Prix abusivement bas, 
      




      • denrées alimentaires, L. 442-7.
      




      • vente, L. 420-5, R. 462-3, R. 464-8.
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      — Prix minimal, L. 442-6.
      




      — Produits alimentaires, 
      




      • publicité de réduction du prix ou de prix promotionnel, L. 443-1.
      




      — Publicité des prix, C. consom., art. L. 112-1 s.
      




      — Réduction de prix, 
      




      • mention sur facture, L. 441-9.
      




      • publicité, L. 310-7, L. 443-1, D. 443-2 (produits alimentaires).
      




      — Revente à perte, L. 442-5, L. 490-2 s.
      




      — Sur-offre ou sous-offre, L. 442-9.
      




      — Tarifs réglementés
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      — Vidéogrammes, L. 420-5.
      




      Procédure d'alerte, 
      




      — Groupements d'intérêt économique, L. 251-15, R. 251-3.
      




      — Personnes morales non commerçantes ayant une activité économique, L. 612-3, R. 612-4.
      




      — Sociétés anonymes, L. 234-1, R. 234-1 s.
      




      • autres sociétés, L. 234-2, R. 234-5 s.
      




      Procédure commerciale, 
      




      — Tribunal de commerce, C. pr. civ., art. 853 s.
      




      Procédure d'insolvabilité, L. 690-1 s., R. 690-1 s.; Règl. UE no 2015/848 du 20 mai 2015 
            [image: images/an.jpg]; Règl. CE no 1346/2000 du 29 mai 2000 (abrogé depuis le 26 juin 2017) 
            [image: images/an.jpg].
      




      Produits alimentaires
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      Produits dérivés
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      Produits d'épargne, 
      




      — Bons de caisse
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      Produits d'épargne, 
      




      — Bons de caisse
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      — Vente à prime, vente subordonnée, C. mon. fin., art. L. 312-1-2 s., L. 351-1.
      




      Professions commerciales et industrielles
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      Promesse de porte-fort
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      Promesse de vente, 
      




      — Distinction promesse unilatérale ou synallagmatique,  (J. 26 
            [image: images/an.jpg]).
      




      — Forme, C. civ., art. 1589-2.
      




      Promotion
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      Propriété commerciale, L. 145-1.
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      Protection des consommateurs
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Clauses abusives, Information des consommateurs, Ventes commerciales.




      Protêts, 
      




      — Banques, 
      




      • interruption des services, Ord. 23 sept. 1958, art. 28, ss. L. 511-81.
      




      — Billets à ordre, L. 512-3.
      




      — Chèques, C. mon. fin., art. L. 131-61 s.
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      — Jours fériés ou non ouvrables, Décr.-L. 31 août 1937, ss. L. 511-81.
      




      — Lettres de change, L. 511-39 s.
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      — Publicité, L. 511-56 s., R. 511-2 s.
      




      Publicité commerciale, 
      




      — Boulangerie, C. consom., art. L. 122-17 s.
      




      — Documents publicitaires, 
      




      • mention du numéro d'identification, R. 123-237.
      




      • valeur contractuelle,  (J. 40 
            [image: images/an.jpg]).
      




      — Espace publicitaire, 
      




      • vente
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      — Franchise, A. 441-1.
      




      • publicité fausse, L. 330-3 (J. 42).
      




      — Idées publicitaires, 
      




      • protection, L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2 (J. 35).
      




      — Loteries publicitaires, C. consom., art. L. 121-20.
      




      — Objets publicitaires, 
      




      • prime, C. consom., art. L. 121-19.
      




      • argent, C. pén., art. 431-29, 431-30.
      




      — Opérations non autorisées ou illégales, C. consom., art. L. 121-22 s.
      




      — Pratiques commerciales déloyales, C. consom., art. L. 121-1.
      




      — Pratiques commerciales trompeuses, C. consom., art. L. 121-2 s.
      




      — Prestations de publicité, L. no 93-122 du 29 janv. 1993, art. 20 à 28.
      




      — Prix, 
      




      • annonces de réduction, L. 310-7.
      




      — Produits alimentaires, 
      




      • réduction de prix ou prix promotionnel, L. 443-1.
      




      — Publicité comparative, C. consom., art. L. 122-1 s.
      




      — Publicité de nature à induire en erreur, C. consom., art. L. 121-2 s.
      




      — Publicité par voie électronique, L. no 93-122 du 29 janv. 1993, art. 23; Décr. no 2017-159 du 9 févr. 2017.
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      — Vente de livres, L. no 81-766 du 10 août 1981, art. 7.
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      Publicité comparative, C. consom., art. L. 122-1 s.
      




      R




      Récépissé
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      Rechange, 
      




      — Billets à ordre, L. 512-3.
      




      — Lettres de change, L. 511-62 s.
      




      Redressement judiciaire civil,  (note).
      




      Redressement et liquidation judiciaires (régime antérieur à L. 26 juill. 2005), 
      




      — Cessation de l'activité, L. 621-27 anc., ss. L. 622-10.
      




      — Créances postérieures, L. 621-32 anc., ss. L. 622-17.
      




      — Créances antérieures, 
      




      • admission, Décr. no 2007-431 du 25 mars 2007, art. 4.
      




      • déclaration, L. 621-46 anc., ss. L. 622-26.
      




      délai, Décr. no 85-1388 du 27 déc. 1985, art. 66 anc., art. 119 anc.
      




      — Faillite personnelle, L. 625-5 anc., ss. L. 653-5.
      




      — Juge-commissaire, 
      




      • admission des créances, Décr. no 2007-431 du 25 mars 2007, art. 4.
      




      • ordonnances, Décr. no 85-1388 du 27 déc. 1985, art. 25 anc.
      




      — Liquidation judiciaire, 
      




      • clôture de la procédure, L. 622-30 anc., ss. L. 643-9.
      




      — Plan de cession, 
      




      • clôture des opérations, L. 621-95 anc., ss. L. 643-9.
      




      • créanciers, 
      




      droit de poursuite individuelle, L. 621-95 anc., ss. L. 643-9.
      




      • gestion de l'entreprise cédée, L. 621-89 anc., ss. L. 642-8.
      




      • prix de cession, 
      




      défaut de paiement, L. 621-93 anc., ss. L. 642-11.
      




      répartition, L. 621-95 anc., ss. L. 643-9.
      




      • unités de production, L. 622-17 anc., ss. L. 642-19.
      




      — Plan de continuation, 
      




      • résolution, L. 621-82 anc., ss. L. 626-27.
      




      — Voies de recours, 
      




      • Jugements et ordonnances, 
      




      exécution provisoire, Décr. no 85-1388 du 27 déc. 1985, art. 155 anc.
      




      • ordonnances du juge-commissaire, Décr. no 85-1388 du 27 déc. 1985, art. 25 anc.
      




      admission des créances, Décr. no 2007-431 du 25 mars 2007, art. 4.
      




      jugement sur recours, L. 623-4 anc., ss. L. 661-4.
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      Référé commercial, C. pr. civ., art. 872 s.
      




      Référencement
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Centrales d'achat et de référencement, Déréférencement, Primes.




      Refus d'achat, L. 420-2 (J. 8).
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      Refus de vente, 
      




      — Entre un professionnel et un consommateur, C. consom., art. L. 121-11.
      




      — Entre professionnels, L. 420-2 (J. 13).
      




      Régime matrimonial, 
      




      — Commerçants, 
      




      • registre du commerce, Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 71-6o, ss. R. 123-154.
      




      Registres, 
      




      — Registre de l'agriculture, L. 123-1 (note).
      




      — Vente d'objets mobiliers usagés, C. pén., art. 321-7, 321-8, R. 321-3 s., R. 633-2 s., R. 635-5 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Livres de commerce.




      Registre des sûretés mobilières, R. 521-1 s.
      




      — Bordereau d’inscription, R. 521-6.
      




      — Consultation, R. 521-1, R. 521-29 s.
      




      — Contenu, R. 521-1, R. 521-2.
      




      — Date d’effet, R. 521-10.
      




      — Durée, R. 521-11, R. 521-12.
      




      — Forme électronique, R. 521-4.
      




      — Greffier compétent, R. 521-5.
      




      — Inscription initiale, R. 521-5 s.
      




      — Inscription modificative, R. 521-13 s.
      




      — Obligations du greffier, R. 521-26.
      




      — Objet, R. 521-1, R. 521-2.
      




      — Portail national, R. 521-1, R. 521-29 s.
      




      — Propriété intellectuelle ou industrielle, R. 521-9, R. 521-18, R. 521-25.
      




      — Radiation, R. 521-19 s.
      




      — Radiation d’office, R. 521-24.
      




      — Recours, R. 521-27.
      




      — Renouvellement, R. 521-11, R. 521-15.
      




      — Tarif, R. 521-28.
      




      Registre du commerce et des sociétés, L. 123-1 s., R. 123-31 s., A. 123-12 s.
      




      — Actes, 
      




      • communication, R. 123-150 s.
      




      • dépôt, 
      




      effets, L. 123-7 s.
      




      — Activités agricoles, L. 123-1 (note, J. 2).
      




      — Annexe, 
      




      • dépôt, 
      




      actes et pièces, R. 123-102 s., A. 123-55 s.
      




      — Annonces, 
      




      • publication, R. 123-155 s.
      




      — Associations, L. 123-1 (J. 1).
      




      — Assujettis, L. 123-1, R. 123-32 s.
      




      — Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales
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      — Centres de formalités des entreprises, R. 123-1 s., R. 123-83.
      




      — Cessation de paiements, 
      




      • mention, R. 123-122.
      




      — Comité de coordination, R. 123-81, A. 123-34 s.
      




      — Conjoint collaborateur, R. 123-37, R. 123-55, R. 123-237.
      




      — Contentieux, L. 123-3, R. 123-139 s.
      




      — Contenu, R. 123-82.
      




      — Contrat d'appui, R. 123-37 (7o), R. 123-53 (10o), R. 123-237 (5o).
      




      — Déclarations, R. 123-32 s., A. 123-12 s.
      




      • États, collectivités, établissements publics étrangers, R. 123-76.
      




      • présentation, R. 123-84 s., A. 123-12 s.
      




      — Demandes d'inscription, 
      




      • contrôle et enregistrement, R. 123-92 s.
      




      • présentation, R. 123-84 s., A. 123-42 s.
      




      — Diffusion par voie télématique, L. 123-1 (J. 3).
      




      — Dispense, L. 123-1-1.
      




      — Documents comptables, 
      




      • dépôt, R. 123-111, R. 123-112.
      




      — Domiciliation des entreprises, L. 123-10, L. 123-11, L. 123-11-2 s., R. 123-166-1 s., R. 123-171.
      




      — Faillite personnelle, 
      




      • mention, Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 36-1, ss. R. 123-122.
      




      — Fonds de commerce d'alimentation, Décr. no 53-962 du 30 sept. 1953, art. 2.
      




      — Formalités, 
      




      • taxes, émoluments et dépens, R. 123-163 s.
      




      — Frais, R. 123-163 s.; CPI, art. R. 411-17 et Arr. du 24 avr. 2008, ss. R. 123-63.
      




      — Gérant-mandataire, L. 146-1.
      




      — Groupements d'intérêt économique, R. 123-36, R. 123-60.
      




      — Immatriculation, L. 123-1, R. 123-32 s., R. 123-76, R. 123-77, A. 123-42 s.
      




      • effets, L. 123-7 s.
      




      • insertion, 
      




      BODACC, R. 123-155 s.
      




      • refus, R. 123-143 s.
      




      • secondaire, R. 123-42, R. 123-64.
      




      — Infractions, L. 123-4 s.; Ord. 27 déc. 1958 (note).
      




      — Inscriptions, R. 123-84 s., A. 123-42 s.
      




      • communication, R. 123-150 s.
      




      • effets, L. 123-7 s.
      




      • refus, R. 123-97, R. 123-143 s.
      




      • signalisation, R. 123-155 s., R. 123-237.
      




      — Inscriptions complémentaires, R. 123-44, R. 123-68.
      




      — Inscription électronique, R. 123-78, R. 123-172.
      




      — Inscriptions d'office, Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 35 s., ss. R. 123-122.
      




      — Inscriptions modificatives, R. 123-45 s., R. 123-66 s.; Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 35 s., ss. R. 123-122.
      




      — Langue, R. 123-75-1, R. 123-120-1.
      




      — Local d'habitation, R. 123-32, R. 123-38, R. 123-48, R. 123-53, R. 123-171.
      




      — Papiers d'affaires, 
      




      • mentions, R. 123-237.
      




      — Pièces à fournir, Arr. du 9 févr. 1988, art. 18.
      




      — Publicité, R. 123-150 s.
      




      — Radiations, R. 123-75, R. 123-50 s.
      




      — Radiations d'office, R. 123-127 s.
      




      — Redressement judiciaire, Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 36-1, ss. R. 123-122.
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      — Résidence principale, 
      




      • insaisissabilité, R. 123-46.
      




      — Ressort de juridiction, 
      




      • modification, R. 743-158 s.
      




      — Second original, R. 123-80.
      




      — Siège social situé à l'étranger, R. 123-54, R. 123-112 s., R. 123-237.
      




      — Siège social situé dans le local d'habitation, R. 123-32, R. 123-38, R. 123-48, R. 123-53, R. 123-171.
      




      — Société européenne, L. 229-1, L. 229-2, R. 123-38, R. 123-74, R. 123-118 s., R. 123-127.
      




      — Sociétés étrangères
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      — Surveillance, R. 123-79.
      




      — Suspension provisoire des poursuites, 
      




      • mention, Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 36-1, ss. R. 123-122.
      




      — Tenue, L. 123-6, R. 123-79.
      




      — Territoires d'outre-mer, R. 921-2 s., R. 931-2 s., R. 951-2 s.
      




      Registre national des entreprises, L. 123-36 s., R. 123-239 s.
      




      — Accès, L. 123-53.
      




      — Alsace-Moselle, L. 123-56.
      




      — Assujettis, L. 123-36 s., R. 123-239 s.
      




      — Chambres de métiers et d’artisanat, L. 123-43 s., R. 123-276 s.
      




      — Champ d’application, L. 123-36 s.
      




      — Contestation, L. 123-55.
      




      — Contrôles, L. 123-40 s.
      




      — Dossier, L. 123-51.
      




      — Frais, L. 123-54.
      




      — Greffiers, L. 123-41, L. 123-42, R. 123-270 s.
      




      — Informations déclarées, L. 123-39, R. 123-243 s.
      




      — Institut national de la propriété industrielle, L. 123-50 s.
      




      — Personnes immatriculées, L. 123-36 s., R. 123-239 s.
      




      — Pièces transmises, L. 123-39.
      




      — Tenue, L. 123-50 s., R. 123-288 s.
      




      Règlement amiable
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      Règlement obligatoire par chèque, virement ou carte de paiement,  L. 123-24; C. mon. fin., art. L. 112-6, L. 112-7,  L. 123-24.
      




      Relations commerciales (rupture de), L. 420-2 (J. 8), L. 442-1.
      




      Renseignements à des personnes étrangères, L. no 68-678 du 26 juill. 1968.
      




      Répertoire des entreprises, R. 123-220 s.
      




      Représentants de commerce, 
      




      — Incapacités, C. trav., art. L. 7312-1, ss. L. 134-17.
      




      — Statut, C. trav., art. L. 7311-2 s., ss. L. 134-17.
      




      Représentant des créanciers
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      Résidence principale, 
      




      — Bien foncier, L. 526-1, L. 526-2.
      




      — Hypothèque rechargeable, L. 526-5.
      




      — Immatriculation, 
      




      • registre du commerce, R. 123-46.
      




      — Incapables, L. 526-1 (note).
      




      — Insaisissabilité, L. 526-1 s.
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      Responsabilité limitée (sociétés à)
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      Revendication, 
      




      — Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, L. 624-9 s., L. 641-14-1, R. 624-13 s.
      




      Reventes à perte, L. 442-5, L. 490-2 s.
      




      Rupture de relations commerciales
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      S




      Saisie, 
      




      — Bien foncier, L. 526-1, L. 526-2.
      




      — Fonds de commerce, L. 143-1 s.
      




      — Résidence principale, L. 526-1 s.
      




      — Valeurs mobilières
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      Salaires
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      Salons
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      Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005), L. 620-1 s., R. 621-1 s.
      




      — Abus de biens sociaux, L. 651-2 (J. 76).
      




      — Actif, 
      




      • réalisation, 
      




      liquidation judiciaire, L. 642-1 s., R. 642-1 s.
      




      unités de production, L. 622-17 anc., ss. L. 642-19.
      




      — Action en distraction, L. 624-9 (J. 33).
      




      — Action oblique, L. 622-20 (J. 10), L. 622-21 (J. 38), L. 641-4 (J. 3), L. 641-9 (J. 19).
      




      — Action paulienne, L. 621-2 (J. 49), L. 622-20 (J. 10), L. 622-21 (J. 37), L. 621-46 anc. (J. 51), ss. L. 622-26, L. 626-25 (J. 18), L. 632-1 (J. 1), L. 632-4 (J. 14), L. 641-4 (J. 3), L. 642-18 (J. 9).
      




      — Action publique, 
      




      • banqueroute, infractions diverses, L. 654-16.
      




      — Action en répétition de l'indu, L. 622-21 (J. 29).
      




      — Administrateurs judiciaires, 
      




      • contrats en cours, L. 622-13.
      




      • désignation, L. 621-4 s.
      




      groupe de sociétés, L. 662-8, R. 662-18.
      




      • mission, L. 622-1, L. 622-4 s.
      




      modification, L. 661-6, R. 622-1.
      




      plan de sauvegarde, L. 626-24.
      




      redressement judiciaire, L. 631-12 s.
      




      • rapport sur l'entreprise, L. 623-1 s.
      




      • remplacement et administrateurs supplémentaires, L. 621-7.
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      — Administration de l'entreprise
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      — Admission des créances, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 641-4, L. 641-5, L. 641-14, R. 641-27 s.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-18 (renvoi), R. 631-29.
      




      • sauvegarde, L. 624-2 s., R. 624-3 s.
      




      — Agriculteur
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      — AGS, L. 625-9; C. trav., art. L. 3253-6 s., ss. L. 625-9.
      




      — Alsace-Moselle, L. 670-1 s., R. 670-1 s.
      




      — Appel, L. 661-1 s., L. 661-11, R. 661-3 s.
      




      • appel-nullité, L. 661-1 (J. 7, 8), L. 661-4 (J. 16 s.), L. 661-5 (J. 4), L. 661-6 anc. (J. 22 s.), R. 661-3 (J. 7).
      




      — Apurement du passif, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 643-1 s., R. 643-1 s.
      




      • plan de sauvegarde, L. 626-18 s., R. 626-33 s.
      




      • sauvegarde, L. 624-1 s., R. 624-1 s.
      




      — Arbitrage, L. 622-21 (J. 30), L. 622-22 (J. 19), L. 621-46 anc. (J. 17), ss. L. 622-26, L. 624-2 (J. 3).
      




      — Artisans, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 640-2.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-2.
      




      • sauvegarde, L. 620-2.
      




      — Associations, L. 620-2 (J. 24).
      




      • dirigeants, L. 653-1 (J. 8).
      




      — Associations recevant des subventions publiques, L. 612-4.
      




      — Associé de société civile, L. 621-46 anc. (J. 40), ss. L. 622-26.
      




      — Assurances, 
      




      • action directe, L. 622-24 (J. 76).
      




      • attribution de l'indemnité, L. 622-24 (J. 76), L. 642-12 (J. 14).
      




      • réserve de propriété, L. 624-16 (J. 14), L. 632-1 (J. 25).
      




      — Assurance maladie, 
      




      • continuation des contrats, L. 622-13 (J. 4).
      




      — Assurance vie, L. 622-24 (J. 49), L. 641-9 (J. 28).
      




      — Avis à tiers détenteur, L. 622-7 (J. 10), L. 622-13 (J. 42), L. 621-32 anc. (J. 17, 35, 62), ss. L. 622-17, L. 622-21 (J. 58, 65), L. 632-1 (J. 50), L. 632-2, al. 2, R. 662-3 (J. 3).
      




      — Banqueroute, L. 654-1 s., R. 654-1.
      




      — Banques, 
      




      • complicité de banqueroute, L. 654-2 (J. 27).
      




      • crédits d'exploitation, 
      




      maintien après le jugement d'ouverture, L. 622-13 (J. 3).
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Crédit abusif




      — Baux, 
      




      • cession des contrats, L. 641-12, L. 642-7, R. 642-7, R. 661-3, al. 3.
      




      • congé avec refus de renouvellement, L. 622-21 (J. 50).
      




      • continuation des contrats, L. 622-13 (J. 2), L. 622-14 s., R. 622-13.
      




      • droit au bail, 
      




      cession, L. 642-7 (J. 6).
      




      • liquidation judiciaire, L. 641-12, R. 641-21.
      




      — Bilan économique, social et environnemental, 
      




      • élaboration, L. 623-1 s., R. 623-1, R. 623-2, A. 623-1.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-18 (renvoi), R. 631-28.
      




      — Billets à ordre
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      — Bons de caisse, L. 622-7 (J. 54).
      




      — Caisse des dépôts et consignations, 
      




      • dépôt obligatoire des fonds, 
      




      administrateur et mandataire judiciaire, L. 622-8.
      




      commissaire à l'exécution du plan, L. 626-25.
      




      liquidateur, L. 641-8.
      




      syndic, L. 662-5.
      




      • insaisissabilité des fonds, L. 662-1.
      




      — Capital social, 
      




      • libération, L. 622-7 (J. 37), L. 622-20, L. 624-20, L. 632-2 (J. 4), L. 643-1 (J. 3), R. 624-17, R. 624-18.
      




      • modification, L. 626-3, L. 627-3, al. 3, L. 631-9-1, L. 631-19-2, L. 631-19, R. 626-1 s., R. 631-34-5 s.
      




      — Cautions et coobligés, L. 622-31 s., L. 626-11.
      




      • arrêt du cours des intérêts, L. 622-28.
      




      • cession de contrat, 
      




      cession judiciaire, L. 642-7 (J. 15).
      




      maintien du cautionnement, L. 642-7 (J. 24).
      




      • compensation, L. 622-7 (J. 47).
      




      • créance, 
      




      admission, L. 624-2 (J. 26), R. 624-3 (J. 7).
      




      contestation, R. 624-3 (J. 7); Décr. no 2007-431 du 25 mars 2007, art. 4 (J. 7), ss. R. 624-7.
      




      • décharge, L. 622-7 (J. 48), L. 622-21 (J. 55), L. 626-2 (J. 2), L. 642-12 (J. 9, 15), L. 624-9 (J. 28).
      




      • déchéance du terme, L. 622-29 (J.).
      




      • déclaration des créances, L. 622-24 (J. 53 s., 135), L. 622-33, L. 622-34, L. 621-46 anc. (J. 6), ss. L. 622-26.
      




      • extinction de la créance, 
      




      opposabilité, L. 621-46 anc.  (J. 21 s.), ss. L. 622-26.
      




      • inopposabilité des créances non déclarées, L. 622-26.
      




      • liquidation judiciaire, 
      




      clôture pour insuffisance d'actif, L. 641-4 (J. 15).
      




      poursuite après clôture, L. 643-11, R. 643-20.
      




      • plan de cession, 
      




      effets sur la caution du débiteur, L. 642-11 (J. 2).
      




      • recours anticipé, L. 622-24 (J. 54).
      




      • recours après paiement, L. 621-32 anc. (J. 38), ss. L. 622-17.
      




      • résolution du plan de redressement, L. 621-82 anc. (J. 8), ss. L. 626-27.
      




      • restitution amiable par le créancier après nullité de droit, 
      




      opposabilité, L. 632-4 (J. 22).
      




      • solidarité, 
      




      effets, Décr. no 2007-431 du 25 mars 2007, art. 4 (J. 7), ss. R. 624-7.
      




      • suspension des poursuites, L. 611-10-2, L. 621-10, L. 622-28, R. 622-26.
      




      • transaction, L. 621-46 anc. (J. 26), ss. L. 622-26.
      




      — Caution de retenue de garantie, L. 621-46 anc.  (J. 44), ss. L. 622-26.
      




      — Cautionnement pénal, L. 622-21 (J. 21), L. 641-9 (J. 40).
      




      — Cautionnement réel, L. 622-24 (J. 53), L. 643-1 (J. 1).
      




      — Cessation des paiements, L. 611-4, L. 620-1, L. 621-12, L. 626-27, L. 631-1, L. 631-8, L. 631-20, L. 640-1, L. 641-1, R. 611-22, R. 631-1, R. 631-2.
      




      • actes ultérieurs, 
      




      nullité, L. 632-1 s.
      




      • cas particuliers, L. 631-3, L. 640-3, R. 631-5 s.
      




      • déclaration, L. 631-4, L. 640-4.
      




      • effets en cas de procédure de sauvegarde, L. 621-12.
      




      • information du ministère public, L. 631-3-1.
      




      • omission de déclaration, L. 653-8, R. 653-1.
      




      • report de la date, L. 631-8, L. 641-1, R. 631-13, R. 641-9.
      




      — Cession des actifs, L. 626-23, L. 642-18 s., R. 642-22 s., R. 642-39, R. 642-40.
      




      • voies de recours, L. 623-4 anc., ss. L. 661-4 (J. 4), L. 661-5 [abrogé].
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Cession de l'entreprise




      — Cession du bail rural, L. 642-1, al. 3.
      




      — Cession de créance, 
      




      • acte de gestion courante, L. 622-3 (J. 3).
      




      • arrêt des poursuites individuelles, L. 622-21 (J. 31).
      




      • conflit entre cessionnaire et vendeur sous réserve de propriété, L. 624-18 (J. 16).
      




      • déclaration des créances, L. 622-24 (J. 73), L. 621-46 anc.  (J. 35), ss. L. 622-26.
      




      • nullités de la période suspecte, L. 632-1 (J. 14, 18 s.).
      




      — Cession de droit litigieux, L. 622-7.
      




      — Cession de l'entreprise, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 642-1 s., L. 642-22 s., R. 642-1 s., R. 642-40.
      




      • plan de sauvegarde, L. 626-1.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-13, L. 631-22, R. 631-39 s.
      




      — Cession forcée des contrats, L. 642-7, R. 642-7, R. 642-8, R. 661-3, al. 3.
      




      — Chèques, 
      




      • émission par le débiteur dessaisi, L. 641-9 (J. 22).
      




      • interdiction d'émission, L. 631-12.
      




      • levée de l'interdiction d'émission, L. 611-10-2, L. 626-13, R. 611-45, R. 626-24.
      




      • suspension de l'interdiction d'émission, L. 643-12, R. 643-22, R. 643-23.
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      — Classes de parties affectées, L. 626-29 s.
      




      • conversion de la procédure, L. 622-10.
      




      — Clause d'inaliénabilité en cas de cession, L. 642-10, R. 642-12 s.
      




      • sanction pénale, L. 654-8.
      




      — Clauses pénales, L. 622-13 (J. 31).
      




      — Clauses de réserve de propriété
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      — Clauses résolutoires, L. 622-13 (J. 35), L. 622-14 (J. 3).
      




      — Clause de retour à meilleure fortune, L. 622-24 (J. 68), L. 626-5 (J. 10).
      




      — Clôture des opérations de liquidation judiciaire, L. 643-9 s., R. 643-16 s.
      




      — Clubs de football, L. 651-2 (J. 24).
      




      — Codébiteurs solidaires, L. 621-46 anc. (J. 32 s.), ss. L. 622-26.
      




      — Comité social et économique, L. 621-4, L. 621-7, L. 623-3, L. 626-6, L. 631-6, L. 640-6, L. 661-1, L. 661-10, L. 662-4, R. 621-1 s., R. 621-26, R. 623-1, R. 626-17, R. 626-21, R. 626-45, R. 626-59, R. 631-1, R. 631-36, R. 661-5.
      




      — Commerçants, L. 620-2, L. 631-2, L. 640-2.
      




      — Commissaire à l'exécution du plan, L. 626-25 s., R. 626-25 s.
      




      • délit de malversation, L. 654-12.
      




      • rémunération, L. 444-1 s., L. 663-2, R. 444-1 s., R. 663-14 s., R. 663-32 s., A. 663-3, A. 663-14 s.
      




      — Commissaire aux comptes, 
      




      • rémunération, L. 621-32 anc. (J. 52), ss. L. 622-17.
      




      • secret professionnel, L. 811-11-3.
      




      — Compensation, 
      




      • après jugement d'ouverture, L. 622-7.
      




      • augmentation de capital, L. 626-3.
      




      • période suspecte, L. 632-1 (J. 15, 16).
      




      — Compétence juridictionnelle, L. 621-2, R. 600-1.
      




      • renvoi de l'affaire, L. 662-2, R. 662-7, R. 662-8.
      




      • tribunal de la procédure, R. 662-3 s.
      




      — Comptabilité (défaut ou irrégularité), L. 653-5, L. 654-2.
      




      — Comptes annuels, 
      




      • injonction de dépôt des comptes, L. 611-2 (II), R. 611-13 s.
      




      • personnes morales de droit privé ayant une activité économique, L. 612-1, L. 612-2, R. 612-1 s.
      




      — Conciliation, 
      




      • échec, L. 631-4, L. 640-4.
      




      — Concours bancaires
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      — Confusion des patrimoines
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      — Conjoint du débiteur, L. 624-5 s., R. 624-12 s.
      




      • arrêt des poursuites individuelles, L. 622-21 (J. 12).
      




      • créancier du conjoint, 
      




      déclaration, L. 621-46 anc. (J. 12), ss. L. 622-26.
      




      • hypothèque sur bien commun, L. 622-30 (J. 6), L. 632-1 (J. 41).
      




      • liquidation judiciaire, L. 641-14 (renvoi), R. 641-30.
      




      dessaisissement, L. 641-9 (J. 13 s.).
      




      • plan de redressement, 
      




      opposabilité aux créanciers du conjoint, L. 626-11 (J. 5).
      




      • redressement judiciaire, L. 631-18, R. 631-30.
      




      — Conseil des prud'hommes, L. 625-1 s., R. 662-3 (J. 18).
      




      — Constitution de partie civile, L. 622-21 (J. 22), L. 641-9, L. 654-17, R. 654-1.
      




      — Continuation de l'entreprise
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Plan de sauvegarde




      — Contrats en cours, 
      




      • continuation, L. 622-13 s., L. 624-9, L. 627-2, L. 641-11-1, L. 641-13, R. 622-13, R. 641-21.
      




      • revendications, L. 624-10-1.
      




      — Contrats publiés, 
      




      • avertissement d'avoir à déclarer la créance, L. 622-24, R. 622-21.
      




      • dispense de revendication, L. 624-10, R. 624-14, R. 624-15.
      




      — Contrats de travail, 
      




      • cession ou poursuite, L. 622-17 anc. (J. 16), ss. L. 642-19, L. 631-22 (J. 5).
      




      • créances, 
      




      vérification, L. 625-1 s., R. 625-1 s.
      




      • information de l'administrateur, L. 622-6.
      




      • paiement des salaires, 
      




      assurance, L. 625-9; C. trav., art. L. 3253-6, ss. L. 625-9.
      




      créances postérieures à la liquidation judiciaire, L. 641-13.
      




      créances postérieures à l'ouverture de la sauvegarde, L. 622-15.
      




      — Contrôleur, L. 621-10, L. 621-11, L. 622-20, L. 641-1, R. 622-18.
      




      — Courrier du débiteur, L. 641-15, R. 641-40.
      




      — Créances, 
      




      • compensation, L. 622-7, L. 632-1 (J. 15, 16).
      




      • créances alimentaires, L. 622-7, L. 622-24.
      




      • créances garanties, 
      




      substitution, L. 622-8, L. 626-22, R. 622-8, R. 626-35, R. 626-36.
      




      • créances postérieures à l'ouverture de la sauvegarde, L. 622-7, L. 622-17, L. 622-24, R. 622-14, R. 622-15, R. 622-21 s.
      




      • créances postérieures au jugement de liquidation judiciaire, L. 641-13, R. 641-22, R. 641-39.
      




      • déclaration, L. 622-24 s., R. 622-21 s.
      




      • état des créances, R. 624-8 s.
      




      • paiement des créances antérieures au jugement, L. 622-7.
      




      • paiement provisionnel, L. 622-8, L. 643-3, R. 622-7, R. 643-2.
      




      • vérification et admission, L. 624-1 s., R. 624-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Créanciers




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Salariés




      — Créanciers, 
      




      • cession de l'entreprise, L. 642-12, R. 642-19, R. 642-20.
      




      • consultation, 
      




      plan de sauvegarde, L. 626-5 s., R. 626-7, R. 626-8.
      




      • droit de poursuite individuelle, L. 611-10-1, L. 622-21 s., L. 643-2 s., R. 622-19, R. 622-20, R. 643-1 s.
      




      • information, R. 621-19.
      




      • parties affectées, L. 626-29 s.
      




      • période d'observation, L. 622-20 s., R. 621-19.
      




      • plan de sauvegarde, 
      




      délais et remises, L. 626-18 s., R. 626-33, R. 626-34.
      




      • règlement, 
      




      liquidation judiciaire, L. 643-1 s., R. 643-1 s.
      




      • reprise des poursuites après clôture de la procédure, L. 643-11, R. 643-20.
      




      • responsabilité du fait des concours consentis, L. 650-1.
      




      • saisine sur assignation, L. 631-5, L. 640-5, R. 631-2, R. 640-1.
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      — Créancier consignataire, L. 622-25 (J. 11).
      




      — Créanciers gagistes
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      — Créanciers postérieurs à l'ouverture de la procédure, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 641-13, R. 641-22, R. 641-39.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-14 (renvoi).
      




      • sauvegarde, L. 622-17, R. 622-14, R. 622-15.
      




      — Crédit abusif, L. 626-25 (J. 18), L. 641-4 (J. 1), L. 650-1; C. mon. fin., art. L. 313-12 (J. 14 s.), L. 626-25 (J. 18), L. 641-4 (J. 1), L. 650-1.
      




      — Crédit-bail, 
      




      • cession de contrat, L. 642-7, R. 642-7, R. 642-8, R. 662-3, al. 3.
      




      • délais de paiement et remises, L. 626-18, al. 4.
      




      • levée d'option, L. 622-7.
      




      • restitution et revendication, L. 624-10, R. 624-14, R. 624-15.
      




      — Crédit-bail immobilier, L. 622-13 (J. 8), L. 622-14 (J. 2), L. 622-24 (J. 8).
      




      — Débiteur, 
      




      • actes nuls, L. 632-1 s.
      




      • activités interdites, L. 641-9 (III).
      




      • audition, L. 621-1, L. 626-8.
      




      • convocation par le président du tribunal, L. 611-2-1.
      




      • dessaisissement, L. 641-9, R. 641-37.
      




      • période d'observation, L. 622-1, L. 622-3, L. 627-1 s.
      




      — Décès du débiteur, L. 631-3, L. 640-3, R. 631-5.
      




      — Déchéance du terme, L. 622-29, L. 643-1.
      




      — Déclaration des créances, L. 622-24 s., R. 622-21 s.
      




      • clients d'une banque, 
      




      confusion des patrimoines, L. 621-2 (J. 23).
      




      • créance supposée, 
      




      sanction, L. 653-5.
      




      • liquidation judiciaire, L. 641-3, al. 2, R. 641-25, R. 641-26.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-14 (renvoi), R. 631-27.
      




      — Délit de malversation, L. 654-12.
      




      — Dépôt de bilan
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Cessation des paiements




      — Dessaisissement
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      — Détournement d'actif, L. 653-4, L. 654-2.
      




      — Dirigeants sociaux, 
      




      • cession de titres, L. 631-10, L. 631-19-1, R. 631-14, R. 631-15, R. 631-34-3.
      




      • convocation par le président du tribunal (prévention), L. 611-2, L. 611-2-1, R. 600-2 s.
      




      • extension de la procédure, L. 621-2 (J. 6).
      




      • mesures conservatoires, L. 631-10-1, L. 651-4, R. 631-14-1, R. 651-5.
      




      • personnes morales ayant une activité économique, L. 651-1.
      




      • remplacement, L. 631-19-1, R. 631-34-1, R. 631-34-2.
      




      • rémunération, L. 631-11, R. 631-15.
      




      • responsabilité fiscale (art. L. 267 LPF), L. 643-11 (J. 14), L. 651-2 (J. 46).
      




      • responsabilité pour insuffisance d'actif, L. 651-2 s., R. 651-1 s.
      




      — Dispositions transitoires, L. no 2005-845 du 26 juill. 2005, art. 190 s.
      




      — Dissimulation d'actif, L. 654-2.
      




      — Divorce, 
      




      • nullités de la période suspecte, L. 632-1 (J. 2).
      




      — Donation immobilière, 
      




      • clause de retour, L. 622-30 (bibl).
      




      — Droit de poursuite individuelle, L. 611-10-1, L. 622-21 s., L. 643-2, R. 622-19, R. 622-20, R. 643-1.
      




      — Droit de préemption, L. 642-5, L. 642-18 (J. 5), L. 622-17 anc. (J. 5 s.), ss. L. 642-19.
      




      — Droit de rétention, L. 622-7, L. 622-21, L. 624-9 (J. 4), L. 624-14, L. 632-1, L. 641-3, L. 642-12, L. 642-20-1.
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      — Effets de commerce, L. 622-7 (J. 5, 31), L. 622-24 (J. 38), L. 624-15, L. 632-1, L. 632-3.
      




      — Emploi de moyens ruineux, L. 654-2.
      




      — Entrepreneur individuel, L. 681-1 s, R. 681-1 s.
      




      — Entrepreneur individuel à responsabilité limitée, L. 680-1 s.
      




      — Époux
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      — État des créances, L. 624-3-1, R. 624-8 s.
      




      — EURL, L. 621-2 (J. 21).
      




      — Exécution provisoire, R. 661-1.
      




      — Experts, L. 621-4, L. 621-5, L. 621-9, R. 621-17, R. 651-5 (J. 12).
      




      • désignation par le juge-commissaire, L. 621-9 (J. 7, 8).
      




      — Experts en diagnostic d'entreprise, L. 813-1 s.
      




      — Exploitations agricoles, 
      




      • délai de grâce, 
      




      maison d'habitation, L. 642-18, R. 642-37.
      




      • désignation d'un conciliateur, L. 631-5, L. 640-5.
      




      • liquidation judiciaire, L. 640-2, L. 640-5, L. 641-10, L. 642-1, L. 642-18, R. 642-37.
      




      • plan de sauvegarde, L. 626-12.
      




      • producteur agricole, 
      




      paiement, L. 624-21.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-2.
      




      • reprise du bail rural, L. 642-1, al. 3, R. 661-3, al. 3.
      




      • sauvegarde, L. 620-2, L. 621-3.
      




      — Expulsion, L. 622-21 (J. 68).
      




      — Extension de la procédure, L. 621-2, R. 621-8-1, R. 641-7, R. 621-8-1, R. 641-7.
      




      • voies de recours, L. 661-1.
      




      — Faillite internationale, L. 620-2 (J. 29 s.), L. 622-24 (J. 140), L. 621-46 anc. (J. 55), ss. L. 622-26, L. 624-16 (J. 46), R. 600-1 (J. 6, 7); C. trav., art. L. 3253-6 (J. 6, 7), ss. L. 625-9.
      




      • droit européen, Règl. UE no 2015/848 du 20 mai 2015 (en vigueur le 26 juin 2017) 
            [image: images/an.jpg]; Règl. CE no 1346/2000 du 29 mai 2000 (abrogé) 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Faillite personnelle, L. 653-1 s., R. 653-1 s.
      




      — Fictivité de la personne morale
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      — Fiducie, L. 622-7, L. 622-13 (VI), L. 622-23-1, L. 624-16, L. 626-33, L. 632-1, L. 641-11-1, L. 641-12-1, L. 642-7.
      




      — Fonds de commerce, 
      




      • cession, L. 642-1 (J. 11 s.), L. 642-8, L. 642-19 (J. 10), L. 622-17 anc. (J. 2, 3), ss. L. 642-19.
      




      • radiation des inscriptions, R. 642-10, R. 642-38.
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      — Forclusion
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      — Frais de procédure, L. 663-1 s., R. 663-1 s., A. 663-3 s.
      




      • créance postérieure privilégiée, L. 622-17, L. 641-13.
      




      — Franchise, L. 642-7 (J. 9), L. 651-2 (J. 16).
      




      — Gage, L. 622-4, L. 622-21 (J. 66), L. 622-30, L. 642-12, L. 642-20-1, L. 643-2, R. 622-7.
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      — Garantie autonome, L. 622-7 (J. 36), L. 622-24 (J. 55), L. 621-46 anc. (J. 31), ss. L. 622-26, L. 631-1 (J. 13).
      




      — Groupements agricoles d'exploitation en commun, L. 626-11 (J. 17).
      




      — Groupements d'intérêt économique, L. 620-2 (J. 27), L. 642-7 (J. 12).
      




      — Groupements de prévention agréés, L. 611-1, D. 611-1 s.
      




      — Hypothèques, L. 622-4, L. 622-7, L. 622-8, L. 622-30, L. 626-22, L. 632-1.
      




      • cession de bien grevé, L. 642-12, R. 642-19, R. 642-20.
      




      • cession de rang, L. 611-7, L. 626-6.
      




      • droit de poursuite individuelle, L. 643-2, R. 643-1 s.
      




      • extinction de la créance, L. 621-46 anc. (J. 12), ss. L. 622-26.
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      — Impôts
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      — Inaliénabilité des biens, 
      




      • plan de sauvegarde, L. 626-14, R. 626-25, R. 626-31.
      




      • plan de cession, L. 642-10, R. 642-12 s.
      




      — Indivision, L. 622-21 (J. 16), L. 622-24 (J. 111 s.), L. 626-14 (J. 2), L. 641-9 (IV), L. 642-18 (J. 11), anc. L. 661-6 (J. 36).
      




      — Information du tribunal, R. 621-2 s.
      




      — Infractions, L. 654-1 s., L. 654-8 s., R. 654-1.
      




      — Insaisissabilité de la résidence principale, 
      




      • inopposabilité de la déclaration, L. 641-4 (J. 5).
      




      • nullité de la déclaration, L. 632-1.
      




      — Inscriptions, 
      




      • interdiction, L. 622-30.
      




      — Insuffisance d'actif, 
      




      • action contre les dirigeants, L. 651-1 s., R. 651-1 s.
      




      • clôture de la liquidation judiciaire, L. 643-11 s., R. 643-20.
      




      — Interdiction bancaire
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      — Interdictions, déchéances ou incapacités, L. 653-1 s., R. 653-1 s.
      




      • interdiction de gérer, L. 653-8, R. 653-1.
      




      — Intérêts, 
      




      • arrêt, L. 622-28.
      




      — Inventaire du patrimoine, L. 621-4, L. 621-12, L. 622-6, L. 622-6-1, L. 622-10, L. 631-9, L. 641-1, L. 644-1-1, L. 663-1, R. 622-4, R. 622-4-1, R. 663-27-1, A. 663-25.
      




      — Juge-commissaire, 
      




      • attributions, L. 621-9, R. 621-21 s.
      




      • créances, 
      




      admission, L. 624-2, R. 622-15, R. 622-25, R. 624-2, R. 624-8.
      




      • décisions, 
      




      recours, R. 621-21, R. 621-22.
      




      • désignation, L. 621-4, L. 621-5, R. 621-10.
      




      • fin des fonctions, R. 621-25.
      




      • information, L. 621-8, R. 621-20.
      




      • interdiction de siéger, L. 662-7.
      




      • rapport, R. 662-12.
      




      • récusation, L. 621-4 (J. 2).
      




      • remplacement, L. 621-9.
      




      — Jugement d'ouverture, 
      




      • publicité, R. 621-8.
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      — Lettres de change
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      — Licenciements, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 641-4.
      




      • période d'observation (redressement judiciaire), L. 631-17, R. 631-26.
      




      • plan de cession, L. 642-5, R. 642-3.
      




      • plan de redressement, L. 631-19, R. 631-36.
      




      • représentant des salariés, L. 662-4, R. 621-16.
      




      — Liquidateur
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      — Liquidation judiciaire, L. 640-1 s., R. 640-1 s.
      




      • admission des créances, L. 641-4, L. 641-5, L. 641-14, R. 641-27 s.
      




      • agriculteurs, L. 640-2, L. 642-1, L. 642-18, R. 642-37.
      




      • apurement du passif, L. 643-1 s., R. 643-1 s.
      




      • cession de l'entreprise, L. 642-1 s., R. 642-1 s.
      




      • clôture, L. 643-9 s., R. 643-16 s.
      




      • comptes annuels, L. 641-3.
      




      • conditions d'ouverture, L. 640-1 s., R. 640-1, R. 640-2.
      




      • conversion d'une procédure de redressement judiciaire, L. 631-15, R. 631-23, R. 631-24.
      




      • conversion d'une procédure de sauvegarde, L. 622-10, L. 622-11, R. 622-10, R. 622-11.
      




      • créances postérieures, L. 641-13, R. 641-22, R. 641-39.
      




      • date de cessation des paiements, L. 641-1 (IV), R. 641-9.
      




      • déclaration de créance, L. 641-3, al. 2, R. 641-25, R. 641-26.
      




      • dessaisissement du débiteur, L. 641-9.
      




      comptes bancaires et postaux, R. 641-37.
      




      • dissolution des sociétés, C. civ., art. 1844-7 (7o).
      




      • indivision, 
      




      partage, L. 641-9 (IV).
      




      • jugement de liquidation judiciaire, L. 641-1 s., R. 641-1 s.
      




      • liquidateur, L. 641-1 s., L. 641-3, R. 641-11, R. 641-12, R. 641-14 s.
      




      rémunération, L. 663-2 s., R. 663-18 s., A. 663-3, A. 663-18 s.
      




      • maintien de l'activité, L. 641-10, R. 641-18 s.
      




      • mesures conservatoires, L. 641-4, R. 641-14 s.
      




      • organes de la procédure, L. 641-1, R. 641-11 s.
      




      • procédure simplifiée, L. 641-2, L. 644-1 s., D. 641-10, R. 644-1 s.
      




      • produit, 
      




      répartition, L. 643-4 s.
      




      • rapport sur la situation du débiteur, L. 641-2.
      




      • réalisation de l'actif, L. 642-1 s., R. 642-1 s.
      




      • rétablissement professionnel, L. 645-1, R. 645-1 s.
      




      interdiction d'émettre des chèques, suspension, L. 643-12.
      




      • revendications et restitutions, L. 641-14-1, R. 641-31, R. 641-32.
      




      • succession, 
      




      réalisation des biens ou droits acquis, L. 641-9 (IV).
      




      reprise des poursuites individuelles, L. 643-11.
      




      • tribunal, 
      




      saisine et décision, L. 640-3 s., R. 641-1 s.
      




      • unicité de la procédure, L. 640-2, al. 2.
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      — Liquidation judiciaire simplifiée, L. 641-2, L. 644-1 s., D. 641-10, R. 644-1 s.
      




      — Liste des créanciers, L. 622-6, R. 622-5.
      




      — Location-gérance, 
      




      • extinction de la créance, 
      




      effets pour le loueur, L. 621-46 anc. (J. 34), ss. L. 622-26.
      




      • plan de cession, L. 642-13 s., R. 642-21.
      




      — Logement familial, 
      




      • vente forcée, L. 642-18 (J. 7).
      




      — Loi nouvelle, 
      




      • entrée en vigueur, L. no 2005-845 du 26 juill. 2005, art. 190 s.
      




      — Mandataires judiciaires, 
      




      • attributions, 
      




      période d'observation, L. 622-20.
      




      • délit de malversation, L. 654-12.
      




      • désignation, L. 621-4 s.
      




      groupe de sociétés, L. 662-8, R. 662-18.
      




      • remplacement, L. 621-7, R. 621-17, R. 621-18.
      




      • responsabilité, L. 622-20 (J. 28), L. 624-1 (J. 5).
      




      • vérification et admission des créances, L. 624-1 s., R. 624-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Mandataires judiciaires.




      — Marchés publics, L. 622-13 (J. 14).
      




      — Mesures conservatoires, 
      




      • cession du bien, L. 663-1-1, R. 662-17.
      




      • frais de procédure, L. 663-1, L. 663-1-1, R. 663-27-1, R. 663-45.
      




      • liquidation judiciaire, L. 641-4, R. 641-14 s.
      




      • mise en œuvre, R. 662-1-1, R. 662-1-2.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-10-1, L. 631-10-2, L. 631-14, R. 631-7-1, R. 631-14-1, R. 631-18.
      




      • responsabilité pour insuffisance d'actif, L. 651-4, R. 651-5.
      




      • sauvegarde, L. 621-2, L. 622-4 s., R. 621-8-1, R. 622-2 s.
      




      • voies de recours, R. 661-1.
      




      — Meubles, 
      




      • revendication, L. 624-9 s., R. 624-13 s.
      




      — Mutuelles, L. 620-2 (J. 23).
      




      — Nantissement, L. 622-4, L. 622-30.
      




      • cession de bien grevé, L. 642-12, R. 642-19, R. 642-20.
      




      • droit de poursuite individuelle, L. 643-2, R. 643-1 s.
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      — Notifications, 
      




      • forme, R. 662-1.
      




      — Nullité, 
      




      • actes accomplis en période suspecte, L. 632-1 s.
      




      • personne morale, 
      




      ouverture de la procédure, L. 620-2 (J. 27).
      




      — Obligataires, L. 626-31 s., R. 626-60 s.
      




      — Offres de reprise, L. 631-13, L. 642-2 s., R. 642-1.
      




      — Organes de la procédure
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         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Redressement judiciaire
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      — Ouverture de la procédure, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 640-1 s., R. 640-1 s.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-1 s., R. 631-1 s.
      




      • sauvegarde, L. 620-1 s., L. 621-2, R. 621-1 s.
      




      • voies de recours, L. 661-1, L. 661-2, R. 661-1 s.
      




      — Pacte commissoire, L. 622-7.
      




      — Pacte de préférence, L. 642-7 (J. 29), L. 622-17 anc., ss. L. 642-19 (J. 5).
      




      — Participation détenue dans une société, 
      




      • cession forcée, L. 631-19-2.
      




      — Patrimoine de l'entreprise, L. 624-1 s., R. 624-1 s.
      




      — Pénalités fiscales, L. 622-21 (J. 23).
      




      — Péremption d'instance, L. 622-24 (J. 7); L. 624-2 (J. 11), L. 622-30 anc. (J. 11), ss. L. 643-9.
      




      — Période d'observation (redressement judiciaire), L. 631-14 s., R. 631-17 s.
      




      — Période d'observation (sauvegarde), L. 622-1 s., R. 622-1 s.
      




      • administration de l'entreprise, L. 622-1 s., R. 622-6 s.
      




      • cautions et coobligés, L. 622-28 s., R. 622-26.
      




      • cessation de l'activité, L. 622-10, L. 622-11, R. 622-10, R. 622-11.
      




      • clôture, L. 622-12, R. 622-12.
      




      • cours des intérêts, L. 622-28.
      




      • déchéance du terme, L. 622-29.
      




      • durée, L. 621-3, L. 631-7, R. 621-9.
      




      • inscriptions, 
      




      interdiction, L. 622-30.
      




      • mesures conservatoires, L. 622-4 s., R. 622-2 s.
      




      • nouvelle période après appel, L. 661-9, R. 661-1.
      




      • poursuite de l'activité, L. 622-9 s., R. 622-9 s.
      




      • procédure sans désignation d'un administrateur, L. 621-4, L. 627-1 s., R. 621-11, R. 627-1.
      




      • situation des créanciers, L. 622-20 s.
      




      • situation des salariés, L. 625-1 s.
      




      — Période suspecte (nullités de la), L. 632-1 s.
      




      — Personnes de droit public, 
      




      • comblement de passif, L. 651-2 (J. 27, 28).
      




      — Plan de cession, L. 642-1 s., R. 642-1 s.
      




      • location-gérance, L. 642-13 s., R. 642-21.
      




      • modification, L. 642-6, R. 642-5, R. 642-6.
      




      • recours, L. 661-6 s.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-13, L. 631-22, R. 631-39 s.
      




      • réserve de propriété, L. 624-16 (J. 37).
      




      • résolution, L. 642-11, L. 661-6 (J. 19), R. 642-18.
      




      • substitution de cessionnaire, L. 642-9.
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      — Plan de redressement, L. 631-19 s., R. 631-35 s.
      




      • voies de recours, L. 661-1, L. 661-3.
      




      — Plan de sauvegarde, L. 626-1 s., R. 626-1 s.
      




      • apport de trésorerie, L. 626-2.
      




      privilège de paiement, L. 622-17, L. 626-10, L. 626-26.
      




      • inexécution, L. 626-27, R. 626-47 s.
      




      • jugement arrêtant le plan, L. 626-9 s., R. 626-17 s.
      




      • modification, L. 626-26, R. 626-45, R. 626-46.
      




      • projet, L. 623-1 s., L. 626-2, R. 626-1 s.
      




      procédure sans administrateur, L. 627-3, L. 627-4.
      




      • réserve de propriété, L. 624-16 (J. 36).
      




      • résolution, L. 626-27, R. 626-47 s.
      




      • voies de recours, L. 661-1, L. 661-3.
      




      — Poursuite de l'activité, L. 622-9 s., R. 622-9 s.
      




      • créances nouvelles, L. 622-17, R. 622-14, R. 622-15.
      




      — Poursuites individuelles, 
      




      • arrêt, L. 611-10-1, L. 622-21 s., L. 643-2, R. 622-19, R. 622-20, R. 643-1.
      




      — Pourvoi en cassation, L. 661-1 s., R. 661-8.
      




      — Président du tribunal, 
      




      • missions de prévention, L. 611-2 s., R. 600-2 s.
      




      — Prêts participatifs, C. mon. fin., art. L. 313-16 (J. 1).
      




      — Prévention des difficultés, L. 610-1 s., R. 600-1 s.
      




      — Prisée des actifs, L. 621-12, L. 622-6, L. 622-10, L. 622-11, L. 631-9, L. 631-14, L. 641-1, L. 644-1-1.
      




      — Privilège de procédure, L. 621-11, L. 622-17, L. 641-13, R. 611-40, R. 622-15, R. 641-22.
      




      — Privilèges, 
      




      • bailleur d'immeuble, L. 622-14.
      




      • cession de bien grevé, L. 642-12, R. 642-19, R. 642-20.
      




      • cession de rang, L. 611-7, L. 626-6.
      




      • droit de poursuite individuelle, L. 643-2, R. 643-1.
      




      • période d'observation, L. 622-30.
      




      • salariés, L. 622-17, L. 625-7 s.; C. trav., art. L. 3253-2 s., ss. L. 625-9.
      




      • vendeur de fonds de commerce, L. 622-30.
      




      • vendeur de meubles, L. 624-11 s.
      




      — Procédure, L. 661-1 s., R. 661-1 s.
      




      • banqueroute et infractions diverses, L. 654-16 s.
      




      • durée excessive, L. 643-9 (J. 7), L. 622-30 anc. (J. 10), ss. L. 643-9.
      




      — Procédures d'exécution, L. 622-21, L. 622-23.
      




      — Procédure d'insolvabilité, L. 690-1 s., R. 690-1 s.; Règl. UE no 2015/848 du 20 mai 2015 
            [image: images/an.jpg]; Règl. CE no 1346/2000 du 29 mai 2000 (abrogé depuis le 26 juin 2017) 
            [image: images/an.jpg].
      




      — Procédures d'ordre, R. 643-6 s.
      




      — Producteur agricole
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      — Profession libérale, 
      




      • cession de l'entreprise, L. 642-1.
      




      • conciliation, L. 611-5, R. 621-22.
      




      • liquidation judiciaire, L. 640-2, L. 640-3, R. 641-15, R. 641-36.
      




      • ordre professionnel, 
      




      représentation, R. 662-11.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-2, R. 631-1.
      




      • sauvegarde, L. 620-2, L. 621-1, L. 621-2, R. 621-1.
      




      — Publicité des débats, L. 662-3, R. 662-9.
      




      — Réalisation de l'actif, L. 642-1 s., R. 642-1 s.
      




      — Recours en révision, L. 661-1 (J. 31, 38), L. 661-7 (J. 18, 19).
      




      — Redressement judiciaire, L. 631-1 s., R. 631-1 s.
      




      • administrateur, 
      




      mission, L. 631-12, R. 631-17.
      




      • clôture de la procédure, L. 631-16, R. 631-25, R. 631-43.
      




      • date de cessation des paiements, L. 631-8, R. 631-13.
      




      • dirigeants sociaux, L. 631-10, L. 631-11, R. 631-14, R. 631-15.
      




      • licenciements, L. 631-17, L. 631-19, R. 631-26.
      




      • nullités de la période suspecte, L. 632-1 s.
      




      • organes de la procédure, L. 631-9 (renvoi), R. 631-16.
      




      • ouverture de la procédure, L. 631-1 s., R. 631-1 s.
      




      • période d’observation, 
      




      durée, L. 631-7.
      




      • plan de cession, L. 631-22, R. 631-39 s.
      




      offres, L. 631-13.
      




      • plan de redressement, L. 631-19 s., R. 631-34 s.
      




      • poursuite de l'activité, L. 631-15, R. 631-20 s.
      




      • procédure sans administrateur, L. 631-21, R. 631-38.
      




      • reconstitution du capital, L. 631-9-1, R. 631-34-5 s.
      




      — Redressement judiciaire civil, L. 620-2 (J. 13 s.), L. 651-2 (J. 74).
      




      — Régime matrimonial, 
      




      • changement, L. 632-1 (J. 3).
      




      • liquidation, L. 622-24 (J. 66), L. 632-1 (J. 4, 11), L. 632-2 (J. 11).
      




      — Registre du commerce, 
      




      • défaut de radiation, L. 631-5 (J. 11).
      




      — Relevé de déchéance, L. 653-11, R. 653-4.
      




      — Relevé de forclusion, L. 622-26, R. 622-25.
      




      • recours, L. 623-4 anc. (J. 2), ss. L. 661-4; R. 621-21, R. 624-2.
      




      — Remplacement des dirigeants, L. 631-19-1, R. 631-34-1, R. 631-34-2.
      




      — Renvoi de l'affaire, L. 662-2, R. 662-7, R. 662-8.
      




      — Répertoire des métiers, 
      




      • défaut de radiation, L. 631-5 (J. 15).
      




      — Représentant des salariés, 
      




      • contrats de travail, 
      




      relevé des créances, L. 625-1, L. 625-2, R. 625-1.
      




      • désignation, L. 621-4 s., R. 621-14, R. 621-15.
      




      • licenciement, L. 662-4, R. 621-16.
      




      • remplacement, L. 621-7.
      




      — Reprise du bail rural, L. 642-1, al. 3.
      




      — Reprise de l'entreprise
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      — Réserve de propriété, L. 622-6, L. 624-16 s., R. 622-4, R. 624-13 s.
      




      • cession de marchandises comprises dans le plan de cession, L. 621-32 anc. (J. 42), ss. L. 622-17.
      




      • nullités de la période suspecte, L. 632-1 (J. 18).
      




      — Responsabilité pour insuffisance d'actif, L. 651-1 s., R. 651-1 s.
      




      — Restitution et revendications, L. 622-6, L. 624-9 s., L. 641-14-1, R. 624-13 s.
      




      — Retrait litigieux, L. 622-7 (J. 19).
      




      — Saisies
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      — Saisine du tribunal, 
      




      • liquidation judiciaire, L. 640-4 s., R. 640-1.
      




      • redressement judiciaire, L. 631-4 s., R. 631-1 s.
      




      • sauvegarde, L. 620-1, R. 621-1.
      




      — Salaires, 
      




      • non-paiement, 
      




      assurance, L. 625-9; C. trav., art. L. 3253-6, ss. L. 625-9.
      




      — Salariés, 
      




      • déclaration de créance, L. 622-24 (J. 74).
      




      • paiement, L. 625-1 s., R. 625-1 s.
      




      assurance, L. 625-9; C. trav., art. L. 3253-6 s., ss. L. 625-9.
      




      liquidation judiciaire, L. 641-13, L. 641-14, R. 641-33 s.
      




      redressement judiciaire, L. 641-13, R. 631-32, R. 631-33.
      




      • période d'observation, L. 625-2 s.
      




      • privilèges, L. 625-7 s.
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      — Sanctions pénales, L. 654-1 s., R. 654-1.
      




      — Sauvegarde, L. 620-1 s., R. 621-1 s.
      




      • actes et documents, 
      




      communication, L. 621-8.
      




      • clôture de la procédure, L. 622-12, R. 622-12.
      




      • cessation de l'activité, L. 622-10, R. 622-10.
      




      • conversion en liquidation judiciaire, L. 621-10, L. 622-11, R. 622-11.
      




      • conversion en redressement judiciaire, L. 621-12, L. 622-10, R. 621-26, R. 622-11.
      




      • organes de la procédure, L. 621-4 s., R. 621-10 s.
      




      • ouverture de la procédure, L. 621-1 s., R. 621-1 s.
      




      • période d'observation, L. 622-1 s., R. 622-1 s.
      




      • procédure sans désignation d'un administrateur, L. 621-4, L. 627-1 s., R. 621-11, R. 627-1.
      




      • sauvegarde accélérée, L. 628-1 s, R. 628-1 s.
      




      • unicité de la procédure, L. 620-2, al. 2.
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      — Sécurité sociale, 
      




      • cotisations, 
      




      admission des créances, L. 622-24, al. 3.
      




      • remise de dette, L. 626-6, D. 626-9 s.
      




      — Séquestre, L. 622-21 (J. 26, 70), L. 622-24 (J. 50).
      




      — Siège social, 
      




      • compétence, R. 600-1.
      




      — Société, 
      




      • dissolution, C. civ., art. 1844-7 (7o).
      




      • groupe de sociétés, 
      




      administrateur et mandataire judiciaire, L. 662-8, R. 662-18.
      




      — Sociétés absorbées, L. 620-2 (J. 22).
      




      — Sociétés de caution mutuelle, L. 621-46 anc. (J. 42), ss. L. 622-26.
      




      — Sociétés civiles immobilières, 
      




      • confusion des patrimoines, L. 621-2 (J. 14).
      




      — Sociétés en formation, L. 620-2 (J. 18, 19).
      




      — Sociétés non immatriculées, L. 620-2 (J. 20).
      




      — Sociétés en participation, L. 642-7 (J. 13).
      




      — Sous-location, L. 642-7 (J. 7).
      




      — Sous-traitance, 
      




      • action directe, L. no 75-1334 du 31 déc. 1975, art. 12; L. 622-24 (J. 79), L. 621-46 anc. (J. 45), ss. L. 622-26.
      




      • contrats en cours, L. 622-13 (J. 13).
      




      — Superprivilège des salariés, L. 622-17, L. 625-7 s., L. 626-20, L. 641-13.
      




      — Sûreté réelle, 
      




      • accroissement de l’assiette (interdiction), L. 622-21.
      




      • autorisation par le juge-commissaire, L. 622-7.
      




      • cession d’un bien grevé, L. 642-12.
      




      • déclaration de créance, L. 622-25.
      




      • nullités de la période suspecte, L. 632-1.
      




      • plan des sauvegarde, 
      




      vente d’un bien grevé, L. 626-22.
      




      — Suspension des poursuites individuelles
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      — Suspension provisoire des poursuites, 
      




      • cautions, L. 611-10, L. 622-28, R. 622-26.
      




      • conciliation, L. 611-10.
      




      — Syndicats de copropriétaires, L. 621-32 anc. (J. 59), ss. L. 622-17, L. 622-24 (J. 13), L. 624-2 (J. 5 
            [image: images/an.jpg]), R. 662-3 (J. 11).
      




      — Technicien, 
      




      • désignation, L. 621-9, R. 621-23.
      




      — Tierce opposition, L. 661-2 s., L. 661-6 anc. (J. 23), L. 661-7, R. 661-2.
      




      — Transaction, L. 622-7, L. 621-46 anc. (J. 26), ss. L. 622-26, L. 632-1 (J. 8, 11), L. 642-24, L. 651-2 (J. 72), R. 622-6, R. 642-41.
      




      — Trésor public, 
      




      • admission des créances, L. 622-24, al. 3, R. 624-2.
      




      • droit de poursuite individuelle, 
      




      liquidation judiciaire, L. 643-2, R. 643-1.
      




      • remise de dette, L. 626-6, D. 626-9 s.; Décr. no 2007-154 du 5 févr. 2007.
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      — Unicité de la procédure, L. 620-2, al. 2, L. 631-2, al. 2, L. 640-2, al. 2.
      




      — Unités de production, 
      




      • cession, L. 622-17 anc., ss. L. 642-19.
      




      • recours, art. L. 623-4 anc., ss. L. 661-4 (J. 4).
      




      — Universalité de la «faillite», L. 620-2 (J. 29).
      




      — Vendeur de meubles, 
      




      • droits, L. 624-11 s.
      




      — Vente d'un bien grevé, L. 622-8, L. 626-22, L. 642-12, R. 622-7, R. 626-35, R. 626-36, R. 642-19, R. 642-20.
      




      — Vérification des créances, L. 624-1 s., R. 624-1 s.
      




      • contrats de travail, L. 625-1 s., R. 625-1 s.
      




      — Viager, L. 622-7 (J. 20), L. 622-13 (J. 6), L. 622-21 (J. 47), L. 622-25 (J. 1).
      




      — Vices cachés, L. 622-21 (J. 34), L. 622-24 (J. 33).
      




      — Victimes d'infractions
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      — Voies d'exécution, L. 621-32 anc. (J. 71 s.), ss. L. 622-17, L. 622-21, L. 622-23, L. 632-2.
      




      — Voies de recours, L. 661-1 s., R. 661-1 s.
      




      • recours-nullité, L. 623-4 anc. (J. 16 s.), ss. L. 661-4; L. 661-6 anc. (J. 22 s.).
      




      — Voiturier, 
      




      • action directe, L. 622-7.
      




      — Warrant agricole, L. 622-8 (J. 2).
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      Savoir-faire, 
      




      — Entreprise du patrimoine vivant, L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 23; Décr. no 2006-595 du 23 mai 2006.
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      Secret des affaires, L. 151-1 s., R. 152-1 s., L. 463-4; Dir. (UE) 2016/943 du 8 juin 2016, ss. L. 154-1.
      




      — Commissaire aux comptes, 
      




      • secret professionnel, L. 821-7, L. 821-35.
      




      — Magasins généraux, 
      




      • secret professionnel, L. 522-21.
      




      Secret bancaire, C. mon. fin., art. L. 511-33 s., L. 571-4.
      




      Services bancaires de base, C. mon. fin., art. L. 131-73, L. 312-1.
      




      SICAF
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      SICAV
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      SIRENE, R. 123-220 s., A. 123-81 s.
      




      Sociétés (dispositions générales), C. civ., art. 1832 s.
      




      — Action sociale, C. civ., art. 1843-5.
      




      — Apports, C. civ., art. 1843-3.
      




      • apport de fonds de commerce, L. 141-21 s.
      




      • apports en industrie, C. civ., art. 1843-2.
      




      • apports en nature soumis à publicité, C. civ., art. 1843-1.
      




      — Bénéfices, 
      




      • participation, C. civ., art. 1844-1.
      




      — Clause léonine, C. civ., art. 1844-1.
      




      — Constitution irrégulière, 
      




      • responsabilité, C. civ., art. 1840.
      




      — Décisions collectives, 
      




      • part sociale indivise, C. civ., art. 1844.
      




      • participation, C. civ., art. 1844.
      




      — Définition, C. civ., art. 1832.
      




      — Dispositions générales, 
      




      • application aux diverses sociétés, C. civ., art. 1834.
      




      — Dissolution, C. civ., art. 1844-7 s.
      




      — Droits sociaux, 
      




      • proportionnalité aux apports, C. civ., art. 1843-2.
      




      • valeur, 
      




      détermination, C. civ., art. 1843-4.
      




      — Durée, C. civ., art. 1838.
      




      — Fin, C. civ., art. 1844-7.
      




      — Fusion, C. civ., art. 1844-4.
      




      — Groupe de sociétés, taille, L. 230-2, D. 230-2.
      




      — Hypothèque, C. civ., art. 1844-2.
      




      — Immatriculation, C. civ., art. 1842.
      




      — Liquidation, C. civ., art. 1844-8.
      




      — Location d'actions, L. 239-1 s.
      




      — Loi française applicable, C. civ., art. 1837.
      




      — Nullité, C. civ., art. 1844-10 s.
      




      — Objet licite, C. civ., art. 1833.
      




      — Offre au public de titres financiers, C. civ., art. 1841 [abrogé].
      




      — Partage, C. civ., art. 1844-9.
      




      — Personnalité morale, C. civ., art. 1842.
      




      — Pertes, 
      




      • contribution, C. civ., art. 1832, 1844-1.
      




      — Profits, 
      




      • participation, C. civ., art. 1844-1.
      




      — Prorogation, C. civ., art. 1844-6.
      




      — Régularisation, C. civ., art. 1839.
      




      — Reprise par les salariés, L. 23-10-1 s.
      




      — Responsabilité civile, 
      




      • action sociale, C. civ., art. 1843-5.
      




      — Réunion des parts en une seule main, C. civ., art. 1844-5.
      




      — Scission, C. civ., art. 1844-4.
      




      — Siège statutaire, C. civ., art. 1837.
      




      — Sociétés à mission, L. 210-10 s., R. 210-21.
      




      — Sociétés créées de fait, C. civ., art. 1873.
      




      — Sociétés en formation, 
      




      • actes accomplis pour son compte, C. civ., art. 1843.
      




      — Sociétés entre époux, C. civ., art. 1832-1 s.
      




      — Statuts, C. civ., art. 1835.
      




      • modification, C. civ., art. 1836.
      




      • modification irrégulière, 
      




      responsabilité, C. civ., art. 1840.
      




      — Taille, L. 230-1, D. 230-1.
      




      — Transformation, C. civ., art. 1844-3.
      




      Sociétés par actions simplifiées (SAS), L. 227-1 s., L. 244-1, D. 227-1 s.
      




      — Actions, 
      




      • cession, L. 227-13 s., L. 227-18.
      




      • inaliénabilité, L. 227-13.
      




      • réunion en une seule main, L. 227-4.
      




      — Action de concert, 
      




      • présomption, L. 233-10, L. 223-10-1.
      




      — Assemblées, L. 227-9.
      




      — Associé, 
      




      • exclusion, L. 227-16 s.
      




      • unique, L. 227-1.
      




      — Cession d'actions, L. 227-13 s., L. 227-18.
      




      • cession forcée, L. 227-16.
      




      — Changement de contrôle d'un associé, L. 227-17.
      




      — Commissaire aux apports, L. 227-1, D. 227-3.
      




      — Commissaire aux comptes, L. 227-10 s.
      




      — Conventions entre la société et ses dirigeants ou actionnaires disposant de plus de 5 % des droits de vote, L. 227-10 s.
      




      — Décisions collectives, L. 227-9, L. 227-19, L. 237-18, L. 237-27.
      




      — Dénomination sociale, L. 244-2.
      




      — Direction, L. 227-5.
      




      — Dispositions applicables, L. 227-1, al. 2.
      




      — Établissements publics, L. 227-1.
      




      — Exclusion d'un associé, L. 227-16 s., L. 227-17.
      




      — Liquidation, L. 237-18, L. 237-27.
      




      — Offre au public de titres financiers, L. 227-2, L. 227-2-1.
      




      — Personne morale dirigeant, L. 227-7.
      




      — Président, L. 227-6.
      




      — Responsabilité des dirigeants, L. 227-7, L. 227-8.
      




      • responsabilité pénale, L. 244-1 s.
      




      — Sanctions pénales, L. 244-1 s.
      




      — Sociétés unipersonnelles, L. 227-1 à L. 227-4, L. 227-9, L. 227-10, L. 227-20, R. 227-1-1.
      




      — Statuts, L. 227-5, L. 227-6, L. 227-9, L. 227-13, L. 227-14 à L. 227-19, R. 227-1-1.
      




      — Transformation en SAS, L. 227-3.
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      Sociétés anonymes, L. 224-1 s., L. 225-1 s., R. 224-1 s., R. 232-1 s.
      




      — Actions
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      — Action sociale
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      — Actionnaires, 
      




      • action sans droit de vote, L. 228-11.
      




      • action sociale, L. 225-252 s., R. 225-169, R. 225-170.
      




      • associations d'actionnaires de sociétés admises aux négociations sur un marché réglementé, L. 225-120.
      




      • attribution d'actions gratuites, L. 225-197-1 s.
      




      • information, L. 225-108, L. 225-115 s., R. 225-83, R. 225-88 s., R. 225-109, R. 225-120, R. 225-124 s.
      




      injonction de faire, L. 238-1 s.
      




      • participation aux assemblées, L. 225-113, L. 228-12, R. 225-86 s., R. 22-10-28.
      




      • représentation, L. 225-106.
      




      • responsabilité, L. 225-1, L. 225-249.
      




      • vote, L. 225-110 s., L. 225-122 s., L. 225-125.
      




      conventions, sanction, L. 242-9.
      




      — Administrateurs
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      — Apports en nature, L. 225-8, L. 225-14, L. 225-147, L. 225-148, R. 225-136.
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      — Assemblées générales, 
      




      • acquisition d'un bien d'un actionnaire par la société, 
      




      évaluation, L. 225-101, R. 225-89, R. 225-103.
      




      • assemblée constitutive, L. 225-7 s., R. 22-10-11 s.
      




      • assemblée extraordinaire, L. 225-96 s.
      




      • assemblée ordinaire, L. 225-98, L. 225-100, R. 225-64, R. 225-100 s.
      




      • convocation, L. 225-103, R. 225-18, R. 225-62, R. 225-63, R. 225-65 s.
      




      • état de la participation des salariés au capital social, 
      




      rapport, L. 225-102.
      




      • feuille de présence, L. 225-114, R. 225-95.
      




      • groupe de sociétés, 
      




      plan de vigilance, L. 225-102-1, L. 225-102-2.
      




      • infractions, L. 242-9 s.
      




      • majorité, L. 225-96, L. 225-98.
      




      • nullité, L. 225-121, L. 225-227 [abrogé], L. 235-2-1.
      




      • ordre du jour, L. 225-105, R. 225-71 s., R. 225-74.
      




      • présidence, R. 225-100.
      




      • procès-verbal, R. 225-106.
      




      • publicité, R. 225-73.
      




      • quorum, L. 225-96, L. 225-98, L. 225-107 s.
      




      • rémunération et avantages versés aux mandataires sociaux, 
      




      rapport, L. 22-10-9, R. 22-10-15, D. 22-10-16.
      




      • représentation, L. 225-106, R. 225-79 s., R. 225-91 s., R. 22-10-24.
      




      • vote par correspondance, L. 225-107 s., R. 225-66, R. 225-75 s.
      




      visioconférence, L. 225-103-1, L. 225-107, R. 225-61 s., R. 225-97 s.
      




      — Assemblées spéciales, L. 225-99.
      




      • actions à dividende prioritaire sans droit de vote, L. 228-15, R. 225-73, R. 228-40 s.
      




      • amortissement du capital, L. 225-202.
      




      • fusion, L. 236-9.
      




      — Associations d'actionnaires de sociétés cotées, L. 225-120.
      




      — Avantages particuliers, L. 225-8, L. 225-14, L. 225-147, L. 225-148, R. 225-136.
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      — Capital, 
      




      • amortissement, L. 225-198 s., R. 225-146 s.
      




      • augmentation, L. 225-127 s., L. 242-17 s., R. 225-113 s.
      




      • montant minimum, L. 224-2.
      




      • perte de la moitié, L. 225-248, R. 225-166, R. 225-166-1.
      




      • redressement judiciaire, L. 626-3, R. 626-1 s.
      




      • réduction, L. 225-204 s., L. 242-23 s., R. 225-150 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Souscription




      — Commissaires aux apports, L. 225-8, L. 225-14, L. 225-147, L. 242-5, R. 22-10-7 s.
      




      — Commissaires aux comptes
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      — Commissaires à la fusion, L. 236-10, R. 236-9.
      




      — Commissaires à la transformation, L. 224-3, R. 224-3.
      




      — Comptes consolidés, L. 233-16 s., R. 233-3 s.
      




      — Comptes sociaux, L. 232-1 s., R. 232-1 s.
      




      • publicité, L. 232-23, R. 232-9 s., R. 232-21.
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      — Conseil d'administration
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      — Conseil de surveillance
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      — Constitution, 
      




      • avec offre au public, L. 225-2 s., R. 225-2 s.
      




      notice, R. 22-10-4 s.
      




      • sans offre au public, L. 225-12 s., R. 225-13.
      




      — Contrôle, L. 225-218 s.
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      — Conventions, 
      




      • avantage dû en raison de la cessation des fonctions, L. 225-22-1, L. 225-79-1, L. 225-37-3, D. 225-29-3.
      




      • avec un actionnaire ayant plus de 5 % des droits de vote, L. 225-38.
      




      • avec un administrateur, L. 225-38 s., R. 225-30.
      




      • avec un membre du conseil de surveillance ou du directoire, L. 225-86 s., R. 225-57 s.
      




      — Copropriétaires d'actions indivises, L. 225-110, L. 225-118, R. 225-68, R. 225-87.
      




      — Créanciers, 
      




      • réduction de capital, 
      




      opposition, L. 225-205, R. 225-152.
      




      — Déclaration de conformité, L. 236-17, R. 236-16.
      




      — Délégué temporaire, L. 225-50, R. 225-34.
      




      — Directeur général, L. 225-51 s., R. 225-26, R. 225-38.
      




      • cumul de mandats, L. 225-54-1.
      




      • cumul de sièges, L. 225-94 s.
      




      • directoire, 
      




      directeur général unique, L. 225-59, L. 225-61, L. 225-66 s.
      




      • limite d'âge, L. 225-54, L. 225-60.
      




      • pouvoirs, L. 225-56.
      




      • rémunération, L. 225-37-2, L. 225-53, R. 225-29-1.
      




      • responsabilité civile, L. 225-249 s.
      




      • responsabilité pénale, L. 242-1 s.
      




      • révocation, L. 225-55.
      




      • tutelle, L. 225-54.
      




      — Directeur général délégué, L. 225-53 s., L. 248-1.
      




      • limite d'âge, L. 225-54.
      




      • nomination, L. 225-53.
      




      • rémunération, L. 225-37-2, L. 225-53, R. 225-29-1.
      




      — Directoire, 
      




      • composition, L. 225-58 s., R. 225-35 s.
      




      • conventions avec la société, L. 225-86 s., R. 225-57 s.
      




      • durée, L. 225-62.
      




      • limite d'âge, L. 225-60.
      




      • membres, L. 225-59 s., L. 225-67, R. 225-37 s.
      




      rémunération, L. 225-63, L. 22-10-26, R. 22-10-18.
      




      • pouvoirs, L. 225-64 s.
      




      • président, L. 225-59, L. 225-61, L. 225-66.
      




      • responsabilité civile, L. 225-256.
      




      • responsabilité pénale, L. 242-30, L. 245-17.
      




      • tutelle, L. 225-60.
      




      — Dissolution, L. 225-246 s., L. 242-29, R. 210-15, R. 225-166 s.
      




      — Expertise, L. 225-231, R. 225-163.
      




      — Fondateurs, 
      




      • obligations, L. 225-2, L. 225-7 s.
      




      • responsabilité civile, L. 225-249 s.
      




      • responsabilité pénale, L. 242-1 s.
      




      — Fonds, 
      




      • dépôt, L. 225-5, L. 225-144, R. 225-129 s., R. 22-10-6.
      




      • retrait, L. 225-11, L. 225-144, R. 22-10-12, R. 22-10-13.
      




      — Fusion, L. 236-1 s., R. 236-1 s.
      




      — Information des actionnaires, L. 225-108, L. 225-115 s., R. 225-83, R. 225-88 s., R. 225-109, R. 225-120, R. 225-124 s.
      




      • consultation écrite, président du conseil d'administration ou directoire, L. 225-231 s.
      




      • injonction de faire, L. 238-1, L. 238-2.
      




      — Infractions, 
      




      • actions, L. 242-1, L. 242-3, L. 245-3 s., L. 245-17.
      




      • assemblées, L. 242-9 s.
      




      • constitution, L. 242-1 s.
      




      • dénomination sociale, L. 246-1.
      




      • direction et administration, L. 242-6 s., L. 242-30.
      




      • dissolution, L. 242-29.
      




      • gestion de fait, L. 246-2, L. 245-16.
      




      • obligations, L. 245-9 s., L. 245-17.
      




      — Masse des obligataires
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      — Nationalité, L. 225-97.
      




      — Obligations
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      — Offres publiques d'acquisition, L. 225-125, L. 233-32 s.
      




      — Parts de fondateur, L. 228-4.
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      — Personne morale, 
      




      • représentant permanent, L. 225-20 s., L. 225-76, R. 225-16 s., R. 225-42 s.
      




      — Président du conseil d'administration
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      — Procédure d'alerte, L. 234-1, R. 234-1 s.
      




      — Prospectus, R. 228-59, R. 22-10-4.
      




      — Rachat par les sociétés de leurs propres actions, L. 225-206 s.
      




      — Redressement ou liquidation judiciaires, L. 225-52, L. 225-93, L. 225-255 s., L. 228-83 s., R. 228-84 s.
      




      — Responsabilité civile, 
      




      • administrateur, L. 225-251, L. 225-254 s., R. 225-167 s.
      




      • directeur général, L. 225-49 s.
      




      • fondateur, L. 225-249 s.
      




      • membre du conseil de surveillance, L. 225-257.
      




      • membre du directoire, L. 225-256.
      




      — Salariés, 
      




      • options de souscription ou d'achat d'actions, L. 225-177 s., R. 225-137 s.
      




      • participation au capital social, L. 225-23, L. 225-71, L. 225-102, R. 225-34-2 s.
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      — Scission, L. 236-18 s., R. 236-17, R. 236-18.
      




      — Siège social, 
      




      • transfert, L. 225-36, L. 225-65, L. 225-97.
      




      — Société européenne
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sociétés européennes.




      — Souscription, L. 225-2 s., R. 22-10-5 s., R. 225-135.
      




      • bulletin, L. 225-4, R. 22-10-5 s.
      




      • certificat du dépositaire des fonds, L. 225-6.
      




      — Statuts, 
      




      • modification, L. 225-7, L. 225-96, R. 210-9.
      




      • projet, L. 225-2, R. 22-10-2.
      




      — Transformation, L. 225-243 s., R. 225-165.
      




      • société européenne, L. 225-245-1, L. 229-10.
      




      — Usufruit, 
      




      • actions, 
      




      exercice des droits, L. 225-110, L. 225-118, L. 225-140, L. 225-149, L. 228-66, R. 225-68, R. 225-123, R. 228-75.
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      Société anonyme à participation ouvrière, L. 225-258 s.
      




      — Actions, L. 225-26 s.
      




      — Assemblée générale, L. 225-263.
      




      — Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social, L. 225-270.
      




      — Conseil d'administration, L. 225-268.
      




      — Dénomination sociale, 
      




      • mention, L. 225-259.
      




      • infraction, L. 242-31.
      




      — Dissolution, L. 225-269 s.
      




      — Représentant, L. 225-22, L. 225-268.
      




      Sociétés d'auteurs, 
      




      — Concurrence, L. 410-1 (J. 10).
      




      — Nature, L. 110-1 (J. 20).
      




      Sociétés de bourse, 
      




      — Bourses de valeurs
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      — Monopole, 
      




      • matières métalliques, L. 131-5.
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      Sociétés commerciales, L. 210-1 s., R. 210-1 s.
      




      — Amortissements, L. 232-9 s.
      




      — Bénéfices, L. 232-10 s.
      




      • impôt, rapport, L. 232-6, L. 232-6-1, L. 233-28-1, L. 233-28-2.
      




      • paiement en actions, L. 232-18 s.
      




      — Bilan, L. 232-1 s., R. 232-1 s.
      




      — Commercialité, L. 210-1.
      




      — Compétence juridictionnelle, L. 721-3.
      




      — Comptes consolidés, L. 233-16 s., R. 233-3 s.
      




      — Comptes sociaux, L. 232-1 s., R. 232-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Covid-19.




      — Constitution, 
      




      • publicité, L. 210-4 s., R. 210-3 s.
      




      • régularisation, L. 210-7, R. 210-12 s.
      




      — Déclaration de conformité, L. 236-17, R. 236-16.
      




      — Dirigeants
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      — Dispositions générales, L. 210-1 s., R. 210-1 s.; C. civ., art. 1832 s.
      




      — Dividendes, L. 232-12 s., R. 232-17.
      




      — Domiciliation, L. 123-10 s., R. 123-167 s.
      




      — Durée, L. 210-2, R. 210-2.
      




      — Effectif salarié, 
      




      • décompte, D. 210-21.
      




      — Filiales et participations, L. 233-1 s., L. 247-1 s., R. 233-1 s.
      




      — Fondateurs, 
      




      • obligations, L. 210-7.
      




      • responsabilité, L. 210-6, L. 210-8.
      




      — Fusion, L. 236-1 s., R. 236-1 s.
      




      — Immatriculation au registre du commerce, L. 210-6, R. 210-1 s.
      




      — Information comptable et financière, L. 232-1 s., R. 232-1 s.
      




      — Infractions, L. 247-1 s.
      




      — Instance dirigeante (mixité), L. 23-12-1.
      




      — Inventaire, L. 232-1, R. 232-1 s.
      




      — Liquidation, 
      




      • dispositions générales, L. 237-1 s., R. 237-1, R. 237-4 s., R. 247-4.
      




      • dissolution judiciaire, L. 237-14 s., R. 237-10.
      




      • infractions, L. 247-6 s.
      




      • publicité, R. 237-2 s.
      




      — Nullités, L. 235-1 s., R. 235-1 s.
      




      — Offres publiques d'acquisition, L. 233-32 s.
      




      — Participation, L. 233-1 s., R. 233-1 s.
      




      — Personnalité morale, L. 210-6.
      




      — Primes de fidélité, L. 232-14.
      




      — Procédure d'alerte, L. 234-2, R. 234-5 s.
      




      — Provisions, L. 232-9 s.
      




      — Publicité, L. 247-4, R. 210-16 s.
      




      — Registre du commerce et des sociétés, R. 123-35 s.; Arr. du 9 févr. 1988, ss. R. 123-154.
      




      — Représentants, 
      




      • qualité de commerçants, L. 121-1.
      




      — Scission, L. 236-18 s., R. 236-17, R. 236-18.
      




      — Siège social, L. 123-10 s., L. 210-2 s.
      




      • transfert, R. 210-11.
      




      — Sociétés à capital variable, L. 231-1 s.; L. no 81-1162 du 30 déc. 1981, art. 32, ss. L. 231-6.
      




      • actions, L. 231-4.
      




      • associés, 
      




      retrait, L. 231-6.
      




      • capital, L. 231-3.
      




      réduction, L. 231-5.
      




      • dénomination sociale, 
      




      infraction, L. 247-10.
      




      mention spéciale, L. 231-2.
      




      • dissolution, L. 231-8.
      




      • représentation en justice, L. 231-7.
      




      — Sociétés contrôlées, L. 233-3 s.
      




      — Sociétés créées de fait, C. civ., art. 1873.
      




      — Statuts, 
      




      • contenu, L. 210-2.
      




      • modification, L. 210-7, R. 210-9 s.
      




      — Transformation, 
      




      • société anonyme, 
      




      évaluation des biens, L. 224-3, R. 224-3.
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      Sociétés coopératives
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      Sociétés cotées, L. 22-10-1 s., R. 22-10-1 s.
      




      — Actions, L. 22-10-31 s.
      




      • actions gratuites, 
      




      attribution, L. 22-10-59, L. 22-10-60.
      




      • souscription, achat ou prise en gage par la société, L. 22-10-61 s.
      




      — Assemblée, L. 22-10-31 s., R. 22-10-20 s.
      




      — Associés, 
      




      • nombre minimal, L. 22-10-2.
      




      — Capital social, 
      




      • augmentation, L. 22-10-49 s., R. 22-10-31 s.
      




      • réduction, R. 22-10-38, R. 22-10-39.
      




      — Commandite par actions (sociétés en), L. 22-10-74 s., R. 22-10-40.
      




      • conseil de surveillance, 
      




      mixité, L. 22-10-74.
      




      rémunération, L. 22-10-75 s., R. 22-10-40.
      




      • rapport sur le gouvernement d’entreprise, L. 22-10-78.
      




      — Conseil d’administration, L. 22-10-3 s., R. 22-10-14 s.
      




      — Conseil de surveillance, L. 22-10-18 s.
      




      — Constitution, L. 22-10-2, R. 22-10-2 s.
      




      — Contrôle, L. 22-10-66 s.
      




      — Directoire, L. 22-10-18 s., R. 22-10-18 s.
      




      — Dissolution, L. 22-10-72, L. 22-10-73.
      




      — Salariés, 
      




      • souscription et achat d’actions, L. 22-10-56 s., R. 22-10-37.
      




      — Site internet, R. 22-10-1.
      




      Sociétés européennes, L. 229-1 s., R. 123-238, R. 229-1 s.
      




      — Action, L. 229-11, L. 229-12, L. 229-14, R. 229-6 s.
      




      — Administration, L. 229-7, R. 229-23.
      




      — Administration centrale, L. 229-1, L. 229-9.
      




      — Assemblée générale, L. 228-65, L. 229-6, L. 229-8, L. 229-10.
      




      — Associé unique, L. 229-6.
      




      — Certificat, L. 229-3.
      




      — Commissaire, 
      




      • aux comptes, L. 244-5.
      




      • à la constitution d'une société européenne holding, L. 229-5, R. 123-118, R. 229-16 s.
      




      • à la transformation en société anonyme, L. 229-10, R. 229-25.
      




      • à la transformation en société européenne, L. 225-245-1, R. 229-21.
      




      — Convention réglementée, L. 229-7.
      




      — Dénomination, L. 238-3, L. 238-3-1, R. 123-238.
      




      — Directeur général délégué, L. 248-1.
      




      — Direction, L. 229-7, R. 229-23.
      




      — Directoire, L. 229-7, R. 229-23.
      




      — Dissolution, L. 229-3, R. 229-14.
      




      — Droits non pécuniaires, 
      




      • suspension, L. 229-12, L. 229-13.
      




      — EURL, L. 229-6.
      




      — Fusion, L. 229-3, L. 229-4, R. 123-118, R. 229-2, D. 229-13 s.
      




      — Gestion de fait, L. 246-2.
      




      — Holding, L. 229-5, R. 123-118, R. 229-15 s.
      




      — Immatriculation, L. 229-1, L. 229-2, L. 229-3, R. 229-1, D. 229-13-1.
      




      — Infraction, L. 244-5, L. 246-2.
      




      — Liquidation, L. 229-3.
      




      — Notaire, L. 229-2, L. 229-3, R. 229-2, R. 229-12, D. 229-13-1.
      




      — Procureur de la République, L. 229-4, L. 229-9.
      




      — Publicité, 
      




      • dissolution, L. 229-3, R. 229-14.
      




      • holding, L. 229-5, R. 229-15.
      




      • transfert du siège social, L. 229-2, R. 229-2 s.
      




      • transformation, L. 229-10, R. 229-20 s.
      




      — Registre du commerce et des sociétés, L. 229-1, L. 229-2, R. 123-54, R. 123-74, R. 123-118 s., R. 123-127, R. 229-3, R. 229-15, R. 229-20, R. 229-24.
      




      — Responsabilité pénale, L. 244-5.
      




      — Salarié, 
      




      • implication, L. 229-3, L. 229-7, R. 229-12, D. 229-13-1.
      




      — Sanction, L. 244-5.
      




      — SARL, L. 229-6.
      




      — Siège social, L. 228-65, L. 229-1, L. 229-4, L. 229-9, R. 123-118 s., R. 229-2.
      




      — Société européenne unipersonnelle, L. 229-6.
      




      — Statuts, L. 229-11 s.
      




      — Transformation, 
      




      • en société anonyme, L. 229-10, R. 229-24 s.
      




      • en société européenne, L. 225-245-1, R. 229-20 s.
      




      — Tribunal de commerce, 
      




      • greffier, L. 229-3.
      




      Sociétés d'exercice libéral, 
      




      — Compétence des tribunaux civils, L. 721-5.
      




      — Immatriculation au registre du commerce et des sociétés.
      




      Sociétés d'investissement à capital fixe, L. 233-9.
      




      Sociétés en nom collectif, L. 221-1 s., R. 221-1 s.
      




      — Assemblées, 
      




      • pouvoirs, L. 221-6 s.
      




      • procès-verbal, R. 221-2 s.
      




      — Associés, 
      




      • information, L. 221-7 s., R. 221-7 s.
      




      injonction de faire, L. 238-1, L. 238-2.
      




      • pouvoirs, L. 221-6 s.
      




      • responsabilité, L. 221-1, R. 221-10.
      




      • SARL et sociétés par actions, L. 232-21, R. 232-19.
      




      — Commissaires aux comptes
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      — Comptes sociaux, 
      




      • publicité, L. 232-21, R. 232-19.
      




      — Conjoint survivant, L. 221-15.
      




      — Consultation écrite, L. 221-6, R. 221-2.
      




      — Décès, L. 221-15.
      




      — Dénomination sociale, L. 221-2.
      




      • mention obligatoire sur les documents sociaux, R. 123-238.
      




      — Dissolution, L. 221-12, L. 221-15 s.
      




      — Gérants, 
      




      • désignation, L. 221-3.
      




      • pouvoirs, L. 221-4 s.
      




      • responsabilité, L. 221-5.
      




      • révocation, L. 221-12.
      




      — Héritiers, L. 221-15.
      




      — Incapacités, L. 221-16.
      




      — Infractions, L. 247-1 s.
      




      — Mineurs, L. 221-15.
      




      — Parts sociales, L. 221-13 s., R. 221-9.
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      — Personne morale, L. 221-3.
      




      — Redressement ou liquidation judiciaire, L. 221-16.
      




      — Responsabilité, 
      




      • associé, L. 221-1.
      




      • gérant, L. 221-5.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Covid-19, Sociétés commerciales.




      Sociétés en participation, C. civ., art. 1871 s.
      




      Sociétés de participations financières de profession libérale, 
      




      — Administrateurs et mandataires judiciaires, R. 814-158 s., A. 814-7.
      




      — Commissaires aux comptes, R. 821-158 s., A. 821-61.
      




      — Greffiers des tribunaux de commerce, R. 743-139-21 s.
      




      Sociétés professionnelles, Décr. no 53-933 du 30 sept. 1953, art. 9 s.[image: images/an.jpg].
      




      Sociétés à responsabilité limitée, L. 223-1 s., R. 223-1 s.
      




      — Action sociale, L. 223-22 s., R. 223-31 s.
      




      — Apports, L. 223-7.
      




      • apport en nature, L. 223-9, L. 223-33, L. 241-3.
      




      — Assemblées, 
      




      • compétence, L. 223-26 s., L. 223-30, L. 223-34, L. 223-42 s.
      




      • convocation, L. 223-27, L. 241-5, R. 223-20.
      




      • majorité, L. 223-29 s., L. 223-43.
      




      • ordre du jour, R. 223-20 s.
      




      • présidence, R. 223-23.
      




      • procès-verbal, R. 223-24.
      




      • représentation, L. 223-28, R. 223-21.
      




      — Associés, 
      




      • consultation écrite, L. 223-27, R. 223-22.
      




      • convention avec la société, L. 223-19 s., R. 223-16 s.
      




      • incapable, L. 223-41.
      




      • information, L. 223-26 s., R. 223-14 s., R. 223-18 s.
      




      • faillite, L. 223-41.
      




      • nombre, L. 223-3.
      




      • responsabilité civile, L. 223-1, L. 223-9 s.
      




      • responsabilité pénale, L. 241-1.
      




      • vote, L. 223-28.
      




      — Capital, 
      




      • augmentation, L. 223-30, al. 3, L. 223-32 s.
      




      • montant minimum, L. 223-2.
      




      • perte de la moitié, L. 223-42, L. 241-6, R. 223-36, R. 223-37.
      




      • redressement judiciaire, L. 626-3, R. 626-1 s.
      




      • réduction, L. 223-34, R. 223-33 s.
      




      — Commissaires aux apports, L. 223-9, R. 223-6.
      




      — Commissaires aux comptes, L. 223-38 s., D. 223-27 s.
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      — Constitution, L. 223-6 s.
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      — Créanciers, 
      




      • opposition, L. 223-34, R. 223-35.
      




      — Déclaration de conformité, L. 236-17, R. 236-16.
      




      — Dénomination sociale, L. 223-1, R. 123-238.
      




      — Dissolution judiciaire, 
      




      • compétence, R. 210-15.
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      — Dividendes, 
      




      • fictifs, 
      




      distribution, L. 241-3.
      




      • répétition, L. 223-40.
      




      — Engagements avant constitution, L. 210-6, R. 210-5.
      




      — Entreprise unipersonnelle, L. 223-1, L. 223-4 s., L. 223-9, L. 223-19, L. 223-31, L. 232-22, R. 223-25, R. 223-26.
      




      — Fonds, 
      




      • dépôt, R. 223-3.
      




      • retrait, L. 223-8, L. 223-32, R. 223-4 s.
      




      — Fusion, L. 236-8 s.
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      — Gérants, 
      




      • conventions avec la société, L. 223-19 s., R. 223-16 s.
      




      • infractions, L. 241-2 s.
      




      • nomination, L. 223-18.
      




      • pouvoirs, L. 223-18 s.
      




      • responsabilité civile, L. 223-10, L. 223-22 s., L. 223-33.
      




      • révocation, L. 223-25.
      




      • tutelle, L. 223-27.
      




      — Infractions, L. 241-1 s.
      




      — Location de parts sociales, L. 239-1 s., L. 223-18.
      




      — Nationalité, 
      




      • changement, L. 223-30.
      




      — Nullité, L. 223-10.
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      — Obligations nominatives, 
      




      • émission, L. 223-11.
      




      — Parts sociales, 
      




      • achat par la société, L. 223-34, R. 223-34.
      




      • cession, L. 221-14, L. 223-13 s., R. 223-11 s.
      




      • forme, L. 223-12 s.
      




      • nantissement, L. 223-15, R. 223-11.
      




      • souscription, L. 223-7.
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      — Presse, 
      




      • sociétés, L. 223-25.
      




      — Procédure d'alerte, L. 223-36 s., R. 223-29 s.
      




      — Redressement et liquidation judiciaires, L. 223-24, L. 223-41.
      




      — Scission
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      — Statuts, 
      




      • modification, L. 223-30.
      




      • sous seing privé, R. 223-1.
      




      • statuts types, L. 223-1, D. 223-2.
      




      — Transformation, L. 223-43.
      




      — Valeurs mobilières, 
      




      • émission, 
      




      prohibition, L. 223-11, L. 241-2.
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      Soldes, L. 310-3, L. 310-5 s., R. 310-15 s.,A. 310-7 s.
      




      Solidarité, 
      




      — Chèques, C. mon. fin., art. L. 131-51.
      




      — Lettres de change, L. 511-44.
      




      Sous-traitance, L. no 75-1334 du 31 déc. 1975.
      




      — Action directe, L. 31 déc. 1975, art. 12 s.
      




      — Conflit avec porteur d'une traite, L. 511-7 (J. 15).
      




      — Construction de maison individuelle,  (note).
      




      — Droit de la concurrence, L. 420-1 (J. 25 s.), L. 410-1 (J. 15).
      




      — Paiement direct, L. 31 déc. 1975, art. 5 s.
      




      — Prescription, C. civ., art. 1792-4-2, 1792-4-3.
      




      — Transport routier de marchandises, C. transp., art. L. 1432-13, L. 3224-1.
      




      — Travail dissimulé, C. trav., art. L. 8221-6.
      




      Spéculation illicite, L. 442-9.
      




      Spectacles, 
      




      — Agent artistique, 
      




      • activité commerciale, C. trav., art. L. 7121-11, ss. L. 134-17.
      




      — Baux, 
      




      • autorisation, Ord. 13 oct. 1945, ss. L. 143-23.
      




      Stations-service, 
      




      — Abus de dépendance économique, L. 420-2 (J. 38).
      




      — Commissionnaires, L. 132-1 (J. 1).
      




      — Contrat d'approvisionnement exclusif
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      — Gérants salariés, L. 121-1 (J. 3).
      




      — Location-gérance, L. 144-1 (J. 18), L. 144-5 (J.).
      




      Stipulation pour autrui
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      Subordination des créances,  (bibl.).
      




      Surendettement des particuliers, 
      




      — Entrepreneur individuel, C. consom., art. L. 711-9, ss. L. 681-4.
      




      — Entrepreneur individuel à responsabilité limitée, C. consom., art. L. 711-7, L. 711-8, ss. L. 680-7.
      




      — Fichier national des incidents de paiement, C. mon. fin., art. L. 313-6.
      




      — Procédures, 
      




      • champ d'application,   (notes).
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      Sûretés
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      Suspension provisoire des poursuites individuelles
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      Système métrique, Décr. no 61-501 du 3 mai 1961, art. 1er 
            [image: images/an.jpg].
      




      Système national d'identification, R. 123-220 s., A. 123-81 s.
      




      T




      Tarifs réglementés, L. 444-1 s., R. 444-1 s., A. 444-1 s., A. 743-8 s.
      




      — Administrateurs et mandataires judiciaires, L. 663-2 s., R. 663-3 s., A. 663-3 s.
      




      — Avocats, R. 444-1 s., R. 444-71 s., A. 444-187 s.
      




      — Commissaires-priseurs judiciaires, R. 444-1 s., R. 444-42 s., A. 444-1 s.
      




      — Greffiers des tribunaux de commerce, R. 444-1 s., A. 743-8 s.
      




      — Huissiers de justice, R. 444-1 s., R. 444-49 s., A. 444-10 s.
      




      — Notaires, R. 444-1 s., R. 444-59 s., A. 444-53 s.
      




      Taux d'intérêt
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      Taxe sur la valeur ajoutée, 
      




      — Factures, CGI, art. 237 sexies, 289, Ann. II, art. 242 nonies et 242 nonies A.
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      Téléphone, 
      




      — Démarchage, C. consom., art. L. 121-9.
      




      Timbre-prime, 
      




      — Vente, C. consom., art. L. 121-19.
      




      Titre
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actions de société, Obligations de société, Instruments financiers, Valeurs mobilières.




      Titres de créances négociables, C. mon. fin., art. L. 213-1 A s., D. 213-1 s.
      




      — Instruments financiers, C. mon. fin., art. L. 211-1.
      




      Titres de mobilisation de crédit
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      Titres participatifs
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      Titrisation
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      Traites, L. 511-1 s.
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      Transports, L. 132-3 s., R. 133-1, R. 133-2; Ord. no 86-1243 du 1er déc. 1986, art. 58, ss. L. 490-12.
      




      — Charge des risques, L. 132-7.
      




      — Commercialité, ss. L. 110-1.
      




      — Commissionnaire, L. 132-3 s., R. 132-1.
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      — Commissionnaire intermédiaire, L. 132-6.
      




      — Délai de paiement, L. 441-11.
      




      — Entreprises de transport public, 
      




      • location-gérance, D. 144-2 s.
      




      — Lettres de voiture, L. 132-4, L. 132-5, L. 132-8 s.
      




      — Récépissé, note ss. L. 132-9.
      




      — Transports internationaux, 
      




      • conventions, ss. L. 132-9.
      




      • loi applicable, Règl. CE no 593/2008 du 17 juin 2008 (Rome I), art. 5, ss. L. 132-9.
      




      — Voituriers, L. 133-1 s.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Voituriers.
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      Transports aériens, 
      




      — Contrat de transport, C. transp., art. L. 6422-1, ss. L. 132-9.
      




      Transports maritimes, 
      




      — Commercialité, L. 110-2.
      




      Transports routiers, 
      




      — Sous-traitance, C. transp., art. L. 1432-13, L. 3224-1.
      




      — Transports routiers de marchandises pour compte d'autrui, R. 133-1.
      




      Travail dissimulé, 
      




      — Preuve, C. trav., art. L. 8221-6.
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      Travail indépendant, 
      




      — Présomption, C. trav., art. L. 8221-6-1.
      




      Tribunaux de commerce, L. 721-1 s., R. 721-1 s., A. 721-1 s.; C. pr. civ., art. 853 s.
      




      — Alsace et Moselle, L. 731-1 s.
      




      — Bourse commune, D. 741-24.
      




      — Collégialité, L. 722-1.
      




      — Compétence, L. 721-1, L. 721-3 s.
      




      • entrée en vigueur, L. no 2001-420 du 15 mai 2001, art. 127 (note).
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      — Composition, L. 721-1.
      




      • redressement judiciaire, L. 722-2, L. 722-15.
      




      — Conseil national, R. 721-7 s., A. 721-1 s.
      




      — Délégués consulaires, L. 713-6.
      




      — Discipline, L. 724-1 s., R. 724-1 s.
      




      — Élection, L. 722-6, L. 722-7, L. 723-1 s., R. 723-1 s.
      




      — Fonctionnement, 
      




      • empêchement, L. 722-4, L. 722-5, L. 722-10.
      




      — Formation de jugement, L. 722-3, R. 741-1.
      




      — Greffe, L. 741-1 s., R. 741-1 s., A. 741-1 s.
      




      • Société européenne, L. 229-9.
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      — Juges consulaires
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      — Ministère public, R. 722-5.
      




      — Organisation, L. 722-1 s.
      




      — Présidence, L. 722-11 s.
      




      • pouvoirs du président, C. pr. civ., art. 872 s.
      




      — Procédure, C. pr. civ., art. 853 s.
      




      — Référé, C. pr. civ., art. 872 s.
      




      — Renouvellement, L. 722-6, L. 722-7, L. 723-11.
      




      — Requête, C. pr. civ., art. 874 s.
      




      — Ressort, 
      




      • modification, R. 721-5.
      




      — Scrutin et opérations électorales, R. 723-6 s.
      




      — Siège, D. 721-2.
      




      — Outre-mer, L. 732-1 s.
      




      — Tribunal des activités économiques, L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 26, 27, ss. C. com., art. L. 721-1.
      




      — Vote par correspondance, R. 723-9 s.
      




      — Vote électronique, R. 723-16 s.
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      Tribunaux des activités économiques, L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 26, 27, ss. C. com., art. L. 721-1.
      




      Tutorat, L. 129-1; Décr. no 2007-478 du 29 mars 2007, ss. L. 129-1.
      




      U




      Unités de mesure, Décr. 3 mai 1961 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 2001-387 du 3 mai 2001 
            [image: images/an.jpg].
      




      Urbanisme commercial
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      Usages commerciaux, 
      




      — Usage général et usage particulier, L. 632-1 (J. 21); Contrats d'affaires (J. 137 s. 
            [image: images/an.jpg]).
      




      Usure, C. consom., art. art. L. 314-6 s.
      




      — Découvert en compte, C. mon. fin., art. L. 313-5-1.
      




      — Perceptions excessives, C. mon. fin., art. L. 313-5-2.
      




      — Sanction, C. consom., art. L. 341-50, L. 341-51.
      




      — Taux effectif global, 
      




      • calcul, C. consom., art. L. 314-1 s.
      




      V




      Valeurs mobilières, 
      




      — Bons de caisse, C. mon. fin., art. L. 223-1 s., L. 232-1 s.
      




      — Comptes, 
      




      • inscription, C. mon. fin., art. L. 211-3, R. 211-1 s.
      




      • saisie, C. mon. fin., art. L. 211-11, L. 211-12.
      




      • teneurs de comptes, 
      




      redressement judiciaire, C. mon. fin., art. L. 211-10.
      




      — Coupons, 
      




      • prescription, CGPPP, art. L. 1126-1.
      




      — Définition, C. mon. fin., art. L. 211-2.
      




      — Forme nominative obligatoire, 
      




      • titres non cotés, C. mon. fin., art. L. 212-3.
      




      — Gage
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      — Instruments financiers
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      — Nantissement, L. 521-1 (J. 5 s.).
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      — Obligations
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      — Prescription au profit de l'État, 
      




      • absence de réclamation pendant dix ans, 
      




      dépôt, L. no 77-4 du 3 janv. 1977, art. 2, ss. L. 110-4.
      




      — Prescription au profit de l'État, CGPPP, art. L. 1126-1.
      




      • absence de réclamation pendant dix ans, 
      




      dépôt, L. no 77-4 du 3 janv. 1977, art. 2, ss. L. 110-4.
      




      — Valeurs mobilières composées, L. 228-91 s., R. 225-117.
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actions de société, Agents de change, Bourses de valeurs, Obligations de société, Prestataires de services d'investissement, Sociétés de bourse, Titres de créances négociables.




      Vendeur à domicile, L. 135-1 s.
      




      Vente abusive, C. consom., art. L. 121-8 s.
      




      Ventes commerciales.
      




      — Abus de dépendance, L. 442-1.
      




      — Abus de faiblesse, C. consom., art. L. 121-8 s.
      




      — Barèmes et conditions de vente, 
      




      • communication, L. 441-1.
      




      — Clauses abusives, 
      




      • protection des consommateurs, C. consom., art. L. 212-1 s.
      




      — Clauses d'exclusivité, L. 330-1 s.
      




      — Commande préalable (ventes sans), C. consom., art. L. 121-12 s.
      




      — Commerce électronique
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      — Conditions particulières, 
      




      • responsabilité contractuelle, 
      




      limitation, C. consom., art. L. 112-1 s.
      




      — Conventions internationales, 
      




      • convention de Vienne du 11 avr. 1980.
      




      — Déballage
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      — Délai de livraison du bien ou d'exécution de la prestation, C. consom., art. L. 121-17 s.
      




      — Délit d'abus de faiblesse, C. consom., art. L. 121-8 s.
      




      — Domicile
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      — Envois forcés, C. consom., art. L. 121-12 s.
      




      — Espace publicitaire, L. no 93-122 du 29 janv. 1993, art. 20 à 28.
      




      — Exclusivité, L. 330-1.
      




      — Liquidation, L. 310-1, L. 310-5 , L. 310-6, R. 310-1 s., A. 310-1 s.
      




      — Livres, L. no 81-766 du 10 août 1981.
      




      — Livres numériques, L. no 2011-590 du 26 mai 2011, art. 4.
      




      — Magasins d'usine, L. 310-4 à L. 310-6, R. 310-18.
      




      — Objets mobiliers usagés, C. pén., art. 321-7, 321-8, R. 321-1 s., R. 633-1 s., R. 635-3 s.
      




      — Paiement, 
      




      • délai, L. 441-10 s.
      




      — Perte
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      — Pratiques discriminatoires, L. 420-2.
      




      — Preuve, L. 110-3.
      




      — Prix abusivement bas, L. 420-5.
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      — Publicité
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      — Puissance de vente, 
      




      • abus, L. 442-1.
      




      — Refus de vente, L. 420-2; C. consom., art. L. 121-11.
      




      — Réserve de propriété, 
      




      • effets, L. 624-16 s.
      




      — Reventes à perte, L. 442-5.
      




      — Soldes, L. 310-3, L. 310-5 à L. 310-7, R. 310-15 s., A. 310-7 s.
      




      — Ventes à crédit, 
      




      • taux d'intérêt, C. consom., art. art. L. 314-1 s.
      




      — Ventes au déballage, L. 310-2, L. 310-5, L. 310-6, R. 310-8 s.
      




      — Ventes directes aux consommateurs, L. 310-4 à L. 310-6, R. 310-18.
      




      — Ventes à domicile, L. 135-1 s.
      




      — Vente internationale de marchandises, convention de Vienne du 11 avr. 1980.
      




      — Ventes jumelées, L. 420-2; C. consom., art. L. 121-11.
      




      — Ventes à perte
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      — Ventes avec primes, C. consom., art. L. 121-19.
      




      • vente de livres, L. no 81-766 du 10 août 1981, art. 6.
      




      • vente de livres numériques, L. no 2011-590 du 26 mai 2011, art. 4.
      




      — Vente à la sauvette, L. 442-11, R. 442-4; C. pén., art. 225-12-8 à 225-12-10, 446-1 à 446-4, ss. L. 442-11.
      




      Ventes aux enchères publiques, L. 320-1 s., R. 321-1 s., A. 321-1 s.
      




      — Conseil des maisons de vente, L. 321-18 s.
      




      — Experts, L. 321-29 s.
      




      — Libre prestation de services des ressortissants de l'Union européenne et des États parties à l'EEE, L. 321-24, R. 321-56, R. 321-63 s.
      




      — Opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques, 
      




      • assurance et cautionnement, L. 321-6, R. 321-10.
      




      • conditions d’exercice, L. 321-4.
      




      • déclaration, L. 321-4.
      




      • responsabilité civile, L. 321-14.
      




      • responsabilité pénale, L. 321-15.
      




      — Stage, R. 321-20 s., A. 321-10 s.
      




      Ventes publiques de marchandises en gros, L. 322-14 s., R. 322-1 s.
      




      — Armes et munitions, L. 322-8.
      




      — Courtier de marchandises assermenté, L. 131-12 s.
      




      — Produits de l'agriculture et de la pêche, Décr. 28 juin 1958, ss. L. 322-16 (note).
      




      — Salle de vente, R. 322-1 s.
      




      — Vente sur autorisation de justice, L. 322-14 s.
      




      — Vente volontaire, L. 322-8 s.
      




      Vérification des créances, L. 624-1 s., L. 625-1 s., R. 624-1 s., R. 625-1 s.
      




      Violence
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      Virement, 
      




      — Incident de paiement, 
      




      • plafonnement des frais bancaires, C. mon. fin., art. L. 133-26, D. 133-5, D. 133-6.
      




      — Ordre de virement, C. mon fin., art. L. 312-1 (J. 4).
      




      — Paiement obligatoire, C. mon. fin., art. L. 112-6 s.
      




      Visa, 
      




      — Billet à ordre, L. 512-7.
      




      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 131-5.
      




      Voies d'exécution
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      Voituriers, L. 133-1 s.
      




      — Action, 
      




      • prescription, L. 133-6.
      




      — Expertise, L. 133-4.
      




      — Privilège, L. 133-7.
      




      — Réclamations, 
      




      • délais, L. 133-3.
      




      — Responsabilité, L. 133-1, L. 133-8.
      




      • prescription de l'action, L. 133-6.
      




      — Retard, L. 133-2.
      




      Voyageurs de commerce
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      W




      Warrants, L. 522-24 s., R. 522-20 s.
      




      — Définition, L. 522-25.
      




      — Demande d'agrément, R. 522-1 s.
      




      — Endossement, L. 522-26 s.
      




      — Escompte, L. 522-35.
      




      — Perte, L. 522-36 s.
      




      — Privilège, L. 522-32, L. 522-34.
      




      — Recours du porteur, L. 522-33.
      




      — Vente publique de la marchandise, L. 522-31 s.
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      Warrants agricoles, L. 524-21 (note).
      




      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires (L. 26 juill. 2005).




      Warrants hôteliers, L. 523-1 s., R. 523-1.
      




      — Bailleur, 
      




      • privilège, L. 523-2, L. 523-11.
      




      — Endossement, L. 523-4 s.
      




      — Escompte, L. 523-9.
      




      — Fraude, L. 523-13.
      




      — Privilège, L. 523-11 s.
      




      • conflit de privilèges, L. 523-2.
      




      — Réalisation, L. 523-11 s.
      




      Warrants pétroliers, L. 524-1 s., R. 524-1.
      




      Z




      Zones d'aménagement différé, 
      




      — Baux commerciaux, 
      




      • protection des occupants, L. 145-2 (note).
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